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Introduction 

L / élaboration de références technico-économiques avec les producteurs ainsi que l'élaboration de méthodes 
de conseil de gestion pour les exploitations agricoles constituent depuis une vingtaine d'années des axes 

forts d'intervention des projets de terrain du Ci rad, et plus particulièrement du département territoires, 
environnement et acteurs (lera). Les régions dans lesquelles nous intervenons connaissent des évolutions 
importantes tant du point de vue institutionnel qu'économique: privatisation ou démantèlement des sociétés 
publiques de développement agricole, diversification des opérateurs de recherche et de développement, 
émergence de services d'appui à l'agriculture gérés par des organisations de producteurs. De telles évolutions 
nous amènent à revoir nos méthodes de recherche et plus particulièrement celles qui reposent sur une 
collaboration étroite avec les agriculteurs et les structures d'appui au développement rural. Cette réflexion peut 
être organisée autour des questions suivantes. 

Les méthodes de création-diffusion des innovations techniques, fondées sur une démarche participative, dans le 
cadre de réseaux de fermes de référence, sont-elles toujours performantes dans le contexte actuel ? Quels sont 
les dispositifs qui peuvent concilier la rigueur de l'expérimentation et la participation des producteurs? Quels 
enseignements peut-on tirer des expériences passées? Comment adapter ces méthodes à la diversification des 
opérateurs de développement? Quelle place accorder aux réseaux de fermes de référence dans les dispositifs de 
recherche? 

Les recherches sur le conseil en gestion aux exploitations agricoles ont abouti à l'élaboration et à une diffusion 
encore limitée de diverses méthodes mises en œuvre par différents types de structures de conseil (société de 
développement, organisation de producteurs, bureau d'études privé, cabinet conseil, etc.). Ces méthodes sont 
surtout valorisées par des exploitations agricoles relativement aisées et fortement intégrées à l'économie 
marchande. Comment diversifier ces méthodes de conseil et les adapter à la diversité des exploitations agricoles 
d'une région donnée? 

Ces deux domaines d'intervention conduisent également à s'interroger sur la pertinence des méthodes de 
vulgarisation mises en œuvre dans les situations où nous intervenons. La réduction des moyens accordés aux 
services publics de vulgarisation agricole et leur faible efficacité impliquent de rechercher des alternatives plus 
performantes. La valorisation des recherches techniques par le recours aux réseaux traditionnels d'échanges 
d'information est-elle une voie à encourager? 

L'ensemble de ces questions a été abordé lors d'un atelier d'échanges organisé par le Cirad-tera à Montpellier, le 
1er septembre 1999. Cet atelier, qui rassemblait des chercheurs du département Tera et d'autres instituts (Inra, 
Cnearc, Enesad) ainsi que des représentants de structures de développement françaises (chambre d'agriculture, 
centre de gestion ... ), avait un double objectif: d'une part, répondre à l'attente de plusieurs équipes de terrain 
souhaitant faire le point sur leurs méthodes de recherche; d'autre part, amorcer une réflexion sur les besoins de 
recherche dans les domaines de l'innovation et du conseil pour les années à venir. Il s'agissait par conséquent de 
faire le point sur les méthodes de recherche et d'intervention en milieu rural, relativement aux deux domaines 
évoqués ci-dessus, en s'appuyant sur les expériences passées mais surtout sur les travaux en cours. 

Douze communications sont rassemblées dans ces actes en quatre parties. Deux exposés introductifs proposent 
un état des lieux en apportant un éclairage sur les travaux antérieurs et sur les demandes d'appui 
méthodologique des équipes de terrain. La deuxième partie regroupe trois communications et le compte rendu 
des discussions portant sur les méthodes de création-diffusion de J'innovation et les réseaux de fermes de 
référence. Six communications et le compte rendu des discussions sur les dispositifs de conseil et d'aide à la 
décision en agriculture constituent la troisième partie des actes. Les systèmes d'information locaux et leur intérêt 
dans les projets de recherche-action sont abordés dans une seule communication, à la fin de cet ouvrage, avant 
une présentation de la synthèse de l'atelier. 

En une journée, il n'était pas possible de traiter en profondeur l'ensemble de ces questions. Mais les échanges 
entre les différentes équipes et la forte participation des chercheurs du département comme des autres 
institutions de recherche ont montré que de tels thèmes de recherche étaient toujours d'actualité. Les 
expériences de terrain riches d'enseignements, présentées dans les communications, doivent maintenant 
déboucher sur une révision des méthodes de recherche et d'intervention en milieu rural. Ces actes constituent 

. par ailleurs l'amorce d'un travail plus ambitieux d'édition d'un guide méthodologique sur la création-diffusion 
d'innovations avec les producteurs, l'accompagnement des processus d'innovation et le conseil aux exploitants 
agricoles. 
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La demande des équipes de chercheurs 

du Cirad sur le terrain: questions et attentes 
Le cas de projets de recherche-développement en zone 
tropicale humide et en zone de savanes 1 

EDOUARD LATRlllE2 

Cirad-tera, TA 60/15,73 avenue Jean-François Breton, 34398 Montpellier Cedex S, France 

Résumé. la demande des équipes de chercheurs du Cirad sur le terrain: questions et attentes. le cas de 
projets de recherche-développement en zone tropicale humide et en zone de savanes. les Journées de 
septembre organisées annuellement par chaque département du Cirad pour ses agents basés en métropole et 
outre-mer avaient notamment prévu pour 1999 la tenue d'un atelier sur le thème" Elaboration de références 
technico-économiques et méthodes d'appui-conseil aux exploitations agricoles ». Celui-ci se proposait de faire 
le point sur les méthodes mises en œuvre, après une année et demie d'existence, par le département 
Territoires, environnement et acteurs (Tera). En vue de cette rencontre, une consultation des agents en poste 
sur le terrain a permis de recueillir à la fois leurs expériences, leurs attentes et, éventuellement, leurs 
inquiétudes, les réponses obtenues mettant l'accent sur quelques spécificités d'un domaine d'activité axé sur la 
recherche-développement : en matière de terminologie, de démarche, de dispositif, de besoin en formation ... 
Si certains agents ne semblent pas rencontrer de difficultés, il n'en est pas de même pour d'autres, cela pour 
des raisons d'ordre divers: perspectives de carrière au sein du Cirad, intérêt pour la recherche-développement, 
insuffisance d'expérience et/ou d'appui en la matière. Ces éléments militent en faveur d'une réflexion 
approfondie à mettre en œuvre à l'échelon du Cirad, à commencer par le département Tera. 

Mots-dés: recherche-développement, recherche participative, référence technico-économique, appui-conseil, 
démarche, dispositif, Brésil, Guinée, Indonésie, Togo, Venezuela. 

1 l'importance du nombre de chercheurs intervenant en zone tropicale humide par rapport à ceux travaillant en savane influe 
fortement sur le contenu de la commUnication. 

2 Avec la collaboration des chercheurs en poste outre-mer: S. Boulakia, J.-P. Danflous, l.-L Fusillier et A. Brion, M. Havard, J.-M. 
Kalms, P. Kleene, E. Penot, M. Piraux, G. Roche, G. Vallée el C. Barthès, ). Wey, J. Guillaume, S. Cissé, S. Traoré. 

Actes de l'atelier, 1er septembre 1999, Montpellier, France 7 



De l'importance de développer la « qualité» 
en recherche-développement 

Le mandat du département Cirad-Tera porte sur l'approche régionale du développement par la recherche 
à l'échelle du système d'exploitation. Ses interventions sur le terrain, qui relèvent pour partie de la 
recherche-développement (R-D), mettent un accent particulier sur ces outils de recherche Il participative» 
que sont les réseaux de fermes de référence et l'appui à l'élaboration de conseil de gestion. Le terme 
recherche-développement désigne ici les processus d'élaboration des innovations technico-économiques 
et des méthodes d'appui-conseil aux exploitations agricoles, lesquels ne relèvent plus du seul fait de la 
recherche, mais associent étroitement, sur le mode participatif, sciences agronomiques et sciences 
sociales, chercheurs, agriculteurs et développeurs. Contrairement à la recherche "classique» où 
l'innovation est définie et mise au point par la recherche avant d'être diffusée directement par des agents 
du développement, la démarche participative se veut Il horizontale D. Cela permet de répondre aux 
attentes et besoins réels des différents acteurs, les thèmes de recherche étant définis consensuellement par 
l'ensemble des acteurs impliqués (chercheurs, développeurs, agriculteurs), et d'obtenir des réponses 
ajustées au contexte ainsi qu'à la diversité des situations agricoles, et facilement diffusables dans la mesure 
où les agriculteurs participent réellement à la mise au point des innovations. Toutefois, la R-D n'ignore 
pas qu'elle a besoin des acquis de la recherche en station. 

Après une année et demie d'existence, il était naturel que le département Territoires, environnement et 
acteurs se préoccupe de la manière dont ses chercheurs abordent les aspects méthodologiques de leurs 
actions de recherche. On sait combien la R-D est affaire de "sensibilité Il personnelle, avec les risques 
inhérents qui peuvent en résulter par rapport à la rigueur scientifique attendue en regard de la recherche 
thématique qui a souvent la préférence de la communauté scientifique. Une telle réflexion s'inscrit 
également dans ce qui du mandat du département a trait à la formation de ses partenaires, tant français 
qu'étrangers. 

Bien que cette occasion de réflexion soit loin d'être une première, elle n'en reste pas moins nécessaire, ne 
serait-ce que pour recadrer d'éventuelles dérives à un moment où une part importante des activités de 
terrain du département concerne la R-D. D'abord, les expériences s'accumulent, les méthodes se 
précisent, les techniques évoluent, les chercheurs changent. .. Ensuite, aujourd'hui encore, un jeune 
chercheur, à moins de sortir de «moules Il tels que ceux du Cnearc (Centre national d'études 
agronomiques des régions chaudes) ou de l'iera (International Course for Development Oriented Research 
in Agriculture), ou de bénéficier d'un soutien dans le cadre d'une thèse, reste quelque peu livré à lui
même pour faire ses premiers pas sur le terrain dans le domaine de la R-D. Et que dire lorsqu'il s'agit d'un 
chercheur thématique, même du Cirad, qui accepte une reconversion dans la R-D avec une certaine dose 
d'inconscience, ou, pire, dans des circonstances qu'il n'a pas choisies 1 

Dans la perspective de cette journée de réflexion, le département a chargé ceux de ses programmes les 
plus concernés par cette problématique d'ordre pratique et méthodologique, à savoir les programmes 
savanes et systèmes irrigués et tropiques humides et insulaires, d'interroger leurs chercheurs respectifs sur 
leurs expériences, inquiétudes et attentes pour ce qui relève de l'élaboration des références technico
économiques et des méthodes d'appui-conseil aux exploitations agricoles. 

Cette communication s'appuie sur les contributions d'une quinzaine de chercheurs de terrain des deux 
programmes de développement régional cités, qui ont bien voulu présenter par écrit leur projet de R-D, 
leurs questions et leurs attentes d'ordre méthodologique. 

N'est-ce pas aussi l'occasion, à travers ce souci du Cirad-tera de faire le point de ses activités en R-D, de 
rejoindre les préoccupations croissantes de nombre de responsables de la recherche d'aujourd'hui, dont 
ceux du Cirad, bref d'intégrer au sein même de la recherche la notion de « qualité" à laquelle on est de 
plus en plus sensible dans d'autres secteurs de l'économie, à commencer par l'industrie. 
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Du bon usage des mots en recherche-développement 
Des projets et des contributions présentés par les chercheurs pour cette communication, il ressort un 
besoin de s'entendre sur les mots et expressions employés dans le domaine qui préoccupe le département, 
à savoir l'approche régionale du développement par la recherche suivant un dispositif de R-D. Face au 
flou observé dans l'emploi de certains mots, voire même face au risque de « manipulation" plus ou moins 
inconsciente de ceux-ci, chaque chercheur devrait pouvoir mettre les mêmes réalités sous les mêmes 
mots. 

A titre de curiosité, on citera les mots et expressions suivants, relevés pour la plupart dans les réponses 
reçues, et regroupés par thème: 

- recherche-développement, recherche-action, recherche participative, recherche en intervention, 
approche participative, approche négociée, expérimentation participative, expérimentation concertée; 

- recherche système, approche système, approche systémique, dispositif système; 

- problématique, diagnostic, pronostic, typologie; 

- stratégie paysanne, tactique paysanne, logique paysanne, logique globale, dynamique paysanne, 
projection économique; 

- système agraire, système d'exploitation, système de production, système de culture, système d'activité; 

- agriculteur, paysan, acteur; 

- approche locale, approche régionale; 

- zone test, terroir de référence, village de référence, village cible, ferme de référence, exploitation de 
référence, unité expérimentale, réseau de« ... ", paysan expérimentateur, paysan animateur; 

- référentiel, référence système, référence technique, référence technico-économique, itinéraire 
technique, pratique paysanne; 

- acquis, création, innovation, innovation externe, innovation endogène, innovation technico
économique, solution technico-économique; 

- agronomie, agronomie système, agro-économie, socio-économie, agro-socio-économie, géographie; 

- démarche expérimentale, dispositif expérimental, méthodologie, dispositif; 

- milieu contrôlé, milieu semi-contrôlé, milieu non contrôlé, milieu paysan, milieu réel, vraie grandeur, 
point étude système; 

- risque, zéro risque, risque partagé; 

- expérimentation, essai, test, test de validation, test en vraie grandeur, expérimentation multilocale 
participative, démonstration, vulgarisation, diffusion, transfert ; 

- acceptation, adaptation, adoption, appropriation, évaluation, validation, restitution; 

- appui conseil, conseil de gestion, conseil stratégique, aide à la décision, aide à la gestion, 
accompagnement de l'innovation, suivi-évaluation, vulgarisation. 

On peut supposer cette terminologie connue, mais force est de constater qu'il existe des déviances dans 
son utilisation, souvent par inadvertance ou méconnaissance des définitions qui aboutissent peu à peu à 
des emplois erronés auxquels on s'habitue peu à peu sans s'en rendre compte. Il est certes 
compréhensible que chacun ait son idée sur tel ou tel mot selon qu'il se place du côté des sciences 
agronomiques ou des sciences sociales, c'est-à-dire qu'il est de sensibilité «agronomie ", «agro
économie", «socio-économie", « géographie " ... Mais, avec le développement des opérations de R-D tant 
au Cirad qu'à l'extérieur, n'est-il pas bon, de temps à autre, de s'interroger sur la réalité exacte qu'on met 
derrière chacun de ces mots et chacune de ces expressions, dont certains semblent signifier la même 
chose. 

Actes de l'atelier, '''' septembre 1999, Montpellier, France 9 



Par exemple, quelle réalité met-on derrière des mots comme « ferme de référence ", <l paysan 
expérimentateur », ft expérimentation/test/démonstration" ? Quel est le domaine couvert par ces mots, 
quelles sont les conditions et les limites de leur emploi? Un des mots les plus galvaudés en R-D n'est-il 
pas le mot « essai ", qu'on emploie aussi bien pour désigner un essai, au sens strict de la démarche 
scientifique pratiquée en biométrie, qu'un simple test ft pour voir» ou une démonstration au sens de la 
vulgarisation, au point qu'on en arrive à voir des intervenants en R-D regrouper sous la dénomination 
d'essai mis en place sur un site donné un dispositif unique où ils regroupent (par ignorance 7) " un peu» 
des trois démarches différentes que recouvre chacun de ces trois mots: essai, test, démonstration. 

En milieu paysan, il semble nécessaire d'être clair quant à la terminologie employée en matière 
d'expérimentation. Essai suggère la présence de dispositifs statistiques «traditionnels» du type blocs de 
Fisher, factoriel, split-plot... conduits généralement en milieu contrôlé (station, point d'appui.,,) ; ce terme 
peut désigner aussi un dispositif statistique léger en blocs en milieu paysan semi-contrôlé où on souhaite 
que l'agriculteur fasse aussi ft bien» que possible, sans nécessairement respecter ses propres contraintes 
(deux à trois répétitions pour évaluer l'interaction traitements x localisation; une troisième répétition est 
souvent nécessaire pour « rattraper» un vol, une hétérogénéité de terrain, un dégât de ravageur !). Test, 
inversement, suggère l'absence de dispositifs statistiques permettant d'effectuer des analyses du type 
analyse de variance, mais en revanche la possibilité de réaliser des analyses multivariées: Acp, Afc. .. ; ce 
terme semble mieux convenir à la notion d'intervention en milieu paysan (généralement non contrôlé) où 
on laisse toute liberté à l'agriculteur afin de mesurer l'influence réelle de ses contraintes agro-socio
économiques (AZOVIDE, 1988). Démonstration enfin suggère l'absence de dispositif statistique, avec 
cependant une certaine rigueur dans la conduite des travaux puisqu'on veut montrer au producteur ce 
qu'apporte le paquet technique proposé; généralement, elle est du ressort de la vulgarisation. 

Une reprise des définitions de ces mots et expressions, voire une actualisation, semble donc nécessaire 
aujourd'hui, pour ne pas dire urgente, afin que les chercheurs puissent parler un langage compréhensible 
pour tous ! Outre une meilleure compréhension des principes de la R-D à l'intérieur de la sphère des 
chercheurs, une telle clarification aurait l'avantage de permettre à ses divers partenaires du 
développement de mieux saisir toutes les subtilités de son langage et d'éviter ainsi d'éventuelles 
incompréhensions, notamment de la part des agriculteurs et des développeurs. On sait, par exemple, que 
certains chercheurs éprouvent quelque difficulté à faire saisir à leurs interlocuteurs de la «base» les 
nuances entre" conseil de gestion» et « aide à la décision ". 

Du nécessaire ajustement de la démarche R-D au contexte du projet 

Un premier questionnement concerne les démarches à utiliser en R-D pour élaborer des références 
technico-économiques3

, eu égard aux systèmes de culture/systèmes de production sur lesquels on 
travaille, aux cultures et acquis préalables disponibles, aux moyens et aux délais dont on dispose. D'après 
les observations, tant au Cirad qu'à l'extérieur, elles semblent, pour des objectifs R-D souvent très 
proches, varier (ce n'est pas anormal 1) suivant les initiateurs de ces démarches : agronomes, agro
économistes, socio-économistes ou géographes ... ; chercheurs ou développeurs; personnes issues de la 
recherche thématique, de la R-D ou du développement; personnes expérimentées ou non, sûres ou non 
d'elles-mêmes, d'âge mûr ou jeunes ; personnes qui "vivent» leur terrain ou d'autres qui les 
« téléguident» plus ou moins de leur bureau, ou d'autres encore qui sont aux prises avec des systèmes 
dirigistes de développement d'origine institutionnelle, voire politique. Au point qu'on est tenté, à juste 
titre (ou non 7), de dire qu'il y a autant de situations de R-D que de cas particuliers de démarches! 
Comment s'y retrouver, sans vouloir pour autant « tuer» la créativité si nécessaire en ce domaine, ni nier 
la spécificité de chaque projet de R-D ? 

Si les démarches R-D semblent avoir été souvent mises en place avec quelque succès dans des régions à 
systèmes de culture et systèmes de production .. simples» (zones sahéliennes et tropicales sèches, zones 
dominées par une monoculture du type riziculture irriguée.,,), il semble ne pas en être de même pour les 

3 L'insuffisance des réponses reçues sur les méthodes d'appui-conseil aux exploitations agricoles ne permet pas de leur consacrer un 
commentaire particulier. 
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régions forestières de la zone tropicale humide où sont étroitement associées cultures vivrières et cultures 
pérennes, voire élevage, compliquant sérieusement les démarches expérimentales. Autant il est aisé de 
travailler sur les seules cultures annuelles, autant il est plus difficile de travailler sur des associations de 
cultures annuelles, et encore plus sur des complexes de cultures annuelles et de cultures pérennes. Et que 
dire quand on veut passer du système de culture proprement dit au système de production? Dans ces 
contextes, il est nécessaire de bien définir au préalable les méthodologies employées dans les projets de 
R-D ! Or l'expérience montre que bien souvent, et pour des raisons valables, la démarche se finalise, voire 
même s'élabore, une fois le projet démarré, sans qu'on ait vraiment pris le temps suffisant pour réfléchir 
aux implications et contraintes de la démarche choisie ou qu'on ait une vision suffisamment claire et nette 
des tenants et des aboutissants du projet et de sa finalité, ce qui complique d'autant la tâche du chercheur 
R-D. 

Le processus le plus courant d'appui à l'innovation technique repose en général sur l'enchaînement des 
phases création, validation, appropriation, diffusion, avec une implication variable de l'agriculteur selon 
le niveau du processus mis en œuvre et l'importance de la pression de « contrôle" sur les actions. On 
pourrait citer, par exemple: 

- le projet Srcc (Société nationale pour la rénovation de la cacaoyère et de la caféière togolaises), au Togo 
(1986-1990), avec le passage indirect du niveau acquis station + bibliographie + diagnostic à la parcelle 
paysanne pour appropriation de l'innovation via un « sas intermédiaire" sous forme d'essais paysans en 
blocs dispersés à trois répétitions pour validation/appropriation (et prise en compte de la diversité 
paysanne) ; les différents niveaux n'étaient pas confiés au même agriculteur et la cellule de suivi
évaluation du projet" remontait» les aspects agro-économique et socio-économiques (LATRILLE et al., 
1991) ; 

- le projet Srap (Small rubber agroforestry project), en Indonésie (depuis 1994), avec le passage direct du 
niveau acquis station + bibliographie + diagnostic à la parcelle paysanne où les trois fonctions de 
création, de validation et d'appropriation de l'innovation sont confiées au même agriculteur, au point d'en 
faire un véritable paysan expérimentateur; la poursuite du diagnostic et du suivi agro-socio-économique 
tout au long du projet permet de réajuster le choix des innovations (PENOT et a/., 1999) ; 

- le projet riz en Guinée forestière (depuis 1996), avec le passage indirect du niveau acquis station + 
bibliographie + diagnostic à la parcelle paysanne pour val idation/appropriation via un « sas 
intermédiaire» avec les agriculteurs pour l'élaboration des innovations (si nécessaire, essais en station à 
proximité): les rôles d'expérimentateur et de validation/appropriation ne sont pas confiés au même 
agriculteur et les aspects agro-économiques et socio-économiques sont étudiés conjointement (WEY et al., 
1999). 

Quelle démarche adopter également pour passer d'une R-D portant sur l'élaboration d'innovations 
« thématiques" et « systèmes de culture" à une R-D s'ouvrant aux systèmes de production? Il y a là un 
changement réel d'échelle qui ne peut plus être l'affaire d'une, voire de deux personnes, tellement elle 
prend des proportions pluridisciplinaires et interdisciplinaires; cela doit devenir l'affaire d'une équipe 
disposant d'une" masse critique» de compétences n'ayant cependant pas besoin d'être toutes présentes 
en même temps sur le terrain et pour la même durée : cela exige néanmoins un excellent «chef 
d'orchestre" pour diriger l'ensemble. On notera ici que plusieurs chercheurs constatent, voire 
expérimentent, l'intérêt d'une approche R-D associant sur le terrain agronome et agro-socio-économiste : 
l'approche de la complexité du milieu paysan ne peut plus être le fait d'une seule personne, aussi 
compétente soit-elle! Il est vrai que c'est une solution onéreuse, mais qui a l'avantage de permettre à 
l'agronome de comprendre le pourquoi des pratiques paysannes et à l'agro-socio-économiste leurs 
caractéristiques techniques. 

Une question récurrente à propos de nombre de démarches R-D reste posée : la « rétribution » de 
l'agriculteur pour sa participation au processus, quand on connaît les risques de dérive qu'elle peut 
engendrer: transformation en « paysan-manœuvre" bénéficiaire d'une « situation de rente », négociation 
« imposée» de sa participation contre espèces sonnantes et trébuchantes, jalousie des autres agriculteurs, 
solution de facilité et de sécurité ... Le tout pouvant aboutir à un biais dans les résultats et à ce que les 
partenaires s'interrogent sur le bien-fondé des innovations proposées ... 
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La plupart des dispositifs de R-D disposent parallèlement de lieux où sont conduites des expérimentations 
thématiques «traditionnelles Il en situation de milieu «contrôlé" quand le projet est dans l'incapacité 
technique et (ou) institutionnelle de les sous-traiter à une station de recherche. Il y a lieu alors d'adopter 
une attitude de prudence pour ne pas recréer un dispositif de station quand il existe déjà à proximité une 
station, et cela à une époque où les bailleurs de fonds n'ont plus guère le désir de financer de la recherche 
«station» ! 

Reste un impératif, au regard de la demande tant des bailleurs de fonds que des agriculteurs eux-mêmes, 
celui d'obtenir rapidement des résultats tangibles, fiables; comment concilier cela avec les exigences 
d'ordre méthodologique, éthique (sans favoriser les paysans les plus aisés par exemple) et un contexte de 
financement de moins en moins favorable? Une durée de trois ans, comme c'est souvent la règle, peut 
paraître insuffisante, surtout si les bases techniques de référence ne sont pas disponibles au départ! N'y a
t-il pas là aussi toute une réflexion à mener pour déterminer 1'« optimum» qui peut être mis en œuvre. 
Cela est important, en particulier pour ceux des chercheurs qui pourraient avoir été « marqués" par un 
passé en station où le temps compte moins! 

Comme on le verra à propos des aspects méthodologiques, la complexité du système de production en 
zone forestière tropicale humide n'est pas également sans poser des questions aux projets de R-D sur la 
démarche à mettre en œuvre, tant pour appréhender cette complexité que pour couvrir sa diversité 
spatiale dès lors qu'on passe à l'échelle de la région, comme on peut le constater actuellement en Guinée 
forestière. Quelles démarches ? Quels dispositifs pour changer d'échelle d'intervention? Quelles 
possibilités de démultiplication et/ou d'allégement? Quels moyens? 

Enfin, il convient de se poser une dernière question: jusqu'où la recherche-développement peut-elle 
intervenir en matière de développement sans être tentée de prendre la place du développeur, dans le 
monde d'aujourd'hui, marqué par les processus en cours de privatisation et de libéralisation? Cette 
question pose le problème du contenu du partenariat avec les structures que sont les services de 
vulgarisation, les organisations paysannes, les chambres d'agriculture ... Et inversement en direction de la 
recherche en station, sans prétendre s'y substituer mais tout en collaborant avec elle, notamment pour la 
programmation de ses activités. C'est toute l'ambiguïté du sigle « R-D ", avec ses pièges, auxquels le 
chercheur doit rester très attentif! 

En effet, les dangers de « concurrence» sont grands tant vis-à-vis du développement que de la recherche et 
peuvent s'avérer néfastes pour l'ensemble des partenaires, et donc pour le processus proprement dit de 
R-D; ils peuvent même générer des conflits locaux dans la mesure où ce processus modifie les rapports de 
force au sein de la société. D'où une certaine réticence, pour ne pas dire une opposition, de la part des 
partenaires de la R-D, qui peut même s'observer chez certains élus politiques. Aussi cette méthode 
nécessite-t-elle la mise en œuvre d'une coordinatÎon efficace de l'ensemble des acteurs afin de maintenir 
en permanence la plus grande transparence possible et d'adapter ainsi les actions de recherche 
participative en fonction des souhaits de chacun. C'est cette coordination qui fera légitimer les actions de 
recherche par l'ensemble des acteurs, du bailleur de fonds à l'agriculteur, en passant par les agents du 
développement et les politiques. 

Des difficultés de l'expérimentation en milieu paysan en zone 
tropicale humide 
Face à la spécificité de la R-D, on comprend que l'intégration de l'agriculteur et donc du respect de sa 
demande comme de sa logique puisse interpeller les lois habituelles de la rigueur scientifique: comment 
concilier milieu réel et logique paysanne avec la rigueur des biométriciens ? 

Plus prosaïquement, dès qu'on passe en milieu paysan, un certain nombre de questions préoccupent les 
chercheurs pour des raisons diverses, plus ou moins déjà connues, mais qu'il n'est pas inutile de 
rappeler: absence d'expérience suffisante en R-D; insuffisance, voire absence, d'autonomie personnelle 
en biométrie et/ou d'appui en biométrie prévu par leur projet; difficulté à trouver par eux-mêmes les 
renseignements adéquats dans la littérature spécialisée; voire peur de la biométrie et même de ses excès 
supposés de rigueur « mathématique» et de ne pas pouvoir y faire face! A l'inverse, certains chercheurs, 
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faute de suivi rapproché, optent unilatéralement pour une solution qu'ils espèrent la meilleure dans leur 
contexte, même si celle-ci ne devait pas recevoir a priori l'accord du biométricien. Les questions que se 
posent les chercheurs sont les suivantes. 

Quel est le nombre minimal, le nombre optimal de répétitions pour des essais paysans en blocs de Fischer 
avec analyse de variance? Pour les uns, ce sera deux répétitions par site paysan pour intégrer l'étude de 
l'interaction traitements x localisation (trois répétitions par site paysan est préférable parce que cela 
permet de prévoir les pertes éventuelles) ; pour d'autres, seulement une répétition par site (qu'en est-il 
alors de l'interaction traitements x localisation ?) à condition de multiplier fortement le nombre de sites. 
Dans les deux cas, quel est le nombre optimal de sites? De même pour le nombre de sites « paysans" 
dans l'espace pour des tests avec analyses multivariées. Sachant qu'en général les moyens financiers sont 
limités et qu'il ne faut jamais perdre de vue que les exigences opératoires de la recherche doivent 
représenter une contrainte minimale pour l'agriculteur tant en termes de coût que de temps. 

Quelles doivent être les dimensions des parcelles dans les différents cas d'intervention en milieu paysan? 
Essais paysans en blocs de Fischer, tests en vraie grandeur en milieu réel (traitement étudié, témoin .. .), 
etc., et cela suivant qu'on intervient sur des cultures vivrières pures ou en association (leur nombre 
fi compliquant» d'autant 1), sur des cultures pérennes, voire sur les deux à la fois ... 

Comment intégrer la spécificité du !! paysage)} de la parcelle paysanne en zone tropicale humide? Si le 
paysage de la parcelle semble relativement homogène en zones sahélienne et tropicale sèche, il est loin 
d'en être de même dans les régions forestières (et insulaires) de la zone tropicale humide. Ces dernières 
sont souvent marquées par: 

- une forte association des cultures sans ordre apparent (aux yeux du chercheur "novice» ou 
« ignorant» !) et à densité variable dans l'espace et dans le temps; 

- la présence de résidus de défrichement en nombre très variable selon l'âge de la végétation et les 
modalités de défrichement (souches, troncs d'arbres, tiges de recrûs rabattus à hauteur de main, amas 
irréguliers de cendres correspondant aux éléments brûlés, rejets arbustifs ... ), à l'échelle métrique à 
décamétrique; 

- une conduite essentiellement manuelle (absence de culture attelée et, encore moins, de culture 
mécanisée), sans oublier le caractère imprévisible des récoltes, sans avertissement de la part des 
agriculteurs, les dégradations de la faune forestière et les vols, pour ne citer que ces contraintes; 

- une agriculture vivrière itinérante dans la plupart des cas, avec des surfaces parcellaires souvent petites, 
de quelques milliers de mètres carrés, voire moins; 

- un relief à l'échelle de la parcelle rarement régulier (sans compter les termitières et éléments grossiers), 
pouvant même être accidenté; 

- une extrême diversité du milieu physique à l'échelle kilométrique, alliée à une difficulté certaine de 
pénétration, ce qui complique la multiplication des sites d'étude; 

- avec, pour les milieux insulaires « traditionnels» proches de cette description, l'effet croisé exposition au 
vent x altitude (x âge du volcanisme pour certains). 

Jusqu'où faut-il aller dans le nombre de critères à observer et, partant, dans la précision des observations, 
eu égard très souvent à une extrême diversité des activités? Souvent, cette diversité conduit les chercheurs 
à être à la fois « au four et au moulin» et donc à ne pas pouvoir tirer parti autant qu'ils le souhaiteraient de 
la masse des données ainsi accumulées, au point même de ne pas les traiter pour certaines. Egalement, 
comment prendre en compte à la fois des critères techniques (qui intéressent l'agronome) et des critères 
agro-socio-économiques, sans submerger l'agriculteur avec «mille» mesures, comptages, enquêtes, etc. 
Quelles limites fixer, se fixer? 

Enfin, dans un tel contexte, comment mettre en œuvre des essais, des tests, des carrés de rendement? 

Un tel questionnement, qui concerne l'expérimentation R-D, pourrait s'appliquer également à la 
réalisation des diagnostics t 
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Cette vIsion quelque peu pessimiste traduit un besoin réel de mise au point méthodologique, à 
commencer par un partage des expériences du département. JI faut reconnaître que les publications, de 
quelque ordre que ce soit (rapports d'activité, articles scientifiques, etc), restent souvent relativement 
discrètes quant aux modalités pratiques d'expérimentation et d'analyse des résultats mises en œuvre en 
milieu paysan! Ne pourrait-on pas concevoir une sorte de guide qUI indiquerait, suivant une disposition 
arborescente, les dispositifs disponibles en fonction des grands objectifs recherchés, avec les avantages, 
inconvénients, contraintes et obstacles à leur utilisation? 

Certains chercheurs souhaiteraient que les biométriciens puissent se pencher plus sérieusement sur ce 
type d'intervention et que, pour cela, ils s'impliquent plus directement sur le terrain. Or il ne semble pas 
qu'il y ait eu à ce jour un investissement suffisamment significatif de leur part dans ce domaine très 
particulier de la recherche-développement4

• Ce sont plutôt les utilisateurs qui ont pris le problème en 
main sans en avoir nécessairement les compétences, avec leurs points de vue, leurs intérêts spécifiques, 
leur sensibilité, et ce à un moment où l'informatique ft démocratise» l'accès aux outils de la biométrie au 
travers des logiciels disponibles sur le marché. Avec les risques de dérive et d'erreur qui peuvent en 
résulter quand on manipule un outil dont on connaît malles modalités d'emploi. 

Cette proposition ne peut être jugée recevable par les utilisateurs potentiels de la biométrie qu'à condition 
d'être mise en œuvre dans un esprit de partenariat, d'écoute et de dialogue avec les chercheurs 
(agronomes, agro-économistes, socio-économistes, géographes ... ), les agriculteurs, les développeurs: ce 
doit être une œuvre « mixte» entre biométriciens et utilisateurs. 

1\ y a là en jeu à la fois une attente de la part des gens de terrain et aussi la crédibilité de la recherche
développement; crédibilité vis-à-vis de la communauté scientifique, des bailleurs de fonds toujours 
sensibles à la ft rigueur» et de plus en plus attentifs à la « rentabilité .. avec laquelle les résultats sont 
obtenus, et, in fine, des agriculteurs destinataires qui ont souvent le sentiment d'être « manipulés li d'un 
projet au suivant, au point de le reprocher à la recherche et de refuser ses propositionss. 

Cela étant, pour se faire l'avocat des biométriciens, il n'est pas inutile de rappeler le point de vue d'un 
biométricien sur la démarche participative: « La méthode expérimentale en soi ne donnera pas des idées 
neuves à ceux qui n'en ont pas; elle servira seulement à diriger les idées de ceux qui en ont et à les 
développer afin de retirer les meilleurs résultats possibles ... (M. Arnaud, comm. pers.l. 

Un « plus» d'identité pour le conseil de gestion 
Peu de chercheurs ont fait part de leurs interrogations et attentes à propos du volet « Méthodes d'appui
conseil aux exploitations agricoles ". Des commentaires reçus, on retiendra les points suivants. 

1\ apparaît qu'il est difficile, pour les utilisateurs de la base (vulgarisateurs, encadreurs, agriculteurs ... ), de 
distinguer correctement d'une part la (les ?) méthode ~ conseil de gestion aux exploitations agricoles» 
(familiales, subsahariennes, peu capitalistiquesl qui se veut une méthode de vulgarisation, participative, 
menée avec des groupes, les conseillers étant alors des facilitateurs, et d'autre part les méthodes d'aide à 
la décision dans le but d'une optimisation des décisions technico-économiques des entrepreneurs 
agricoles. Pour ces dernières, il s'agit d'applications de concepts et de méthodes micro-économiques dans 
le cadre d'un appui-conseil, souvent individuel, avec des enjeux financièrement importants, où le 
conseiller joue le rôle d'expert. 

Il ya par ailleurs urgence à préciser les relations entre R-D et vulgarisation, sachant toute la difficulté à ce 
que chacun se sente bien "à sa place .. , sans crainte de voir l'autre empiéter sur la sienne, voire la 

• Il faut dire que toute la réflexion sur l'expérimentation en milieu paysan en France, menée par exemple par l'Itcf (Institut technique 
des céréales et des fourrages), telle qu'elle ressort de ses excellents fascicules techniques de biométrie de la série «Comment 
interpréter. .. 1., a été élaborée pour des agriculteurs de pointe (formation Btsa, voire [nsa), chez lesquels la parcelle est souvent très 
proche de la position. toutes choses égales par ailleurs., comme on peut l'imaginer en Beauce! N'y a-t-il pas lieu de s'interroger sur 
la validité de leur application à la complexité de la parcelle africaine? 

5 Des reproches ont été faits à l'auteur par les agriculteurs eux-mêmes lors de missions récentes, 
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prendre, chacun se devant d'œuvrer dans un souci de complémentarité. C'est une question sensible dans 
beaucoup de pays, tant la limite entre les deux peut paraître floue et ténue. Où s'arrête le domaine 
d'intervention de l'une, où commence celui de l'autre? Comment expliquer à un vulgarisateur de base les 
nuances qui séparent les deux quand on parle de réseau de paysans, de test, de démonstration, quand, de 
plus, la R-D a des moyens non seulement financiers mais aussi techniques et d'encadrement que la 
vulgarisation n'a pas toujours? Comment informer la vulgarisation de la réalité R-D ? Comment associer la 
vulgarisation et son réseau de paysans aux réseaux R-D sans risquer de créer la confusion chez les agents 
des deux «partis,. et surtout chez les agriculteurs eux-mêmes, premiers destinataires de ces deux 
domaines d'activité? 

Enfin, on relève le besoin d'une réflexion sur les interactions entre la technique d'aide à la décision (par le 
biais de ses outils comme le conseil en gestion) et le travail sur les systèmes de culture (essais thématiques, 
création de systèmes de culture ... ). C'est autour de cette articulation que peut se concevoir une R-D axée 
sur les systèmes de production qui prenne en compte la complexité des milieux tropicaux humides. Or 
n'est-on pas encore tenté de placer le conseil de gestion à l'aval de l'élaboration des innovations? Pour le 
moment, les exemples de description d'une telle articulation entre les deux approches sont rares. On peut 
citer les expériences de fermes de référence au Brésil et au Venezuela (P. Bonnal, Cirad-tera) où il y a 
combinaison des deux approches. 

Conclusion 

La valorisation du métier de chercheur R-D 

Les chercheurs R-D sont souvent des passionnés, en prise directe avec la réalité paysanne. Ils y consacrent 
beaucoup de temps, souvent au-delà du raisonnable et dans des conditions difficiles d'isolement, non 
seulement scientifique, mais aussi de vie, avec le sentiment, pour certains, d'être quelque peu 
« dédaignés,. par la classe scientifique alors qu'ils effectuent un travail prenant qui exige beaucoup de 
sacrifices. Aussi souhaitent-ils attirer l'attention sur les deux points suivants: 

- leur interrogation, partagée d'ailleurs par le développement, à commencer par les agriculteurs, sur la 
durée des projets de R-D ; deux à trois ans sont-ils suffisants alors que les volets «connaissance des 
stratégies ", « identification de la demande paysanne» et « bibliographie» requièrent déjà beaucoup de 
temps avant de pouvoir passer à l'élaboration proprement dite des innovations, puis à l'étude de leur 
appropriation/val idation ? 

- l'inquiétude de certains d'entre eux dès lors qu'il faut donner une valeur scientifique à leurs travaux, 
alors qu'on n'y retrouve pas les repères habituels de rigueur et de validation scientifique de la recherche 
« académique» ou qu'on ne rédige pas une thèse, avec les répercussions pressenties sur le déroulement 
de leur carrière par rapport à des chercheurs thématiciens. 

Aussi, d'une façon plus générale, est-il du devoir du Cirad de donner à ses chercheurs R-D les outils qui 
leur conviennent et de leur apprendre à s'en servir au mieux. Il s'agit pour eux de rester performants tout 
en évitant les risques de dispersion et de perte de temps, et, partant, en conservant une vie équilibrée 
d'homme, de femme, à laquelle ils ont droit, même dans les endroits les plus reculés de la planète! 
Certains chercheurs aimeraient recevoir une double formation: d'une part sur la pratique du conseil de 
gestion, dans une perspective de partenariat avec la vulgarisation, les organisations paysannes, les 
responsables de projets de développement... (quelle implication de la R-D dans le conseil de gestion 7), 

d'autre part sur les systèmes de crédit existants (diagnostic, mise en place, mesures d'accompagnement...), 
en vue d'intégrer ces systèmes dans la réflexion sur les possibilités d'adoption des innovations (du point 
de vue de la trésorerie). 

Parallèlement, JI convient que le Cirad se dote d'une réelle politique de gestion de ses compétences 
humaines dans le domaine de la R-D : repérer les chercheurs « tombés dans la potion magique" de la R-D 
et optimiser leur emploi; aider ceux de ses chercheurs qui ont besoin d'un «supplément d'âme R-D» ; 
enfin, penser à préparer la relève car ce n'est pas évident pour un ingénieur diplômé d'une Ensa ou ayant 
soutenu une thèse, d'être en phase avec la R-D. 
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Un autre défi pour le Cirad, au regard de la diversité des intervenants dans un projet de R-D, notamment 
dès lors qu'on passe à l'approche régionale, est celui d'assurer le bon fonctionnement scientifique de ce 
type de projet: plusieurs expériences en cours en montrent toute l'importance. Pour cela, il ne suffit pas 
d'avoir l'enthousiasme, les hommes, les moyens, il est nécessaire que le projet concerné ait aussi une 
claire vision de ses objectifs et des méthodes à mettre en œuvre ; sinon, le danger est grand pour le 
chercheur de se disperser, de privilégier les diagnostics de plus en plus fins, de se perdre dans 
l'accumulation de données et de n'aboutir, en fin de compte, à aucune action réelle sur le milieu. 

Recommandations d'un homme de terrain 

Il n'est pas inutile, pour terminer sur une note plus optimiste, de rappeler quelques recommandations, 
certainement bien connues des uns et des autres, formulées par l'un des chercheurs consultés (E. Penot, 
programme tropiques humides et insulaires), à partir d'une expérience en Asie: 

- débuter les activités d'un projet de R-D par un séminaire (afin de faire gagner du temps à l'équipe en 
repérant très tôt les pistes les moins intéressantes pour les éliminer), organiser des ateliers de travail 
(workshops) intermédiaires à intervalles réguliers, rédiger des publications (résultats intermédiaires ou 
diagnostic), clore le projet avec un séminaire; 

- ne pas séparer agronomie et socio-économie, mais les intégrer dès le départ, sinon l'une sera le parent 
pauvre de l'autre; 

- établir des protocoles simples, mais aussi multiplier les sites d'implantation (sachant qu'il faut prévoir 
près de 30 % de pertes à 5 ans pour les cultures pérennes) ; 

- manifester de la patience dans le cas des cultures pérennes; 

- ne pas accumuler les données, mais les traiter régulièrement i 

-« publier, publier, publier D, ce qui çontribue à rendre plus opérationnelle la reçherche effectuée, tout en 
se faisant connaître et reçonnaître de la communauté scientifique; 

- associer les Snra (Systèmes nationaux de recherche agricole) locaux il la démarche, à condition de 
pouvoir sélectionner avec « diplomatie» les chercheurs et ne pas se faire imposer des gens non motivés; 

- toujours travailler en équipe et y associer, au moins temporairement, des chercheurs de structures de 
recherche partenaires du Cirad (Snra locaux, universités, Centres internationaux de recherches agricoles .. .) 
susceptibles d'apporter des idées au projet ; des collaborations seront également nouées avec des 
chercheurs du Cirad pour publier dans des revues plus « pointues» que n'y autoriserait la pratique de la 
seule R-D ; 

- associer au projet des étudiants en situation de mémoire ou de thèse, si possible en binômes (français et 
locaux) pour des études complémentaires ou partielles (regards « extérieur» et " intérieur» sur le milieu 
d'intervention, effet démultiplicateur donnant une « plus-value. à l'approche interdisciplinaire), sachant 
qu'un étudiant à temps plein demande un investissement d'au moins 1,5 mois de la part du chercheur en 
charge; 

- avoir une claire « vision» de son projet et du contexte dans lequel il se déroule. 
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Résumé. Mise au point des innovations et des méthodes de conseil aux exploitations agricoles. la recherche 
au selVÎCe du monde rural a pour objectif de proposer des solutÎons techniques mais aussi de fournir des 
informations aux décideurs et de participer à l'élaboration de méthodes de conseil. Cette communication 
présente succinctement les méthodes de recherche-développement en zone tropicale (principalement celles du 
département Territoires, environnement et acteurs du Cirad) dans trois domaines complémentaires: la mise au 
point d'innovations techniques avec les producteurs; les réseaux de fermes de référence considérés comme un 
cadre d'intelVention associant paysans, techniciens et chercheurs; le conseil de gestion. les limites de ces 
différentes approches sont abordées dans la dernière partie de l'exposé: précision et fiabilité des résultats, coat 
et pérennité des dispositifs de recherche et de conseil, difficultés à associer à ces démarches des producteurs 
peu organisés et rarement alphabétisés. Ces différentes méthodes de recherche-développement constîtuent 
avant tout un continuum pour une intelVention négociée avec les acteurs du monde rural. 

MotHlés : innovation, ferme de référence, conseil de gestion, recherche-développement, méthodologie de 
recherche, zone tropicale. 

1 ntroduction 
Les méthodes et les dispositifs pour mettre au point les innovations et les méthodes d'intervention en 
milieu rural ont fortement évolué depuis une vingtaine d'années. Il est maintenant acquis par tous, quels 
que soient les disciplines et les centres d'intérêt, que la mise au point d'innovations techniques et 
organisationnelles doit s'appuyer sur un diagnostic approfondi des contraintes à la production agricole et 
implique la participatÎon des producteurs aux différentes phases de ce processus. Parallèlement, les 
recherches sur le fonctionnement des systèmes de production ou de leurs composantes (systèmes de 
culture et d'élevage) se sont développées dans le but de mettre au point des méthodes de conseil pour les 
exploitants agricoles et de fournir des informations fiables aux décideurs. Nous nous proposons de faire le 
point sur les évolutions des méthodes de recherche relatives à l'élaboration des innovations, des 
références technico-économiques et des méthodes de conseil aux exploitations, à partir des expériences 
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de terrain des chercheurs du Cirad. La première partie de l'exposé fera un bref rappel des principales 
évolutions des dispositifs de recherche en zone tropicale. Dans la deuxième partie, on comparera les 
méthodes et les démarches util isées pour élaborer des innovations, des références et des méthodes de 
conseils aux exploitants à partir de différentes expériences de terrain. Les complémentarités, les limites et 
les atouts des différentes démarches exposées seront discutés dans la troisième partie. 

Evol ution des dispositifs et des méthodes de recherche 

Une organisation par filière et une démarche descendante 

La recherche agronomique en zone tropicale s'est organisée, à partir des années 30, autour des grandes 
filières de production et en premier lieu les cultures d'exportation (coton, arachide, café, palmier, 
hévéa ... ). Les recherches pour le développement des cultures vivrières et l'élevage se sont développées 
plus tardivement, à partir des années 50. L'organisation de la recherche par rapport aux filières de 
production n'était pas spécifique aux zones tropicales, puisqu'on retrouvait le même type d'organisation 
en France et dans la plupart des pays européens. 

La seconde caractéristique de la recherche tropicale, jusqu'au début des années 70, était la prédominance 
d'une démarche descendante, de la station vers les paysans. En fait, les stations concentraient plus de 
90 % des efforts de recherche (expérimentation au champ, laboratoire, atelier de mise au point de 
machines). Les chercheurs avaient comme principaux interlocuteurs non pas les paysans mais les cadres 
des sociétés de développement, encore bien représentés sur le terrain jusque dans les années 1975-1980. 
A charge pour ces sociétés de définir les bonnes questions à poser à la recherche et surtout de valoriser les 
acquis techniques obtenus en station. 

La régionalisation de la recherche 

Le premier rapprochement de la recherche agricole vers le monde rural a consisté, au début des années 
70, à régionaliser et à décentraliser les programmes de recherche. La création des points d'appui (les 
Papem au Sénégal et au Burkina, les points d'observation en Côte d'Ivoire ... ), correspondant à de petites 
stations expérimentales d'une dizaine d'hectares, a amené les chercheurs à se faire une représentation 
plus formalisée de leur région d'intervention. Les premiers zonages agro-écologiques ont été réalisés dans 
ce cadre. Les premiers contacts avec les villageois se sont développés à proximité des points d'appui. Ce 
mouvement, au moins à son début, n'avait pas pour objectif d'associer les paysans au processus de 
recherche mais plutôt de mieux prendre en compte la diversité des conditions agro-écologiques d'une 
région (principalement la pluviométrie, les sols et les paysages). Les recommandations des chercheurs 
étaient ainsi affinées. 

L'émergence de la recherche-développement 

A partir des années 70 et 80/ on observe le développement des recherches en milieu paysan, avec et pour 
les populations rurales. Cette évolution a plusieurs origines. L'amorce d'un désengagement des Etats, 
correspondant dans un premier temps à la réduction des activités des sociétés de développement (autres 
que les sociétés cotonnières), a conduit les chercheurs à imaginer des modalités de création et de diffusion 
d'innovations autres que le transfert de technologies depuis la station. Par ailleurs, les recherches 
entreprises sur le modèle de la révolution verte n'ont pas eu beaucoup d'impact sur le développement des 
petites exploitations agricoles, surtout en Afrique. A ces déboires, s'ajoutent les conséquences néfastes sur 
la production agricole des sécheresses répétées entre 1970 et 1985 dans les zones tropicales sèches, tant 
en Afrique qu'en Amérique du Sud. Dans ce contexte, ra recherche devait proposer des solutions réalistes 
prenant mieux en compte les capacités d/intervention des producteurs, leurs atouts mais aussi les 
contraintes réelles qu'ils rencontraient au quotidien. Enfin, la notion d'exploitation agricole ou d'un ité de 
production faisait son chemin en zone tropicale, à la suite des travaux menés en Europe. A partir des 
années 70, les chercheurs ne se concentrent plus excl usivement sur les processus biologiques de 
production mais vont s'intéresser au fonctionnement des exploitations agricoles {revenu, calendrier de 
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travail, stratégies ... ). Mais ce n'est qu'au début des années 80 que l'exploitation agricole devient non plus 
seulement objet d'étude mais partenaire potentiel d'une opération de recherche. Les méthodes de 
recherche-développement se sont ainsi formalisées et ont été largement utilisées par la recherche en appui 
à des projets de développement (BILLAZ et DUFUMIER, 1980). 

La recherche-développement peut être caractérisée par la combinaison de trois approches 
complémentaires : le diagnostic, l'expérimentation avec les producteurs et la diffusion des résultats 
obtenus UOUVE et MERCOIRET, 1987). Dans ce cadre, les interlocuteurs privilégiés des chercheurs sont 
les chefs d'exploitation de quelques villages considérés, à tort ou à raison, comme laboratoire de 
recherche. 

De la recherche-développement à la recherche-action 

Dès le début des années 90, les limites de la recherche-développement sont clairement apparues. La place 
accordée au diagnostic dans cette démarche a été souvent considérée comme trop importante, celui-ci 
étant trop long et trop onéreux. La diffusion à l'échelle de la région des résultats obtenus dans ces 
quelques villages est jugée trop timide du fait d'un faible engagement des structures de développement 
(disposant le plus souvent de moyens très réduits) mais surtout d'un manque de réflexion de la part de la 
recherche sur les méthodes d'intervention en milieu rural. Ce problème du changement d'échelle (de 
quelques villages à la région) a conduit les chercheurs à s'intéresser aux dispositifs institutionnels de 
recherche et de développement et, plus récemment, à la coordination entre les différents acteurs du 
monde rural. Dans ce cadre, la recherche a diversifié ses interlocuteurs et elle collabore avec des 
organisations paysannes, des interprofessions et des opérateurs privés. La place accordée à ces différents 
acteurs dans l'élaboration, la mise en œuvre et la valorisation des programmes de recherche (dans une 
optique de développement) est renforcée Ces nouvelles méthodes d'intervention et objets de recherche 
constituent les caractéristiques principales de la recherche-action (ALBALADEJO et al., 1997). 

A partir de différentes expériences de recherche en milieu rural, nous tenterons de caractériser les divers 
processus de création d'innovations et de conseil aux producteurs. La comparaison des expériences 
permettra d'expliciter les atouts mais aussi les limites des diverses méthodes de recherche et d'appui au 
monde rural utilisées actuellement. Dans ce cadre, trois domaines seront abordés: 

- les dispositifs de création des innovations techniques faisant appel dans la plupart des cas à 
l'expérimentation avec les producteurs; 

- l'amélioration des connaissances sur le fonctionnement des exploitations et la constitution de références 
techniques et économiques avec la participation des groupes d'agriculteurs (les réseaux de fermes de 
référence) ; 

- les méthodes de conseil de gestion aux exploitations agricoles. 

Expériences, démarches et méthodes 

Création d'innovations et participation des producteurs 

Expérimenter chez les paysans pour mieux prendre en compte la diversité physique du milieu 

L'élaboration de recommandations techniques pour répondre à une question précise nécessite de bien 
connaître les caractéristiques du milieu physique de la région d'intervention et en particulier d'en 
percevoir la diversité. L'expérimentation dans les parcelles paysannes (DE PONTEVES et al., 1990 ; 
ROHRMOSER, 1986) est aussi un bon moyen de comprendre la diversité du milieu physique. Un travail 
de ce type a été mené dans la zone cotonnière du Cameroun pour étudier l'effet de la fumure minérale sur 
la production cotonnière (GUYOTTE et al., 1997). Les expérimentations ont été menées sur une large 
gamme de situations agro-pédologiques dans la région de Garoua. Le choix des terrains d'essai avait été 
réalisé à partir d'une typologie des parcelles établie selon les critères paysans d'appréciation de la fertilité 
du so\. Les paysans étaient associés à la réalisation de l'essai mais leur participation consistait surtout à 
aider au choix des terrains d'expérimentation. Les chercheurs visaient avant tout à obtenir une large 
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gamme de fertilité du sol, afin de préciser les domaines de recommandation de la fumure minérale du 
cotonnier. Les réactions des paysans par rapport aux résultats obtenus n'ont pas été analysées. Ces 
recherches s'inscrivent spécifiquement dans le cadre de l'étude des relations eau-sol-plante. Ce type 
d'expérimentation en parcelle paysanne, complémentaire du diagnostic agronomique OOUVE, 1984), a 
donc toute sa place dans un dispositif d'analyse du fonctionnement des agrosystèmes cultivés. 

Confirmer une hypothèse, valider un résultat obtenu ailleurs 

A la suite d'un diagnostic approfondi, la proposition faite à des paysans en vue de lever une contrainte 
peut se limiter à transférer une innovation technique adoptée dans une autre région. Il n'y a pas dans ce 
cas d'élaboration de l'innovation avec les paysans. P<lr exemple, <lU Nord-Cameroun, des essais réalisés 
avec les paysans ont permis de préciser, pour la région de Garoua, la rentabilité du semis direct du 
cotonnier dans les différents types d'exploitation (culture manuelle, culture attelée) (DUGUE et al., 1996). 
La technique du semis direct du cotonnier avec utilisation des herbicides était connue des paysans et 
surtout pratiquée dans les exploitations en culture manuelle, mais seulement au sud du bassin cotonnier. 
Cette expérimentation avait donc pour objectif de préciser, dans un nouveau contexte, les conditions 
techniques (type de sol, répartition des pluies) et économiques (degré d'équipement, niveau 
d'endettement possible) pour lesquelles cette innovation était rentable. 

L'innovation technique au centre du dispositif de création-évaluation-diffusion 

Les chercheurs ne disposent pas toujours du temps et surtout des méthodes nécessaires pour analyser les 
pratiques et les stratégies des producteurs, afin d'identifier avec eux leurs principales contraintes et 
demandes. Ils sont généralement pressés de tester leurs innovations et de confirmer leurs hypothèses 
d'amélioration de la production agricole, se rapportant le plus souvent à un processus d'intensification. 
Sur cette base, de nombreux essais ont été proposés aux paysans qui, par curiosité ou par intérêt pour 
certaines compensations (engrais, semences), n'ont pas hésité à adhérer à ces programmes 
d'expérimentation. Quel que soit le domaine d'intervention, les paysans ou les éleveurs sont considérés 
comme des évaluateurs des innovations proposées par la recherche. L'innovation se trouve ainsi au centre 
du dispositif de création-diffusion et non pas le producteur. 

Certains auteurs justifient cette démarche en considérant que le paysan doit être en mesure de choisir lui
même les innovations techniques qui l'intéressent et que, pour des changements radicaux, il ne faut pas 
hésiter à proposer aux paysans plusieurs systèmes de culture ou d'élevage « clés en main" parfois très 
éloignés de leurs pratiques habituelles (SEGUY et al., 1996 a). Cette démarche s'oppose à celle du 
changement progressif, pas à pas, des systèmes techniques traditionnels, permettant leur adaptation face à 
l'évolution de certains facteurs environnementaux et économiques (prix, climat, réduction de la surface 
cultivable par habitant). Ainsi, dans les cerrados brésiliens, la recherche a élaboré et présenté aux 
agriculteurs une gamme de systèmes de culture novateurs issus des travaux en station ou diffusés ailleurs 
(sud du Brésil) (SEGUY et al., 1996 b). L'innovation (dans ce cas le système de culture) est au centre du 
dispositif qui peut s'apparenter à une vitrine. Un effort remarquable de présentation des atouts des 
innovations proposées (visites sur le terrain) et de formation des paysans et des techniciens du 
développement permet la diffusion rapide des informations et, dans le cas du Brésil, l'adoption des 
innovations par les producteurs. 

Cela n'est pas sans rappeler les importantes opérations de création-diffusion de variétés améliorées de 
sorgho en Afrique subsaharienne, qui s'apparentaient plus à du marketing qu'à de la recherche
développement (MATLON, 1985). C'est après une décennie de tentatives de diffusion de ces variétés que 
leurs promoteurs ont fait évoluer les dispositifs en prenant mieux en compte les réactions des paysans, 
leurs attentes et les qualités du matériel végétal local. Dans ce type de dispositif reposant sur les 
hypothèses et propositions de la recherche, la réorientation des programmes de recherche (si elle s'avère 
nécessaire) dépendra du poids que les chercheurs accordent aux évaluations des producteurs. 

Les producteurs au centre du processus de mise au point des innovations 

Les succès mitigés obtenus par les programmes de transfert de technologies fondés sur des essais et 
démonstrations réalisés en milieu paysan ont conduit la recherche à revoir ses méthodologies 
d'intervention. La place accordée aux producteurs dans le dispositif de diagnostic et de création
évaluation de l'innovation est renforcée. Les innovations organisationnelles sont considérées tout aussi 

22 Références technico-économiques et conseil aux exploitations agricoles 



importantes que les innovations techniques et deviennent des objets d'étude (MERCOIRET et al., 1994). 
Mais, dans la plupart des régions tropicales et plus particulièrement en Afrique subsaharienne, associer les 
producteurs à un processus de recherche demeure un objectif difficile à atteindre. Les paysans, 
généralement peu organisés et le plus souvent non alphabétisés, ont du mal à formaliser leurs demandes 
et même à se faire entendre. Par ailleurs, les techniciens et les chercheurs ne veu lent pas toujours mettre 
les paysans en position de décideurs, même quand ils sont organisés. 

Toutes les interventions fondées sur un partenariat renforcé avec les producteurs consistent d'abord à les 
aider à définir leurs priorités, ce qu'on peut appeler l'analyse de la demande sociale. A ce stade, les 
diagnostics des chercheurs et ceux des producteurs peuvent ne pas se rejoindre. Les agronomes, les 
pastoralistes et les forestiers ont généralement un souci de préservation des ressources naturelles et de 
maximisation de la production, alors que les paysans cherchent avant tout à valoriser au mieux leur force 
de travail, à se prémunir des risques et à subvenir aux besoins immédiats de leur famille. Le choix des 
thèmes de recherche, et donc des domaines nécessitant la mise au point d'innovations, devrait revenir aux 
producteurs ou au moins être issu d'une concertation entre les différents acteurs (recherche, services 
publics, utilisateurs des productions, producteurs). En zone tropicale, les plates-formes de concertation 
sont encore peu nombreuses et pas toujours opérationnelles. Elles se développent en Europe autour des 
thèmes de la qualité des produits et de la protection de l'environnement. 

Outre le choix des thèmes d'intervention, les producteurs doivent pouvoir s'investir dans l'élaboration des 
protocoles d'expérimentation, le suivi des essais en cours de campagne et dans leur évaluation finale. 
Mais un tel processus nécessite certaines conditions comme: 

- disposer d'une durée d'intervention suffisamment longue (plusieurs campagnes agricoles) de façon à 
roder les méthodes, à confirmer certains résultats ou à réorienter les recherches; 

- intervenir dans un cadre organisé si possible en relation avec une association de producteurs et des 
services de vulgarisation et de formation (les plates-formes de concertation locale, les comités de gestion 
des fi 1 ières .... ) ; 

- pouvoir combiner une approche technique avec une intervention ou une réflexion sur les mesures 
d'accompagnement indispensables, pour, dans un premier temps, rassurer les paysans sur la pertinence de 
l'innovation et, dans un second temps, assurer la diffusion de l'innovation (formation, crédit, 
commercialisation). ; par exemple, l'amélioration de la productivité du travail par l'utilisation des 
herbicides implique de travailler sur les conditions d'approvisionnement de ce type d'intrant 
(disponibilité, prix, approvisionnement) ; 

- consacrer du temps à la formation des paysans (savoir traduire une question en protocole expérimental, 
élaborer un protocole, analyser les résultats). 

La participation des producteurs au processus de mise au point de l'innovation conduit rapidement les 
chercheurs à dépasser le stade de l'expérimentation sur une portion de parcelle ou un lot d'animaux. Fort 
logiquement, l'objectif des producteurs n'est pas de disposer de résultats techniques ou scientifiques mais 
avant tout de pouvoir utiliser l'innovation sur une grande surface, à l'échelle de la sole, du troupeau ou de 
l'ensemble de l'exploitation. 

Dépasser la petite échelle (parcelle, troupeau) en intervenant à l'échelle de l'exploitation agricole 

Le passage de l'essai à petite échelle à l'intervention à l'échelle de l'exploitation agricole pose des 
problèmes d'ordre méthodologique. Les expériences d'encadrement d'exploitations agricoles par la 
recherche en zone tropicale (les fermes pilotes) remontent au début des années 60 et ont montré 
rapidement leurs limites. Le pilotage de l'exploitation agricole était le plus souvent assuré par le 
chercheur, l'agriculteur devenant un simple exécutant qui bénéficiait en contrepartie de conditions 
favorables d'approvisionnement, d'équipement et de crédit. Ce type de dispositif coûteux, et surtout 
fournissant peu de références fiables, a été rapidement abandonné. 

Trois types d'intervention complémentaires, permettant de poursuivre la mise au point de l'innovation, 
sont à distinguer à cette échelle. 

L'analyse du fonctionnement de l'exploitation agricole et donc des stratégies des producteurs précise le 
diagnostic initial et le cadre d'intervention. Pour les domaines jugés prioritaires par les paysans, l'étude de 
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la façon dont ils prennent leurs décisions et l'élaboration avec eux des modèles d'action contribuent à 
élaborer le conseil technico-économique. Il peut s'agir, par exemple, de la gestion de l'alimentation du 
troupeau à une période précise de l'année ou de la gestion du travail pour l'implantation d'une culture 
(DOUNIAS, 1998). Les méthodologies relatives à ce type de diagnostic sont connues quoique encore peu 
utilisées pour l'agriculture des pays du Sud (BIARNES, 1998; PAPY, 1994). Enfin, l'expérimentation (ou 
plutôt le test d'une technique ou d'un ensemble de techniques) peut être réalisée par l'agriculteur à une 
échelle qu'il définira lui-même: plusieurs parcelles, le troupeau, la combinaison système fourrager x 
système d'élevage (SALAS et al., 1990). 

Ces trois types d'intervention doivent déboucher sur l'élaboration de méthodes de conseil qui dépassent 
largement la recommandation technique. Ce point sera développé dans la deuxième partie de la 
communication. 

La mise au point d'une innovation technique ne peut pas se raisonner uniquement à partir des résultats 
obtenus sur des petites parcelles, en station comme chez les paysans. La majorité des innovations met en 
jeu des problèmes de gestion du travail et de trésorerie et par conséquent des arbitrages que le paysan 
devra réaliser entre parcelles, lots d'animaux, etc. Par exemple l'élaboration avec les paysans de 
techniques d'implantation d'une culture doit se raisonner par rapport aux types de parcelles qu'ils 
exploitent, au calendrier pluviométrique (difficile à prévoir a prion) et surtout à leurs moyens de 
production (force de travail, équipement). On peut ainsi considérer qu'il n'y a pas une seule façon 
d'implanter le cotonnier pour un type d'exploitation agricole donné (manuel, mécanisé, motorisé). En fait, 
t'agriculteur devrait combiner pour sa sole cotonnière différentes techniques d'implantation en fonction de 
la date d'arrivée des premières pluies, de leur répartition, de l'état de ses bœufs de trait mais aussi de ses 
disponibilités financières pour payer de la main-d'œuvre ou acquérir des herbicides. Pour la même 
exploitation, cette combinaison de techniques peut aussi varier d'une année à l'autre dans la mesure où 
ces différents facteurs évoluent dans le temps. Une telle discussion sur la combinaison de techniques à 
l'échelle de l'exploitation renvoie évidemment aux méthodes de conseil à élaborer et à proposer aux 
paysans. Mais elle peut aussi contribuer à remettre en cause des innovations proposées ou à en 
approfondir la mise au point. 

La mise au point des innovations dans le cadre des filières et des groupes d'intérêt 

L'élaboration de références techniques par filière a largement marqué l'histoire de la recherche agricole. 
On en connaît maintenant les limites mais aussi les avantages. Par exemple, l'important travail de 
recherche et de vulgarisation sur le maïs en zone soudanienne, en Afrique, n'a pas pu être valorisé 
pleinement faute d'une analyse des marchés et des possibilités locales de transformation et de valorisation 
de la production. Aujourd'hui, la commercialisation et la transformation (l'aval) tout comme les questions 
d'approvisionnement en intrants spécifiques à la filière (l'amont) constituent des objets d'étude. La mise au 
point d'innovations peut tout à fait s'inscrire dans le cadre d'une filière dans la mesure où ses différentes 
composantes, dont les producteurs, sont associées au processus. Par exemple, des travaux de recherche
développement sur la diversification des cultures à l'Office du Niger (filière échalote), menés par l'Urdoc, 
ont été programmés et conduits avec des groupements de producteurs et des commerçants. Les 
innovations mises au point dans ce cadre intéressent beaucoup plus la conservation et la transformation 
de l'échalote que la conduite de la culture. Dans ce cas, la recherche a travaillé avec les différents acteurs 
sur la représentation qu'ils se faisaient de la filière échalote. Ce qui les a amenés à se soucier plus de la 
qualité des produits que de l'accroissement de la production. 

Les interventions concertées entre recherche, développement, producteurs et commerçants dans le cadre 
d'une filière se généralisent mais ont certainement plus de chances d'aboutir: 

- lorsqu'il s'agit d'une production dominante des systèmes de production (culture maraîchère en zone 
périurbaine, production d'oignon et de pomme de terre dans des grands bassins de production, coton, 
café, cacao ... ) ; 

- lorsqu'elles s'appuient avant tout sur des producteurs spécialisés et organisés en groupes d'intérêt 
(TREBUIL et al. , 1995). 
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Innovations techniques et gestion collective des ressources naturelles 

Du fait de l'accroissement démographique, les communautés rurales sont amenées de plus en plus à 
s'organiser pour mieux utiliser les ressources naturelles de leur terroir. Dans ce cadre, la mise au point, le 
test et l'évaluation d'une innovation (dispositif antiérosif) sont encore plus complexes qu'à l'échelle d'une 
exploitation agricole, du fait que: 

- les partenaires privilégiés des chercheurs ne sont plus les chefs d'exploitation mais plusieurs groupes 
socioprofessionnels intervenant sur une même unité spatiale (agriculteurs, éleveurs ... ) ; 

- les zones d'intervention pour le chercheur sont beaucoup plus vastes (bassin versant, massif forestier, 
groupe de parcelles, parcours collectiL.) ; pour un même type de milieu, chaque site a ses spécificités et il 
est difficile de comparer des résultats obtenus sur différents sites; 

- les méthodes d'expérimentation agronomique classiques sont mal adaptées pour des interventions à 
cette échelle. 

les réseaux de fermes de référence 

Nés en France, les réseaux de fermes de référence s'inscrivent dans le prolongement des activités des 
centres d'expérimentation technique agricole (Ceta) mis en place dans le contexte de reconstruction 
économique de l'après-guerre. Ces réseaux se sont constitués à partir du regroupement d'exploitations 
agricoles autour d'un technicien chargé d'analyser leurs performances et de tester des innovations 
techniques. Au début des années 80, ces expériences ont représenté, aux yeux d'agro-économistes 
engagés dans des opérations de recherche-développement en zone tropicale, des réponses adaptées aux 
insuffisances fréquentes des organismes nationaux de recherche et de développement. Des dispositifs de 
ce type ont alors été mis en place dans différentes situations tropicales d'Amérique latine, d'Afrique et de 
l'océan Indien. 

La finalité des réseaux de référence est triple : élaborer des connaissances sur la nature et le 
fonctionnement des exploitations agricoles pour identifier des contraintes et des potentialités de 
production ; tester des innovations techniques ou organisationnelles susceptibles d'améliorer les 
performances; discuter puis diffuser les résultats sur l'innovation en identifiant les conditions de leur 
application. La constitution d'un réseau et son fonctionnement s'inscrivent dans le cadre d'un processus 
négocié entre les agriculteurs et l'institution de recherche. 

C'est précisément l'étroitesse de la relation entre les trois composantes du processus (diagnostic, création 
d'innovation, conseil), dans le cadre d'une relation symétrique et forte entre l'agriculteur et le chercheur, 
qui fait l'originalité de l'approche vis-à-vis des dispositifs expérimentaux décrits précédemment. Le rôle 
central de la relation technicien-producteur limite le nombre d'exploitations intégrées dans le réseau, ce 
qui, à son tour, rend très difficile une exploitation statistique des données observées. Ainsi, les méthodes 
utilisées pour sélectionner les unités d'observation et pour exploiter les résultats dans le cadre des réseaux 
de référence s'écartent-elles assez nettement de celles utilisées dans les réseaux d'essais. Une démarche en 
termes de stratification-modélisation est préférée à l'approche statistique. 

La stratification intervient dans le choix des exploitations composant le réseau. Elle suppose la réalisation 
de zonages et de typologies. Dans certains cas, des matrices croisant typologies et zonages sont construites 
pour constituer une base de sélection et faciliter l'identification des interactions entre les éléments du 
milieu, les caractéristiques socio-économiques des exploitations et les faits techniques. Dès lors, le choix 
des exploitations ne peut être que raisonné, effectué auprès d'un échantillon, lui-même raisonné, de 
situations productives. 

La modélisation est conçue, dans ce cas, comme" une construction intentionnelle et intelligible d'un 
phénomène perçu complexe" (LE MOIGNE, 1990). " s'agit de construire une représentation exploitable 
des unités de production agricole afin de comprendre l'interaction entre le fait technique et l'ensemble 
des éléments constitutifs du système exploitation-famille. Le choix du modèle est lié au type de 
représentation que le technicien souhaite proposer aux agriculteurs. 
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Cependant, cette démarche générale fait l'objet de nombreuses adaptations en fonction des situations 
agraires dans lesquelles elle est appliquée et des objectifs de l'intervention. Illustrons cette diversité des 
approches à partir de quelques expériences de terrain. 

Donner la priorité à la production d'une connaissance sur le fonctionnement de l'exploitation agricole 

la fonction principale du suivi d'exploitations est ici de produire une connaissance sur les caractéristiques 
structurelles et fonctionnelles du système exploitation-famille, en étant particulièrement attentif à la prise 
en compte de la diversité des situations productives. 

Il s'agit d'abord d'apprécier l'ampleur de la diversité des situations productives en identifiant les bons 
indicateurs pour établir des catégories de situations relativement homogènes, sous forme de zonage 
(ressources naturelles ou unités territoriales de développement) et de typologies (d'itinéraires techniques, 
de systèmes de culture ou d'élevage, d'exploitations agricoles). Il s'agit ensuite de définir les méthodes de 
suivi pertinentes compte tenu des critères de différenciation et des impératifs logistiques. Ainsi, au 
Rwanda, sur la crête Zaïre-Nil, l'existence d'une très forte différenciation du milieu selon l'altitude a 
imposé de prendre en compte un grand nombre d'exploitations agricoles (120 unités). L'observation, alors 
que les conditions d'accès étaient difficiles, a été raisonnée de manière à caractériser le fonctionnement 
technique et économique de l'unÎté en minimisant le temps d'observation. Elle a été limitée au suivi du 
plan parcellaire, à l'observation de carrés de rendement, à l'inventaire des animaux et au suivi de la 
trésorerie (COUD, 1993). Au Venezuela, dans la région du littoral occidental, alors que la diversité du 
milieu est moindre, le nombre d'exploitations pris en compte est réduit (25 unités), mais le suivi est 
beaucoup plus complet, portant sur le détail des itinéraires techniques, l'organisation du travail et le 
budget des ménages (BONNAL, 1996). les références méthodologiques utilisées sont, dans les deux cas, 
celles de l'analyse des systèmes de production et de la modélisation systémique. 

Ce réseau de référence est couplé à un dispositif de création d'innovations en station et en milieu paysan, 
sans qu'il y ait confusion entre les deux. 

Associer de façon étroite la formalisation de connaissance, l'innovation et le conseil technico
économique 

Le réseau de référence est conçu comme un dispositif autonome de gestion de l'innovation à l'échelle 
locale, avec le souci d'identifier des innovations paysannes et de valider des propositions de la recherche 
en exploitations agricoles. L'origine de l'innovation peut d'ailleurs devenir une question secondaire 
puisqu'il est souvent difficile de distinguer s'il s'agit d'une véritable innovation de la part du producteur 
ou d'une adaptation des propositions de l'encadrement. Il n'en demeure pas moins que la question 
méthodologique liée à l'intervention sur l'objet d'observation est souvent discutée. 

Au Brésil, dans les cerrados, c'est l'approche qui a été adoptée (BONNAL et al., 1994), en s'appuyant sur 
les acquis de la recherche autour des pratiques des agriculteurs. Les travaux conduits dans ce domaine ont 
montré que, sÎ les pratiques, en qualité de faits observables, sont du domaine de l'action, la technique 
relève elle du domaine de la connaissance. Le passage de l'une à l'autre, implicite dans le phénomène 
d'adoption d'innovation, est complexe. Il relève d'un double processus : le passage de la pratique à la 
technique procède de la modélisation, puisqu'il s'agit de « théoriser » des faits, alors que le passage 
inverse relève de l'expérimentation, puisque que l'objectif est dans ce cas d'appliquer aux conditions 
locales une connaissance de portée générale (LAN DAIS et DEFFONTAINES, 1990). la référence locale, 
produit de l'observation de réseaux d'exploitations, apparatt alors comme le pont entre ces deux 
processus réciproques. La construction d'une référence s'apparente entièrement à une action de 
modélisation alors que son utilisation pour orienter les producteurs réclame une discussion approfondie 
sur les modalités de SOn application, compte tenu des caractéristiques de la situation productive de 
l'utilisateur. l'utilisation des références dans le cadre de groupes de producteurs consiste alors à aider les 
agriculteurs à théoriser les données présentées et analyser comment ces ft informations théorisées" 
pourraient être utilisées dans leur exploitation. 

En raison de son autonomie vis-à-vis des structures de recherche et de développement, certaines de ces 
opérations ont cherché à institutionnaliser ce réseau d'exploitations au terme du projet de recherche. 
l'idée est de transformer le réseau en un groupe permanent de producteurs, en encourageant les 
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agriculteur!> qui le compo!>ent à s'attacher les services d'un technicien agricole. Au Brésil, la constitution 
du réseau de référence a facilité san!> aucun doute la constitution d'associations de producteurs, lesquelles 
ont su assurer progressivement une grande partie des services qui dépendaient de l'institution nationale de 
développement agricole. 

Appuyer en priorité les projets des agriculteurs 

A l'ile de la Réunion, dans un contexte d'importantes contraintes naturelles et sociales, mais aussi de forte 
intervention de l'Etat, c'est l'appui à la formulation des projets des agriculteurs qui constitue la principale 
fonction du réseau de référence. Deux réseaux ont été mis en place, l'un pour fournir des références 
techniques, l'autre pour les utiliser dans le cadre d'un conseil aux agriculteurs. Par ailleurs, un programme 
d'expérimentation en milieu contrôlé fournit les bases de l'innovation technique à proposer. 

Ainsi, outre les références théoriques sur les pratiques, cette approche mobilise celles sur la gestion 
stratégique, fondées sur l'établissement d'une relation privilégiée entre le conseiller et l'agriculteur, la 
définition d'un cadre de représentation commun sur l'exploitation agricole, la construction d'un projet et 
l'analyse de sa validité (pIRAUX et al., 199n. 

les opérations de conseil de gestion 

Développées en Amérique du Nord et en Europe dans les années 40, les méthodes de conseil de gestion 
ont fait l'objet d'applications dans l'ensemble de la zone tropicale, à partir des années 70, par des 
organismes internationaux et nationaux. L'expérience du Cirad s'est surtout concentrée en Afrique de 
l'Ouest. 

L'approche conseil de gestion se différencie des démarches précédentes par trois caractéristiques 
fondamentales. En premier lieu, les opérations de conseil de gestion ne comportent pas d'activités 
spécifiques sur la création d'innovations techniques. Il s'agit d'une démarche d'appui au développement. 
Ensuite, l'approche n'est pas toujours limitée à l'exploitation agricole; elle peut porter sur la gestion de 
facteurs de production en commun ou d'aménagements collectifs, le pilotage d'une filière de production, 
la gestion de groupements, etc. Enfin, la demande émane, en principe, des producteurs et non de 
l'institution de recherche ou de développement. 

Il e!>t admis que le conseil de gestion ne se limite pas à faciliter l'acceptation de nouvelles technologies par 
les producteurs. 11 doit aider le décideur à définir un projet opérationnel, lié à un processus de production, 
dans un environnement incertain eu égard aux objectifs (pluriels et parfois complexes) qu'il s'est fixés et 
aux caractéristiques de son système de production. Cette formulation est justifiée par les caractéristiques 
actuelles du contexte dans lequel évoluent nombre d'unités de production, marqué par l'intégration 
croissante à des marchés de plus en plus ouverts et concurrentiels et à l'instabilité liée au désengagement 
des Etats. 

La conduite du conseil implique en général la construction d'une représentation formalisée de 
l'exploitation ou de l'unité d'observation, la confrontation entre le point de vue du producteur et celui du 
conseiller, la comparaison des résultats avec des références extérieures et la simulation de scénarios 
d'évolution. En fait, l'observation des expériences de terrain révèle une très grande diversité des concepts, 
des méthodes, des publics et des dispositifs institutionnels. En utilisant des références en zone tropicale, 
nous donnerons quelques illustrations de cette diversité. 

Approche globale de l'exploitation pour améliorer ses performances technico-économiques 

Le conseil de gestion a pour vocation ici d'appuyer la modernisation de l'exploitation agricole, en 
analysant les performances technico-économiques des productions et de l'unité de production dans son 
ensemble. Les démarches adoptées s'inscrivent le plus souvent dans l'héritage des centres de gestion en 
France et plus précisément des méthodes présentées en leur temps par CHOMBART DE LAUWE et al. 
(1963). Ces dispositifs sont le plus souvent mis en place dans le cadre d'une filière et bénéficient du 
financement d'un des macro-acteurs de la filière (usine, fédération de producteurs, etc.). 
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La référence méthodologique est celle de l'analyse technico-économique de l'exploitation agricole, 
conçue comme une firme. Le conseil porte à la fois sur la conduite technique de la production, la 
combinaison des activités productives, l'acquisition des moyens de production, la définition des charges 
de structure. Les méthodes utilisées visent à former l'agriculteur sur les indicateurs de fonctionnement et 
de résultats de l'exploitation, à l'impliquer dans le suivi des indicateurs de fonctionnement, à analyser les 
résultats en les comparant soit à des normes, soit aux résultats d'autres agriculteurs dans le cadre 
d'analyses de groupe, à appuyer l'adoption de technologies en favorisant les visites et le calcul 
économique. 

Le conseil est réalisé dans le cadre des groupes d'agriculteurs constitués sur la base du volontariat. 
Cependant, il est fréquent qu'un certain nombre de critères soient exigés (le producteur doit savoir lire et 
écrire, produire des cultures de rente, etc.). Ces dispositifs ont été ou sont développés dans différentes 
situations: au Sénégal (BENOIT-CATrlN, 1986), au Mali (KLEENE et KONDE, 1988), au Burkina (FAURE 
et aJ., 1996) et en Colombie (HUET et JIMENEZ, 1996). 

Approche sectorielle de l'exploitation par l'analyse du modèle d'action du producteur 

Le conseil vise ici à répondre à une demande formulée par un agriculteur (choix d'équipement, 
organisation du travail, etc.) ou un groupe de producteurs ayant une demande similaire. La démarche 
s'inscrit dans le prolongement des travaux de l'inra-esr, sur les processus de décision, et de ceux de l'Inra
sad sur les pratiques. Le concept de base est la reconnaissance que l'agriculteur, au moment de prendre 
une décision, suit une procédure de choix connue, désignée comme modèle d'action, laquelle est 
composée d'objectifs précis, d'un programme prévisionnel, d'un corps de règles définissant les étapes de 
décision et d'un ensemble d'indicateurs liés aux règles. Ce modèle peut néanmoins être plus ou moins 
conscient de la part du producteur (LE GAL, 1996). A partir de la compréhension explicite de ce modèle 
d'action et surtout de la clarification des règles qui conditionnent les décisions, il est possible de simuler 
les implications des alternatives et d'aider le décideur à choisir l'option la plus en accord avec son modèle 
d'action. 

La méthode relève des techniques d'expertise, fondées sur l'entretien entre le décideur et le consultant. 
Un appui informatique permet d'évaluer les conséquences des différentes options selon un grand nombre 
d'hypothèses sur les paramètres exogènes. 

Cette approche reste encore du domaine expérimental en zone tropicale. Elle a été testée, entre autres, au 
Sénégal sur les problèmes li@s ~ l'organi~ation du travail en périmètr~s irrigué,; (LE GAL, 1995) et au 
Cameroun pour a,Mlyser I@s chantier~ d'inlitallation de la sole co[Onni~re (DOUNlAS, 1998). 

Ge~tjQn d'une ressource commune 

Une démarche proche de la précédente a été suivie au Brésil pour aider des associations de producteurs 
(regroupées en une centrale d'associations) à gérer un équipement en commun; les tracteurs associatifs. Il 
s'agissait de définir des modalités en matière de tarification. La méthode a été la suivante: identifier les 
divers modes d'organisation utilisés par les différentes associations, en précisant les choix définis de 
manière consensuelle au sein de chaque association; construire un instrument interactif de simulation sur 
le calcul des coûts de fonctionnement et de renouvellement des tracteurs; simuler avec les agriculteurs 
l'implication économique des choix en matière de tarification, compte tenu de leurs options 
d'organisation, leur donnant ainsi la possibilité d'effectuer les adaptations pertinentes (MORA et 
BONNAL, 1998). 

Les référentiels utilisés sont ici sont ceux de la gestion stratégique, mais également ceux relatifs aux 
systèmes professionnels locaux (DARRE, 1966). 

Soulignons enfin que la diversité des approches en matière de conseil de gestion est encore plus marquée 
que pour celles portant sur les réseaux de référence. Aucune d'entre elles d'ailleurs ne fait l'objet d'une 
application à grande échelle. 
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Complémentarités et limites des différentes approches 

Comment valoriser les complémentarités entre les différentes approches? 

Le choix d'une méthode, d'une démarche ou d'un dispositif se fait avant tout à partir d'une analyse du 
contexte institutionnel (présence d'associations de producteurs, de filières organisées, de services de 
vulgarisation efficaces ... ), des moyens disponibles et des objectifs à atteindre. 

Les méthodes de création d'innovations techniques, d'obtention de références et de conseil de gestion 
exposées ci-dessus sont le plus souvent complémentaires et peuvent constituer un continuum qui intègre 
des travaux sur les systèmes techniques de production, la gestion des ressources naturelles, les 
exploitations agricoles et les filières. La phase de diagnostic et de compréhension des pratiques paysannes 
reste primordiale mais ne doit pas mobiliser tous les moyens de recherche et constituer un objectif en soi 
(B1ARNES, 1998). Caractérisations et analyses doivent être mises à contribution pour orienter et 
programmer les actions de recherche et donc participer à l'amélioration des systèmes de production et des 
méthodes de conseil. La difficulté est bien d'organiser ces complémentarités afin d'aboutir à des produits 
de recherche utilisables par les producteurs, leurs organisations et les services d'appui. 

Comment garantir la fiabilité des résultats obtenus? 

L'élaboration de références techniques doit reposer sur des bases scientifiques solides et des résultats 
d'expérimentation fiables. Des méthodes classiques d'expérimentation permettent d'obtenir ce type de 
résultats mais elles intègrent mal une participation effective des producteurs. Inversement, la précision des 
résultats obtenus avec des dispositifs d'expérimentation et de suivi gérés en partie par les agriculteurs ou 
les éleveurs est moindre, à moins de disposer d'un grand nombre de répétitions (réseau d'une centaine de 
parcelles, par exemple). Il ne s'agit pas d'opposer diverses méthodes et dispositifs mais plutôt d'étudier 
leur complémentarité au sein d'un programme de recherche. La représentativité des objets d'étude 
(l'exploitation agricole, la parcelle, le troupeau ... ) doit aussi être assurée si on veut tirer des enseignements 
généraux à partir des résultats obtenus sur des groupes limités. Les outils statistiques ne sont pas toujours 
disponibles et opérationnels. Une des façons de valider les résultats obtenus est de les restituer aux 
producteurs concernés, qui peuvent le plus souvent confirmer ou infirmer leur validité. 

Quelle place accorder aux producteurs: paysans alibis ou paysans expérimentateurs? 

La mise au point des innovations techniques et organisationnelles avec les producteurs constitue 
aujourd'hui une composante présente dans la plupart des projets de recherche. Mais, le plus souvent, les 
chercheurs se limitent à proposer ou plutôt à présenter leurs innovations (principalement techniques) sans 
prendre en considération les capacités des paysans à innover, à expérimenter WARRINGTON, 1988 ; 
HOCDE, 1995 ; CHAMBERS et al., 1994). L'étude des appréciations que portent les producteurs sur les 
innovations est généralement succincte. La discussion concernant l'adoption de l'innovation au sein de 
l'exploitation agricole, du terroir ou de la région est souvent absente. De même, les méthodes de conseil 
ou d'acquisition de références, inspirées le plus souvent des expériences françaises, nécessitent des 
adaptations, lorsqu'elles sont transposées dans les pays tropicaux, pour que les producteurs (généralement 
non alphabétisés) y participent réellement et ne subissent pas un dispositif d'« appui» supplémentaire. 

Souvent, le paysan n'est pas placé au cœur du dispositif de conseil, de création d'innovations ou 
d'élaboration de références. A l'opposé, certains projets incitent les producteurs (ou leurs organisations) à 
prendre en charge l'ensemble des coOts relatifs aux services d'appui qu'ils vont mettre en place (centre de 
gestion, maison du paysan, formation-vulgarisation, recherche-développement), considérant dans ce cas 
que ces organisations paysannes participeront à l'ensemble du dispositif et le maîtriseront. Au sein des 
organisations professionnelles agricoles, les ressources financières et humaines sont-elles disponibles pour 
développer et pérenniser ces services? L'Etat, le secteur privé ne doivent-ils pas financer en partie ces 
services d'appui à l'agriculture (recherche, formation, services de conseil. .. ) ? 
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Ces méthodes sont-elles appropriables par les produdeurs et les structures de 
rech~rçhe et de développement des pays du Sud '1 

Li! diffw;Îon limitée O'l!li méthode~ ex;puséeli c;i-delisu& (conseil de gestion, r~seaux de fermes de référence), 
à l'exçlus;Qn peut-être de l'expérimentation en milieu paysan, condUit à s'interroger sur les possibïlités de 
leur appropriation par les structures (publiques ou associatives) des pays du Sud. Les principales limites à 
leur diffusion sont, entre autres ~ 

~ II" coOt de lY1is~ en œuvre d@! c@s m@thod!!!s, qu'il s'"gi!;!;e de dispo&itifli de recherche ou de conseil, 
surtout lorsque lèS projets @t I@s fimmCl!!m!!!nts e:r:tériijurli li' arrêtent (problème de leur p~rennÎsation) ; 

- la diw'lrsÎt@ d!!!s structur@s rj'>lppuÎ et des intorlm;uteurs et leur 6volution rapide (sl"rvices public .. peu 
opérationn@ls, @m@rg'l!m.:e d'org.miliôltionli professionnelles agricoles, concurrl':ncl': entre Ong ou bureaux 
d@ pn!!st~tjom d", liervke ... ) ; 

~ l'élaboration encore imparfaite de~ méthodes. 

Conclusion 

Leg exp~riences de recherche-dé'l'l"Iopp@mtmt et d'appui 011.1 monde rural sont certes riche'l 
dfenst":Îgn~lY1er'lts mais 11;"" méthod"li qui en dé{;oulem ont été peu diffus~eg. Le5 ré'lel'l.ux de f~rlY1e$ de 
r@fén!!'nc@ a"!iodant milie ôlU point d'innovations et conseil tec.hnico-él:onomique sont p@u nombreux;, Les 
ex.périences de conseil de gestÎon concernent un Mmbre limit@ de terraim et de producteurs. La diversité 
de!; approches (parfois derrière la même appellation) est certes enrichissante et perm.,.t certainement de 
s'adapter à des environnements agro-écologîques et soçiQ-éçonomiQues très différents, mais rend nos 
messages peu compréhensibles pour un public extérieur. Fac.(' aux approchéS normatives et largement 
diffU!i~es (au moins par écrit) de la Fao et d@ la Banque mondiale, il nous reste à affiner nos méthodes et à 
mieux les formalili@r san~ qu'elles perdent leur originalité. 
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Techniques agrobiologiques : la voie de la 
production agricole durable est-elle trouvée 
pour les petits agriculteurs de la zone tropicale 
humide? 
PIERRE EHRET 

Ministère de l'Agriculture, Ci rad-Tera, TA 60/15, 73 avenue Jean-François Breton, 34398 Montpellier 
Cedex S, France. 

Résumé. Techniques agrobiologlques : la voie de la production agricole durable est-elle trouvée pour les 
petits agriculteurs de la zone tropicale humide 1 L'agrobiologie regroupe des techniques agricoles fondées sur 
l'utilisation du vivant qui peuvent aider les agriculteurs à résoudre des problèmes de gestion de la fertilité des 
sols. La communication aborde les techniques de culture en couloir et de semis direct appliquées à différentes 
situations de la zone tropicale humide (Amérique latine, Afrique et océan Indien). L'exemple des cultures en 
couloir illustre les incohérences liées à la mise au point de prototypes de systèmes de culture en station de 
recherche, sans implication précoce des agriculteurs dans le processus de recherche. Les recherches sur les 
techniques de culture sur sol couvert, qui pourraient permettre de résoudre certaÎns des problèmes 
d'intensification en zone tropicale humide, se doivent d'éviter cet écueil. Elles devront pour cela s'appuyer sur 
des méthodes de création-diffusion de l'innovation éprouvées, associant étroitement les producteurs 

Mots-<:Iés : système de culture, innovation, fertilité du sol, semis direct, culture en couloir, culture manuelle. 

le développement agricole durable en zone tropicale humide 
La zone tropicale humide

l 
est considérée comme une zone à fort potentiel de production agricole, en 

grande partie du fait de l'importance des pluies et de la luxuriance de la végétation. Ce constat est 
partiellement mis en cause par les agronomes et les pédologues, qui connaissent les problèmes de fertilité 
des sols et les difficultés de développement d'une agriculture vivrière intensive dans la plupart de ces 
régions. Les tentatives d'intensification agricole inspirées des modèles de l'agriculture des zones 
tempérées se sont le plus souvent soldées par des échecs économiques et écologiques, alors que 
l'augmentation de la production fondée sur les pratiques traditionnelles se heurte à leur inadéquation au 
contexte de densification de la population. 

1 La zone tropicale humide est définie de manière précise par LABROUSSE (996). En résumant, on peut dire que la majorité des 
terres correspondant à la zone tropicale humide ne connaissent pas de période sèche de plus de 4 mols par an et reçoivent plus de 
1500 mm de pluie par an. 
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Dans ces conditions, la création de techn iques agricoles nouvelles s'impose, et les techniques 
agrobiologiques semblent les plus à même d'apporter des solutions efficaces. Ce choix de techniques 
innovantes fondées sur l'utilisation du vivant et la notion de durabilité a débouché sur le concept de « 

révolution doublement verte li (CONWAY et al., 1994), associant intensification (comme la révolution 
verte) et préservation des ressources naturelles, en particulier les terres agricoles. 

Pour être efficace, cette révolution doublement verte devra se donner les moyens de toucher un grand 
nombre d'agriculteurs, et plus particulièrement les petits agriculteurs de la zone tropicale humide. 

Nous nous proposons d'analyser quelques expériences de mise au point et de diffusion de techniques 
agrobiologiques en agriculture manuelle, à travers le monde. On s'intéressera principalement aux 
techniques de culture sur sol couvert, considérées comme les plus innovantes, mais il sera fait également 
référence aux techniques de culture en couloir. Ces dernières, mises au point par la recherche il y a 
quelques années, sont riches d'enseignements pour ce qui concerne la problématique de la diffusion et de 
la vulgarisation de nouveaux systèmes de culture. 

Définitions: les techniques agrobiologiques 
Les termes « agrobiologie » et « techniques agrobiologiques li désignent ici les types d'agriculture et les 
techniques utilisant le vivant (plantes, animaux, bactéries) pour le mettre sciemment au service de la 
culture. Ces termes apparaissent principalement dans les documents du Cirad-ca, mais également dans des 
références ayant trait à l'agriculture biologique (au sens de la norme européenne AB), ce qui prête parfois 
à confusion. 

L'agriculture biologique (le terme ft bio " est maintenant largement connu du public) se caractérise par un 
refus de l'utilisation des produits de synthèse, alors que l'agrobiologie, tout en s'appuyant sur le 
fonctionnement de divers organismes vivants, se donne les moyens d'agir sur certains de ces organismes à 
l'aide de pesticides et d'engrais de synthèse. 

Malgré les risques de confusion, la notion d'agrobiologie paraît intéressante à conserver car elle permet 
d'englober un ensemble de techniques variées ayant pour point commun cette utilisation du vivant pour 
améliorer la production agricole: 

- l'utilisation des plantes de couverture et des techniques de semis direct, considérée comme une 
innovation particulièrement prometteuse par certains agronomes; 

- l'amélioration des jachères qui permet une rotation plus rapide entre jachère et culture; 

- les associations entre espèces arbustives et cultures à cycle court de type culture en couloir; 

- les jardins de case multi-étagés et autres systèmes agroforestiers complexes qui concernent 
principalement les cultures pérennes et qui ne seront pas abordés ici. 

Principes de la culture sur sol couvert 
Les techniques agrobiologiques s'inspirent du fonctionnement des écosystèmes naturels (prairie, forêts) : 

- protection du sol par les végétaux vivants et la litière morte (pas d'érosion, pas de pertes d'éléments par 
ruissellement) ; 

- alimentation minérale des plantes par la décomposition de la litière; 

- récupération et apports d'éléments minéraux grâce à l'effet ft pompe biologique li permis par les racines 
profondes capables de récupérer les minéraux lessivés et ceux disponibles en profondeur (altération des 
roches mères) ; 

- conditions de structure du sol favorables aux cultures grâce à l'i ntense activité biologique; 

- concurrence pour la lumière influençant les peuplements végétaux (dans leur composition et dans leur 
répartition). 
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La jachère arborée ou arbustive longue des systèmes de défriche-brûlis permet, lorsqu'elle est 
suffisamment longue, une régénération des sols cultivés. Elle favorise l'enrichissement du sol en matière 
organique et en éléments minéraux, mais surtout elle permet d'éliminer les plantes héliophiles à 
croissance rapide qui concurrencent les cultures. En l'absence de jachère longue, ces plantes sont très 
présentes et les cultures nécessitent de nombreux sarclages (LEVANG et al., 1996). Des associations 
complexes de plantes à cycle et à développement végétatif différents et complémentaires ont été mises au 
point par les agriculteurs pratiquant traditionnellement l'abattis-brûlis, pour valoriser au mieux la défriche 
en optimisant l'occupation de l'espace par les plantes cultivées. Ces associations permettent également 
une fourniture étalée des denrées, ce qui évite le stockage, difficile en zone tropicale humide. 

Du fait de l'accroissement démographique, les agriculteurs de nombreuses régions sont alljourd'hui 
confrontés à ce problème de raccourcissement des jachères, face auquel de nouveaux choix techniques 
doivent être faits. 

Le labour, sous ses différentes variantes, en enfouissant les semences des adventices, permet aux cultures 
de se développer sur un sol relativement propre. Cette technique s'est imposée presque partout, lorsque la 
jachère arbustive n'était pas possible pour des raisons de temps (pression démographique trop forte) ou de 
climat. Le retournement et la mise à nu du sol présentent cependant des inconvénients, en particulier 
l'augmentation forte de sa sensibilité à l'érosion. D'autre part, le recours au labour et l'abandon des 
jachères longues ne permettent pas une restauration suffisante de la fertilité des sols. Le système n'est 
durable que si on est capable d'apporter des éléments extérieurs sous forme d'engrais minéraux et (ou) 
d'amendements organiques. 

Une première série de techniques agrobiologiques a été mise au point par les chercheurs et les 
techniciens du développement agricole afin de lutter contre les phénomènes d'érosion, ou du moins de 
les atténuer. L'installation dans 1· 1 b"·bcpes oermet de freiner le ruissellement et de 
conserver des éléments fins qui t. Pour un meilleur maintien de la 
ferti lité, les bandes herbacées on ; arbustives. Les arbustes permettent 
de récupérer les éléments minér It, et en mobilisent d'autres (racines 
profondes, possibilités de fixat rabattages réguliers des branches, 
transfère cette richesse aux plarl s en haies taillées assure le contrôle 
de la croissance de ces ligneux es, tout en fournissant régulièrement 
de la matière organique facilE les cultures. Les plantes cultivées 
bénéficient dans ce cas des app on de débris végétaux à ClN faible et 
de l'augmentation de l'activité 1 

Cette technique, dite de cultu 
qu'elle soit testée même dans c 
la technique de défriche-brOlis 
l'apparition d'herbicides sur 
subtropicales, de techniques d 
résidus de récolte en couvertu 
et la strudure des sols reste gé 
sous le mulch de résidus de 
grande culture mécanisée d'A 

En zone tropicale humide, où 
techniquement peu convainc 
techniques de semis direct 
maintien d'une couverture dl 
résidus de récolte. Ce probli 
permanente et la culture de . 
opportuns (SEGUY et al., '996). LëSrulà,,~ .. 

5sait suffisamment prometteuse pour 
able et proposée comme alternative à 
pas. Dans d'autres contextes agraires, 
nent, dans les zones tempérées et 
(CNEARC, 1999). La conservation des 
t un excellent contrôle des adventices 
~râce au regain de l'activité biologique 
ln fort engouement dans les zones de 

sol mécanisé ont une histoire courte et 
\KIA, 1999), le passage du labour aux 
Le principal obstacle technique est le 

lide entraîne une dégradation rapide des 
les: la culture d'une couverture vivante 
le « recharge en paillis" à des moments 
'llternant des plantes à caractéristiques 

l Les problèmes liés à l'utilisations de diverses techniques de travail du sol en climat tropical et la description détaillée des principes 
et techniques du semis direct peuvent être retrouvés dans de nombreuses publications de Lucien Séguy (la référence citée correspond 
il un document de synthèse facilement accessible). 
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différentes (enracinement/ produalon de biomasse aérienne) et l'utilisation d'une gamme vari~ 
d'herbîcîdes, sont également de~ atout5 majeurs pour la réussite de ces techniques dans le contexte de la 
grâlidE! agriculturE! mééanÎsé@. 

Le çhoix des plantes de couverture et dŒi rotations de çulture permet de reçréer plus ou moins fidèlwmllnt 
le fl 5y~tème fmêr ou ~y~tèml! ~ol-plllnrt~ fermé It (RAUNfT el al" 1999) dans 'les différents principes 
(pompe biologique, écran à la lumièr. permt:rtt.ant l'élimination d'adventices, alimentatiôn permanente du 
~o' en m<\tière org.mique, protet;;tlon totale çontre l'érolilon, ev.:.). Le système fwrmé est çomiidéré çomme 
durabl@, cette hypothè~. rl.H't"nt i vérifi.r dans div.rsli's éço!ogi.s .t 5elon 1.5 çapaçité5 dli'5 5ystèm'ls d. 
culture à H récupérer If les éléments lixiviés, en particulier sous forte pluviosité; les exportations sont 
mÎnÎmes par rapport à la capacité du 5ystème à mObili5er le5 éléments minérnux et le5 carar.téri5tiquf5 
physico-chimiqu@s du sol s'am@liorentgén@ral@mlilnt après plusi@l,Irs cycles en s.mis direct (fig. 1), 

~"""""",I .. 
-~mœ 

laelivté biologiqua 

IKtil'llt bIoIoIlIqulllU"It' 
aG"""""",,lUittSh 
'f'I-.:rruo:run;r ID 001 f.-.œ pnflllliII'IlII œllld~ 

\ \ 1 rmfondes (!lU ll1OI1S 
f / / /î à œrtai'les périodes) 

rf!l:.yd.Ndélémf!rts lessivés 

lBs nombœuses periE$ <il systllm8 doi\Ient én 

amllP«lllIéH par ds ",pate fertlillanll 00 dE$jar::l:lènls 101'I(III-

LE$ penes sont mi'llmes et peINent én CXl/'I'1l'EI1sées Flr 
j'adh.té tidO{jque (fixation d'azote, récupéralbn d'éléme:ntlOr .. ) 

FÎ8urt! 1. Princip'u dlil fonctionnement de &y&t9me~ de çulturli! sur sol çouvert. 

Techniques de culture sur sol couvert en petite agriculture familiale 

Amérique centrale; pratiques am;estrales et techniques nouvelles 

En Amérique centrale, la production de cultures annuelles est très importante pour de nombreux petits 
ngrlt".'ull'f.'ur~_ Les principal@!i, cultvres vivrières que sont 1. maï~ et le hariçut liont à fois les aliments de base 
et une source de revenus. Bien que la défriche-brûlis de jachère arbustiVE~ soit trlils courante, des systèmes 
traditionnels et des pratiqueli réçenteli de çulture sur sol couvert ont été observés. 

Le !iy!itème " r .. parlo Ir 

Le système dit" tapado ", c'est-à-<Jire couvert, a été décrit par de nombreux auteurs depuis l'arrivée des 
Espagnols en Amérique (citations rassemblées par THURSTON, 1997). Plus particulièrement décrit dans 
les zones très humides, il consiste à cultiver un abattis sans utilisation du feu. Dans la plupart des cas, les 
plantes cultivées (maïs, haricot, manioc, bananier) sont semées ou repiquées dans une jachère. Une fois le 
matériel végétal en place, la végétation est abattue, ce qui forme un mulch au travers duquel les plantes 
cultivées vont pousser. La présence du mulch permet d'éviter les sarclages et sa décomposition 
relativement rapide en climat chaud et humide fournit des éléments minéraux aux plantes cultivées. 

Le système qui semble actuellement le plus répandu concerne le semis à la volée de haricot dans des 
jachères herbacées. La jachère n'est alors que de quelques années et sa composition floristique sert 
d'indicateur pour apprécier la possibilité de remise en culture. Le système frijol-tapado permet une 
production durable de haricot (effectivement observée sur des sites où cette pratique se perpétue depuis 
plusieurs générations) sur des sols très pentus qui sont souvent les seuls à la disposition des petits 
agriculteurs d'Amérique centrale. Les rendements sont relativement peu élevés (400 à 500 kg/ha en 
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moyenne), mais ils sont obtenus avec très peu de travail (aucune intervention entre le semis et la fauche 
de l'herbe et la récolte). 

Mucuna-màls au Honduras 

L'introduction en Amérique centrale d'une légumineuse annuelle volubile à fort développement, Mucuna 
sp., par des grandes entreprises de production de banane a permis aux agriculteurs de créer un système de 
culture original. Ce système est fondé sur une rotation annuelle entre Mucuna et le maïs dans les régions à 
longue période humide (saison des pl uies à deux pics de pluviométrie). Mucuna se développe pendant la 
première saison, fructifie et meurt, et le maïs est installé directement dans le mulch formé par l'importante 
biomasse produite par cette plante particulièrement volubile. Cette technique agricole est décrite dans une 
région (Nord-Honduras; fig. 2) où elle a été pratiquée seulement par les agriculteurs et s'est largement 
diffusée sur une période de 20 ans (BUCKLES et al.,1998 ; TRIOMPHE, 1999). La durée d'application 
continue de cette rotation dans les champs les plus anciens a permis de vérifier la durabilité du système de 
culture; on observe une augmentation du rendement en maïs pendant les premières années (2-3 ans), puis 
une stabilisation à un niveau environ deux fois supérieur à celui des cultures sur défriche de jachère 
arbustive. 
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Figure 2. Cycles de Mucuna et du maïs (années 1 el 2) au Honduras (d'après BUCKLES et al., 1998). 
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L'adoption et la diffusion de ce système de culture sont particulièrement riches en enseignements. Cette 
expérience montre qu'une technique totalement innovante peut être facilement et largement adoptée 
lorsqu'elle présente suffisamment d'avantages aux yeux des utilisateurs. En effet; 

- elle ne nécessite pas d'investissement initial élevé car les graines de Mucuna sont faciles à se procurer et 
l'installation de la culture demande peu de travail ; 

- il n'y a pas d'effet négatif de Mucuna sur le maïs la première année; 

- il n'est pas nécessaire d'utiliser de J'herbicide (donc de dépenser de l'argent) pour que le système 
fonctionne; 

- dès la deuxième année, les effets pOSitifs sont très nets en termes de réduction de temps et de pénibilité 
du travail ; 

les effets sur le rendement sont également très nets dès la deuxième année; 

le système s'auto--entretient grâce au ressemis de Mucuna, dont il suffit de contrôler la croissance en 
début de cycle pour éviter une compétition trop forte avec le maïs. 

les chercheurs notent cependant que ce système de culture tient une place limitée dans les systèmes de 
production et dans l'espace agricole. Il n'est adapté qu'à la culture de maïs de seconde saison dont 
l'importance économique décroit~ D'une part, les agriculteurs ont besoin de cultures de première saison 
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pour couvrir leurs besoins alimentaires; d'autre part, ils sont à la recherche de cultures plus rentables qui 
ne peuvent pas s'insérer dans une rotation avec Mucuna. La culture de céréales procure des revenus 
faibles du fait de la valeur du produit, lequel est soumis à la concurrence des importations. Les petits 
paysans des collines du Honduras peuvent produire une partie de leur alimentation de base grâce à un 
système écologiquement durable, mais doivent continuer de recourir à la défriche-brûlis pour produire 
d'autres cultures leur permenant d'~spér~r un revenu plu§ impùrtant sur les petiteli liurf~Ç"li dont ils 
dlspos~nt. Dès que la §LJperfici@ de lel,.lr "xplQitation et leur trésorerie le permettent ces agriculteurs 
rnNcnent à aè:quérir des bovins, c~ ql,li a également tendam;;e à faire nn;uler la place du systllme Mucuna
maïs. 

Perspedlves de développement 

L'@xistence de pratiques traditionnelles et récentes de culture sur sol couv~rt ch~z de§ petit§ agriculteurs 
d'Amérique centrale con§tituê un t"rrain favorable pour la recherche. On peut envisager un transfert de 
techniques vers des agriculteurs d'autres régioM ou, mieux, la mÎ§ê au point, avec les agriculteurs, de 
techniques similaires mais adaptées à d'autres cultures. HOCDE (1999) note que la règle du sol bien 
propre, où toutes les Œ saletés" ont été enlevées avant le semis, reste, malgré tout, le plus souvent la 
référence sociale du bon agriculteur méso-américain. Pourtant, avec l'intervention des Ong de 
développement rural ou d'. agriculture écologique" qui mettent en place des actions de promotion de 
diverses plantes de couverture potentielles, l'information circule et l'offre de matériel végétal s'accroît. 
Des techniques sont adoptées, adaptées ou créées par les paysans. Divers organismes de recherche 
commencent à emboîter le pas à cette dynamique et des actions d'échanges entre paysans semblent 
particulièrement prometteuses (HOCDE, 1999). 

Afrique: prédominance de nouveaux systèmes cc créés» par la recherche 

Les zones forestières d'Afrique de l'Ouest ont connu des bouleversements écologiques très importants. Le 
développement des cultures pérennes et les migrations de populations qui l'ont accompagné ont 
provoqué une régression des forêts, un raccourcissement de la durée des jachères très important et même 
une diminution des précipitations. Face aux problèmes de fertilité perçus par les agronomes et les 
agriculteurs3

, à la suite du raccourcissement des jachères, plusieurs programmes de recherche se sont 
intéressés à la mise au point de systèmes de cultures vivrières intégrant des jachères courtes sous forme de 
plantes de couverture. 

Les habitudes alimentaires et l'absence de débouchés pour des productions de grains de légumineuses ne 
permettaient pas d'envisager des systèmes de culture permanents, axés sur une rotation céréale
légumineuse. Les recherches s'orientent donc vers des systèmes associant la culture la plus répandue (riz 
pluvial, maïs) et une plante de couverture. 

l/h~rh~ du L,,()~ (ChrOfflQI.anlA odor .. t .. J 

Cette plante de couverture qui siest ~ échappée" de plantations de pérennes et qui domine très largement 
les jaè:hères a d'abord été utilisée (A UTF RAY, 1994; DE FORESTA, 1996). C. odorata est traitée comme 
une plante de couverture vive, contrôlée par un fauchage avant la culture et par des traitements 
herbicides. Après la récolte de la céréale, C. odorata se développe pendant la seconde saison des pluies. 
Après quelques années d'essais, ce type de conduite s'est avéré insuffisamment performant, en particulier 
avec le riz pluvial, pour maintenir la fertilité de la parcelle et surtout pour contrôler le développement des 
adventices. Pour y remédier, d'autres plantes de couverture étaient mises en culture afin d'observer leur 
comportement et de déterminer les possibilités de les intégrer dans les systèmes de culture. 

3 Cette perception, par les producteurs, du problème de la fertilité n'est pas évidente dans toutes les situations. Même si la fertilité 
baisse, cela peut être considéré comme un problème mineur tant que l'effet sur la production est compensé par l'augmentation des 
surfaces cultivées. 
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Puera ria phasoloiJes 

Puera ria phaso/oides a été choisi pour mener des essais de systèmes de culture. Cette légumineuse 
pérenne est pour le moment la seule, parmi celles testées, capable de dominer C. odorata dans la jachère, 
avec un minimum de sarclages la première année. Sur des sols ferrallitiques peu acides (forêt semi
décidue en Côte d'Ivoire), la légumineuse a une croissance meilleure et recouvre plus rapidement les 
autres adventices, ce qui évite le recours à un « sarclage de jachère ", a priori difficile à vulgariser. Ces 
différences entre les deux zones d'étude sont à rapprocher des résultats de l'étude de BECKER et al. 
(1998). 

Le travail du chercheur, effectué en collaboration avec les paysans (AUTFRAY, 1997 ; BOUCHEZ, 1998), 
consiste à trouver les modalités d'une gestion économe en travail et en intrants de l'association 
légumineuse-céréale. Le semis de Pueraria dans la céréale (au même moment ou au premier sarclage) ne 
pose pas de problème majeur, mais demande un certain soin pour obtenir une couverture régulière. La 
croissance initiale lente de Puera ria permet d'éviter la concurrence avec la céréale en première année, 
mais peut demander un fauchage après la récolte pour éliminer les repousses d'adventices spontanées 
(WEY et al., 1998). En seconde année, il est nécessaire de freiner suffisamment la croissance de Puera ria 
en début de saison des pluies pour permettre l'installation de la céréale. L'utilisation d'herbicide s'impose 
alors, mais la quantité utilisée est relativement faible lorsque l'application est précédée d'un rabattage 
manuel à la machette. Ce rabattage remplace le passage au rouleau landais (rouleau relativement lourd, 
équipé de lames métalliques permettant de hacher grossièrement la végétation) en culture motorisée. Avec 
le ma"is, un double rabattage peut même être suffisant pour limiter la concurrence de Pueraria vis-à-vis de 
la culture, sans apport d'herbicide (AUTFRAY, 1997). 

Contrairement à Mucuna en Amérique centrale, les systèmes à base de Puera ria ne peuvent pas bénéficier 
d'une coïncidence entre la période d'arrêt de végétation de la légumineuse et le début de croissance de la 
culture. La seconde saison des pluies est plus aléatoire sur les sites d'expérimentation de Côte d'Ivoire et 
de Guinée et, pour le moment, il ne semble pas qu'on envisage d'y mener une culture de céréale (fig. 3). 
L'utilisation de Puera ria dans les contextes étudiés apparaît donc plus complexe que le système Mucuna
ma"is décrit au Honduras, cela pour deux raisons: 

- Pueraria, à croissance initiale lente, est plus difficile à installer que Mucuna ; 

- une fois installé, Pueraria doit être contrôlé à une période qui correspond à sa période de croissance, ce 
qui nécessite l'emploi d'herbicide ou un supplément de travail manuel. 

m"""'''T,p+herbicide 
Semis Pueraria 

'-~~-~~~~-~._--~~~_ .. ~-~-~ ~------~--_._~-~ ... _~~-~_.~--~_ .. --. __ .~~. --~~ ---~~-.--.~_._~~-~~----_.~-----

Figure 3. Fonctionnement de l'association maïs-Pueraria en années 1 et 2 (d'après AUTFRAY, 1997). On note une 
pluviosité plus faible qu'au Honduras, sans les aléas de seconde partie de la saison des pluies car les données 
pluviométriques sont des moyennes. 
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Li!. « nich@ @cologiqu@ » pour li!. cultur@ d@ couv@rturl" n'I"xilih .. pi!.S d@ fi!.çon nette, Ct\r les deux plant~s sont 
en croissance pendant la première saison des pluies. Il est donc indispensable d'utiliser de l'herbicide, ce 
Qui implique des dépenses qui ne sont pas toujours acceptées par les agriculteurs dans le cadre des 
productions vÎvrières. Outre cet aspect 11r. à la trf:sOferie, Il faut noter que l'utilisation d'herbicide n'est 
l"or'lœv~ble qU'NI présence d'un système d'approvisionnement en intranh agricoles organisé et fiable, 
p@rrr'l@Uilnt d@ limitl"r II" risque dt;! pénurie au;:>:; période~ çritique~. 

Cene situation rend pour le moment les techniques à ba.se de PUNl1ril1 moiM l"ompétitivei. E:lles peuvent 
intéresser les pAyiArH les moins bi@n dot@s @n t@mlln m.m il n'@st p:ilS sûr qu't;!lIe~ çonvôl.inçront le~ 

paysans pouvi!.nt ImCOrl!! comptt;!r ~Uf d(l~ jilçhère~ susr;,:eptible~ d'être trilitées pin lil méthode de la 
défriche-brOli~. De~ far;,:teurs e"térieurs à la p.ncelle sont bien sûr largement aussi importants dans le 
contexte des zones d'étude: accès à la terre, pOids des cultur~~ pf:r~nn~s, place daM la !;ol"iété, accès il lil 
trésorerie et aux intrants, etc. (BOUCHE:Z, 1998). 

Mucun .. 

Sur d'autres terrains, le rhoix de Mucuna comme plant~ d~ couv@rlurl" li'@lit impm.é. C@lte pl:,lnte sernble 
COr'lvenir pour un@ i!.ssoci:iltioll/rotation aveç le mar~ au Bénin, d.ms lil zone à silison des pluies bimodale 
et forte densité de population. Elle a été remarquée par les paysans sur des parcelles d'essais comparant 
diverses techniques agrobiologiques pouvant contribuer à restaurer la fertilité. Dans des terrains 
suffisamment fertiles, Mucuna est semé dans le maïs. Il se développe après récolte du maïs et forme un 
couvert suffisant pour stopper le développement d'Imperata. Dans les terres très peu fertiles, car infestées 
d'Imperata, Mucuna est installé en culture pure, en début de saison des pluies. Grâce à une ou deux 
fauches d'Imperata, Mucuna réussit à recouvrir totalement la parcelle et à faire mourir la quasi-totalité des 
rhizomes d'Imperata. L'année suivante, une fois la couverture de Mucuna obtenue, la culture de maïs est 
semée dans le mulch restant en place après la saison sèche. Un sarclage manuel des repousses de Mucuna 
er d'/mpNl'lrl'l esr nél"!"isaire, mais I@ travllil dl"m:ilndé e~t moin~ important Qu'un sarclage traditionnel. 

Cm; deux techniques ont intéressé de nombreu~ agril"ult!"urs dl" ta région de la provincl" d@ Mono, :ilU ~ud
est du Bénin, et ont f:té t"Muite diffus€@s dans tout le pay~ (VERSTEEG et il/., 1996 ; VISSOH (J[ al., 1998), 
Deux enqu@t@s (GAUBA et al., 1996; HOUDEKON ne al., 1998) montrent des taux d'adoprion et de reJ!"t 
tr@s div@rs m;31& ~'aççordent sur le fait Que le degré d'adoption est lié à un problèmt': d'ir'lfestation par 
Imperata. T"nt Q\.Ie le sol le permet, les paysans rejenent la techniqu~ par volonté de Conierver la s@cond@ 
saison des pluies pour une culture" productive ». 

Là IMge diffusion d@ s@m@nc@s :iluprè~ de 10 000 paysans - pour in~taller des parcelles de démonstration -
organi~ée à travers le pays par l'Ong Sasakawa Global 2000 et le SNvi .... e national de vulgllmation du 
Bénin (VISSOH et al., 1998) « sortait» la tt':c:hnique d@ son airl" d':ildoptioll initi"le et ne pouvait donner 
lieu qu'à dei r~ponsl"s tr~~ vafiée~ de!> paysans. Quelques années plus tÔt, Mucuna n'étair qu'une plant!" 
parmi d"lUtres, étudiée avec les paysan'; dans le .... adre d'un projl"t dl" r@ch@rçhe-açtion , il wmble avoir 
entre-remps acquis une statu rI" d@ « plante mir"çle ft à diffuser rapidement partout. 

La diversité des conditions pédo-climatiques influe forterr'lent sur I@ çomportement des légumineuses et 
une étude de nombreu~ gél'lotype~ @st n@c@ssaire pour espérer trouver la (les) plante(sl s'insérant le mieu~ 
dans I@s système~ de production d'une petite région. Une étude préliminaire de ce type, ~n Côtt;! d'Ivoire, 
a tenré de sélectionner des légumir'lèuses pouvant ~ervir de j"dlère "méliorée aux systèmes à bases de riz 
pluvial (BECKER et al., 1998 parlent de « be5c bel legume 5ccnari(,)5 »). Les résultats de comportement des 
plantes sont très variables selon les écologies, même lorsqu'elles peuvent paraîrre relativement proches. 
Ainsi, entre la zone de forêt semi-décidue du site de Gagnoa (sOli son des pluies bimodale et 5015 peu 
acide~) 4:lt celle de forêt sempervirente de la région de Man (plus dl' pré .... ipitatiOl'ls mais sllison de~ pluie~ 
monomodale et sols a .... ide$), on ùbserve un@ différo;:.onct' de potenli,,1 ité de production de biomasse de 1 à 5 
p..-ndant les ~i:<; moi!> de iilchère filisant suite à la culture du riz, en défaveur de la J'cne d~ Man. L@s 
espèces les mieux adaptées ne sont pas les mêmes et, dans le cas de Man, aucune d'entre elles n'arrive à 
contrôler totalement les adventices spontanées. Ces résultats montrent l'intérêt de l'étude d'un large choix 
de plantes de couverture, qui permet aussi de proposer aux paysans, décideurs finaux de l'intérêt d'une 
innovation potentielle, divers modes de gestion de la jachère. Ainsi, des plantes arbustives (Cajanus cajan, 
crotalaires, Thintonia diversifolia) pourraient peut-être s'insérer avec profit (dans le cas où C. odorata n'a 
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pas pris une place équivalente) dans des systèmes de jachères courtes (six mois à quelques années) en vue 
d'une jachère améliorée avec remise en culture après brûlis. 

Perspectives de développement 

L'utilisation d'intrants est encore peu répandue pour la production des cultures vivrières en Afrique, alors 
qu'elle est courante pour les cultures de rente. Lorsque les cultures vivrières s'insèrent fortement dans 
l'économie de marché, à l'exemple de ce qui se passe dans les zones périurbaines, l'achat d'intrants se 
développe. Si, de plus, les jachères arbustives sont raccourcies, les techniques de culture sur sol couvert 
sont potentiellement intéressantes. Elles peuvent être testées dans ce type de conditions, en comparaison 
avec d'autres techniques et en essayant d'y intégrer les cultures les plus rémunératrices. L'utilisation des 
plantes de couverture en Afrique continentale reste limitée, même dans les régions où elles ont été 
adoptées (Bénin). Comme au Honduras, il est probable que les combinaisons culture-plante de couverture 
testées sont pour le moment favorables seulement à des cultures céréalières, peu attractives en termes de 
revenus, et que les paysans font d'autres choix (cultures pérennes, intensification dans les bas-fonds, etc.) 
qui ne nécessitent pas d'apports techniques comparables en matière de gestion agrobiologique. 

Océan Indien: la prise en compte des petits agriculteurs 

Dans les îles de l'océan Indien, les recherches sur l'utilisation des plantes de couverture n'ont pas été 
menées en zone humide (à l'exception des travaux du Cirad-flhor, dans une problématique différente 
d'association entre plante de couverture et culture pérenne en verger) mais l'expérience acquise en 
matière d'adaptation et de diffusion des techniques vers le petit paysannat est intéressante. 

Une première série de recherches a permis la mise au point d'une large palette de techniques, utilisant de 
nombreuses plantes de couverture, qui s'avèrent efficaces en termes de gestion de la fertilité, de protection 
du sol, de rendement et de temps de travaux. 

Les résultats en matière de diffusion ont été relativement minces dans un premier temps, les agriculteurs 
ayant des difficultés à s'approprier les techniques proposées (pIRAUX et al., 1999 ; CHABAN NE et al., 
1999). " a donc été nécessaire d'analyser la manière dont les techniques proposées étaient réellement 
mises en œuvre par les exploitants pour comprendre les problèmes rencontrés et adapter les techniques 
aux moyens (trésorerie, technicité4

, travail) et aux projets de chaque agriculteur (ou du moins de chaque 
type d'agriculteur identifié). Cette approche est menée de façon formelle à la Réunion par un dispositif 
regroupant chercheurs, agents de développement et agriculteurs dans le cadre d'un réseau de fermes de 
référence où les innovations de la recherche et les pratiques paysannes sont confrontées. Elle l'est 
certainement également à Madagascar, par le biais de contacts entre les divers partenaires locaux qui se 
sont impliqués dans la diffusion des pratiques d'agriculture sur sol couvert (RAKOTONDRALAMBO et 
RAZANAMPARANY, 1999). 

Dans les deux cas, l'effort de recherche s'est maintenant largement tourné vers les techniques dites de 
culture sur couverture morte, avec recharge en biomasse produite dans le champ ou importée (en 
particulier à Madagascar sur sol très dégradé de colline). Ces techniques sont mieux adaptées aux 
contraintes que rencontrent les agriculteurs et connaissent un début de diffusion prometteur. On retrouve 
dans ce cas, comme pour Mucuna au Honduras, l'utilisation de plantes qui s'insèrent dans des niches 
écologiques et n'entrent pas en concurrence avec les cultures. Il est également intéressant de noter que 
des efforts sont faits pour intégrer un très grand nombre de cultures, correspondant aux demandes du 
marché et des agriculteurs, dans les systèmes de culture sur sol couvert. 

les systèmes de culture en couloir 

Comme cela a été dit plus haut, les techniques de lutte contre l'érosion ont conduit à la mise au point 
d'un système de culture dit de culture en couloir (alley cropping, hedgerow intercropping). L'lita cite pour 

4 l'utîlisation d'une couverture vive avec des végétaux de petite taille (cultures annuelles ou géranium) nécessite une observation fine 
de la concurrence entre culture et couverture, afin d'appliquer suffisamment tôt un ou plusieurs herbicides adaptés, à choisir dans 
une gamme importante et à doser avec précision. 
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la première fols le terme alley cropping dans son rapport annuel de 1979 (DVÙRACK, 1996) ; le'i t'lisais 
agronomique" et Ie$ publjçatiom portant liur l'utilisation et le potentiel de la culture en couloir en tant que 
teçhniQuliI de gestion des sols vont se multiplier au murs des années 80, en particulier sous l'I!glde de 
l'icraf. 

Les premièr@!l I!lXpérienç'l!. de diffuliion de cette teçhnique, dans le cadre d'expérimentations en parcelles 
piilysannes, se heurlent malheureusement à de trè~ faibles taux d'adoption, à \'ilbMdon dé parc@II@§ 
aménag~l"'i et à des taux de diffusion !iponbtnl!ie quasi nul~ (DVORACK, 1996 ; DUCUMA et al., 1996). 

En pratiql,l." dam; les parcelles paysannes, plusieurs facteurs r~duisent "effiC'aC'lt~ di':s sy'!tèl'T'lI"~ dlÔ' éullur@ 
en çouloir: 

la C'ompétitlon ~ntre cultur@ @t haîes, qui ~nt ~ouvent plus forte du fait du retard pris par le paysan dans 
la tail!., d., ces. dernières; 

- l'envani'!si':mel'\t par 1",& :advl!mtiçes., qui augmente rapidement après quelques cycles de culture; 

- l'effet fertilisant qui n'est pas aussi important qU'en Mation soit parce ql,le la production de biomasse des 
hales est plus faible (iMtalli'ltÎon plus difficil@ des arbres, degré de fertilité initial de la parcelle), soit parce 
qu'une partie de la biomass@ d@s hai@~ 'I!~t ~ol,lstr<lite de la p.m;;elle (fourrage apporté aux animaux dl" C'ase, 
bail) dl" (,,1,1), 

l'inadéquation de la technique au conte:d@ !locio ... kQnomique est particulièrement marquée dans les 
r~gÎMs olt èll@ avait été premmtie pour remplacer les pratiques de défriche-brolis. 

La faible productivité du travail dans les systèmes d@ cultur., en couloir et 1Ia valorÎsation commerciale 
in'iuHisante par lei C:ulturl"s pr~tiquée~ ~ont apParues comme des difficultés quasi Însurmontable'i. En l''Het, 
m"m~ sur de bons sols, avec des rendements en C't'iréali':s de 4 à 6 tann@!i il l'h@dare, les pen,pective1l de 
revenus ')ont peu artractives pOUl' les paysan~. Le~ ~elJls exemples de diffusion assez large de systèml"s 
prOChes, incluant une forte densité d'arbres régulièrement recépés, sont de'! systèmes où l'élevag@ laÎti~r 
est prépondérant dans des zones à très forte deMit~ d@ population {ICRAf, 1998 ; EHRH, 1999}. Cet 
élevage valorise "entretien d/'.s haie~. 

L'ensemble d@ ces çonstats iiI conduit les organismes de recherche à révl'!er leur point d@ vue ~ur cette 
technique, mais force est de constater que le C'noi:.: d'un", r@cherch@ ç.,ntr~ ~ur le liuivi de l'évolution de 
liii fertilité des sols a frein~ la Caplt.::it~ d'adaptation du !t prototyp@ dli' ~ystème de çulture li aux besoins des 
pa~'sans. 

La prise en compte des conditions de production des agriculteurs et leur association aux programmes de 
recherche sont maintenant clairement affîchées par les organismes de recherche. Une déclaration figurant 
dans le rapport annuel 1997 de l'leraf est explicite: ft The foc us on indigenous strategies was adopted in 
response to the long history of disapPointing resu/ts in identifying appropriate intemification pathways 
that relied heavily on outside solution. » (ICRAF, 199B). Cela se traduit notamment par un élargissement 
des systèmes de culture étudiés, en incluant les jachères courtes, l'utilisation de non-légumineuses pour 
l'amélioration des jachères, les jachères à production de bois de feu (cf. travaux du Cirad-forêt ; BALLE et 
al., 1995), et même la gestion de la biomasse par le feu. 

Avantages et inconvénients des techniques de culture sur sol couvert 
les différentes expériences d'utilisation de techniques agrobiologiques innovantes par les agriculteurs dans 
le monde permettent d'en apprécier les avantages et les inconvénients par rapport à des techniques plus 
classiques, en les resituant par rapport aux objectifs des agriculteurs. Devant la complexité et la diversité 
de ces objectifs et l'importance des non-dits, l'association des agriculteurs aux travaux de mise au point ou 
d'adaptation de l'innovation est primordiale. 

Nous donnons ci-après un aperçu rapide des avantages et inconvénients des divers modes de gestion de la 
fertilité et de préparation du sol en agriculture manuelle, tels qu'ils sont perçus par l'agriculteur. Cet 
inventaire doit bien sûr être nuancé en fonction des situations régionales et individuelles. 
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Défriche-brûlis de jachère longue 

Avantages: 

contrôle maîtrisé des adventices et des ravageurs en début de cycle de culture; 

- pas d'investissement; 

- pas trop de travail d'entretien de la culture (la jachère longue évite les sarclages) ; 

- sécurité et diversité alimentaires grâce à la complexité des associations culturales installées au début 
puis en cOurs d'exploitation de la parcelle; 

souplesse dans la gestion de la parcelle, en particulier dans la phase de transition culture--jachère ; elle 
peut continuer à produire (bananiers ... ). 

Inconvénients : 

- surfaces importantes requises pour respecter une jachère longue entre deux mises en culture, sous peine 
de perdre les avantages du système; 

- implique des déplacements nombreux et relativement longs lorsque l'habitat est regroupé et fixe (pour 
se rendre au champ et ramener les produits) ; 

- selon le type de jachère, la phase de défriche peut être considérée comme un travail pénible. 

labour manuel de jachère courte 

Avantages : 

contrôle maîtrisé des adventices et des ravageurs en début de cycle de culture; 

- peu d'investissement (outillage) ; 

- technique généralement acquise; 

- possibilité d'effectuer le travail sans frais, gr~ce à la main-d'œuvre familiale; 

mise en place d'associations de cultures gr:ice à la connaissance ou à l'intervention sur l'hétérogénéité 
de la parcelle (enfouissement ou écobuage de matière organique, mise en cordon de pierre ou de matière 
organique ... ); 

courte durée de jachère. 

Inconvénients: 

- pénibilité, durée ou coût élevé du travail de labour manuel (à la houe, au croc, voire au bâton fouisseur 
en sol caillouteux), qui limite la superficie cultivable; 

- pénibilité et importance du ou des sarclages; la charge de travail en période de sarclage est forte et les 
retards ont des effets négatifs sur les rendements; 

- potentiels de rendement souvent faibles après quelques rotations cultures-jachère herbacée (baisse de 
fertilité). 

Couverture morte 

Avantages : 

diminution des travaux de sarclage; 

- meilleure efficience des pluies en cas de sécheresse passagère; 

remise en culture permanente ou très fréquente des terres les mieux situées (village, axe routier) avec 
des rendements stables; 

- suppression du travail pénible (défriche ou labour) ; 
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permet de remettre en culture des sols dégradés avec des rendements acceptables dès la première ou 
deuxième année. 

Inconvénients : 

- peut nécessiter un certain nombre de matériels et d'jntrants (également trésorerie ou crédit) ; 

- demande un apprentissage de nouvelles techniques relativement simples; 

- suppose une simplification des systèmes de culture excluant totalement ou en grande partie les cultures 
secondaires; 

- refuge potentiel de ravageurs et maladies. 

Couverture vive 

Avantages : 

diminution des travaux de sarclage; 

- l'installation de la plante de couverture est faite une seule fois, pour de nombreuses années; 

- remise en culture permanente ou très fréquente des terres les mieux situées (village, axe routier) avec 
des rendements stables; 

- suppression du travail pénible (défriche ou labour), 

Inconvénients ! 

- nécessite un certain nombre de matériels et d'intrants (également trésorerie ou crédit) ; 

- requiert l'apprentissage de nouvelles techniques complexes; 

- demande un suivi régulier des parcelles (contrôle des conCl)rrem;;es entre t;ouverture et culture) ; 

- demande une Simplification des systèm," de culture excluant totalement ou en grande partie les Cultures 
Si"condaires ; 

- refuge pott,mti@1 de ravageurs et maladies. 

Culture en couloir 

Avantages: 

- remise en culture permanente ou très fréquente des terres les mieux situées (village, axe routier) avec 
des rendements stables; 

- permet un large choix et des changements aÎs~s pour les cultures entre les haies. 

Inconvénients : 

- e~ige un travail lil)pplémentaire important (recépage des haies, sarclage, labour), d'où une faible 
productivité du travail; 

- demande un suivi régulier des parcelles (contrôle des concurrences entre haies et cultures) ; 

- durabilité du système non prouvée sur sols acides. 

En ZOne tropicale humide, le choix des spéculations agricoles disponibles est souvent large et les stratégies 
de minimisation des risques amènent l'exploitation familiale à mettre en place des associations culturales 
complexes, à exploiter à la fois de nombreux milieux et à cumuler les systèmes de culture et d'élevage. 
l'innovation est généralement plus facile à intégrer dans des systèmes de culture à destination marchande, 
en particulier si elle s'appuie sur l'utilisation d'intrants qu'il faut acheter. Dans un tel contexte, un 
diagnostic préalable doit identifier I@s secteurs d'activité agrit;oles pour lesquels les besoins d'innovation 
technique sont réelleMp.nt re!i!ientÎs comm~ nt.keliSaires par les paysans. Les intervenants ayant pour 
vocation le développement des cultures vivrières doivent re~ituer cette activité dans l'ensemble du 
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système d'exploitation afin de bien identifier avec les paysans les cultures et les innovations permettant la 
meilleure valorisation de l'investissement. 

Dans les systèmes simples de culture sur sol couvert rencontrés en petite agriculture familiale, 
l'importance économique de la plante pivot du système est primordiale. Si l'intérêt économique de la 
culture n'est pas jugé suffisant, les choix d'investissement vont se porter ailleurs, et l'innovation aura des 
difficultés à sortir de la station de recherche. Il est donc nécessaire, grâce à une connaissance d'un large 
panel de plantes de couverture, en particulier pour les cultures dérobées ou les jachères courtes traitées en 
couverture morte (l'utilisation du brûlis après une jachère améliorée est également à considérer), de mettre 
au point des systèmes de culture performants pouvant intégrer diverses spéculations correspondant aux 
meilleures opportunités des marchés. L'intégration de l'élevage, par consommation d'une part de la 
production des plantes de couverture, est également à étudier dans de nombreux cas. 

La possible intégration de l'agriculture et de l'élevage dans le domaine des cultures sur sol couvert conduit 
à évoquer la persistance de la vaine pâture dans de nombreux systèmes agraires, même en zone tropicale 
humide. Cette perte temporaire de « propriété .. n'est qu'un des nombreux problèmes potentiels liés aux 
droits fonciers, qui peuvent s'opposer à la diffusion des techniques d'intensification agrobiologiques. Ces 
techniques, rentabilisées sur plusieurs campagnes agricoles, nécessitent suffisamment de sécurité foncière 
pour que l'agriculteur puisse être certain qu'il sera le bénéficiaire de son investissement. 

Les systèmes de culture intégrant les plantes de couverture ou, plus globalement, des plantes 
amélioratrices de la jachère présentent l'intérêt majeur de pouvoir déboucher sur des gains de productivité 
importants, avec un investissement relativement faible. Il est donc envisageable de les mettre à la portée 
des petits agriculteurs «manuels » de la zone tropicale humide, à condition de s'appuyer sur des 
productions capables de valoriser les investissements (prix suffisamment attractifs, relative sécurité des 
débouchés) . 

La mise au point de systèmes de culture intégrant les plantes de couverture est une entreprise de longue 
haleine, comprenant le test de diverses plantes potentiellement intéressantes et leur « calage» avec les 
cycles des cultures existantes, le test de pesticides spécifiques, la mise au point de rotations intéressantes 
sur le plan agronomique et économique ... Il ne faut donc l'envisager qu'en s'appuyant sur un diagnostic 
pluridisciplinaire préalable et des méthodes de création et de diffusion de l'innovation impliquant les 
bénéficiaires. 

Conclusion 
La recherche agronomique, qui s'intéresse à l'amélioration des conditions de production et de vie des 
agriculteurs, se doit d'étudier les techniques agrobiologiques innovantes. Cela dit, elle ne doit pas oublier 
l'environnement socio-économique des producteurs auxquels elle s'adresse, pour se concentrer 
uniquement sur la mise au point de techniques qui paraissent prometteuses. 

Pour éviter les dérives observées dans le cas des cultures en couloir, des méthodologies de création et de 
diffusion de l'innovation sont à la disposition des chercheurs. Elles se fondent sur les notions de retour 
d'information (feed-back) de la part des agriculteurs et sur le consensus maintenant très large que le 
paysan est un acteur rationnel qui gère son exploitation en fonction de ses moyens et de ses objectifs. 
Certaines privilégient une approche plus technique par la création de systèmes de culture avec les 
agriculteurs et sont mieux adaptées lorsque la problématique agronomique, au sens strict, a été identifiée 
comme primordiale par un diagnostic préalable. D'autres, qualifiées d'approche socio-économique, ont 
un champ d'intervention plus large et privilégient l'étude des exploitations agricoles. Le travail avec un 
nombre réduit de paysans dans le cadre d'un réseau de fermes de référence permet d'affiner le diagnostic 
préalable et d'obtenir un feed-back précis lors de l'introduction d'innovations. 

Dans le cadre des techniques agrobiologiques, il paraît nécessaire d'associer les deux approches, mais ce 
montage relativement complexe est à réserver aux milieux pressentis comme potentiellement demandeurs 
de modifications techniques importantes. 

En zone tropicale humide, ces milieux nécessitant des modifications importantes des pratiques agricoles 
sont nombreux et le seront de plus en plus, car les modifications des systèmes agraires y sont 
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pll.rtlt"ulièrel"l"lI"nt rtlpide~. MAZOYER et ROUOART (1997), .I.t propos d@ l'@mljirg@nçlji dl!!' sy:;;tème:;; a8rair~s 
post.ror@stî@rs, expliquent qUI!! " l'~xploitati(,m efficace et duriâble dei; écosystèmes très diver& i&sus du 
déboî'l!!ml!!nt a t:'xigé, dans chaque région du monde, la mise au point de nouveaux outils, de nouveaux 
modes de défrichement et de renouvellement de la fertilité, l''t bi~n évidemment de nouveaux modes d@ 
conduite des cultures et des @Ievages ... Les marges des forêts tropicales humides sont les derniers espaces 
où cette mutation il lieu et le pulvérisateur à dos, J'herbicide et les plantes de couverture ont des atouts 
pour devenir de$ alternativ@s B la houe pour I@ petit <lsriçulteur des zones tropicales humides. 

La création av~c lè~ agriculteur! d@ systèm@s d@ çvlture performants ainsi Que les <lutres actions dans les 
doml'lil'les sU$ceplibl@!i d'Apporter çlt:'$ réponses à l'amélioration de l'efficacité des systèmes de prodUl'tiOn, 
il l'Amont ':l't à l'aval de la parcelle, représentent les enjeux majeur~ de la rl!'cnercn~ agrol'll"'ll'r'lique pour I@ 
développement. 
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Les agriculteurs-expérimentateurs en Amérique 
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Résumé. les agriculteurs-expérimentateurs en Amérique centrale. les agriculteurs-expérimentateurs sont 
apparus en Amérique centrale durant cetle demière décennie. Désormais, des paysans affichent en public leur 
fierté de reprendre une fonction qu'ils ont toujours assumée mais qui leur a été souvent déniée. leur irruption 
formelte dans le domaine réservé des chercheurs professionnels incite donc à des réajustements. A quelles 
méthodes font appel les équipes de techniciens qui appuient ces agriculteurs-expérimentateurs ? Sont-elles 
spécifiques ou s 'inspirent-elles de celles qui ont été mises au point dans le cadre des projets de recherche
développement ? Varient-elles en fonction des opérateurs qui les mettent en place ? l'expérience vécue au 
travers d'un projet régional de renforcement de la recherche agronomique en grains de base apporte les 
premiers éclairages d'ordre méthodologique, mais met surtout en relief l'impérieuse nécessité de définir des 
stratégies adéquates et des mécanismes performants pour renforcer cette capacité de recherche des paysans et 
de dialogue productif avec le monde de la recherche. 

Mots-clés: Amérique centrale, expérimentation, paysan, recherche, interaction, stratégie, méthode. 

Introduction 

la notion d'agriculteur-expérimentateur (A-E) est apparue en Amérique centrale durant cette dernière 
décennie, sous différentes appellations (promoteur paysan ... ). L'émergence de ces nouveaux acteurs est 
d'abord l' œUVre d' Ong auxquelles se sont joints quelques services publics de recherche et de 
vulgarisation. On trouve dans la plupart des pays d' Amérique Latine des initiatives semblables (ASHBY et 
al., 1996; AS-PTA, 1998) mais aussi en Asie (001,1999) et en Afrique (ITP, 1993; VAN VELDHUIZEN et 
al., 1997). l/explication de l'émergence de ce phénomène n'entre pas dans le cadre de cette 
communication, qui porte sur les méthodes et les outils utilisés par les équipes techniques d'appui, sur les 
contraintes rencontrées et les perspectives de cette démarche novatrice. 

Cadre d'intervention et objectifs 

Les réflexions qui seront développées ici sont issues de l'expérience Priag (Programa de reforzamiento a 
la investigaci6n agronomica en America central), un projet de coopération entre l'Union Européenne et 
les six pays de l'isthme centraméricain (1991-1999), dont le mandat était de renforcer les systèmes de 
recherche et de vulgarisation dans le secteur des grains de base. Avec pour interlocuteurs officiels les 
partenaires du secteur public, CF est-à-dire les services de recherche et de vulgarisation relevant des 
ministères de l'agriculture. Le projet s Fest ouvert cependant sur les universités et, avec le temps, a 
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collaboré avec quelques Ong. le r'irÎag s'inscrit dan,> la ligne des projet'l dits d... r ... rnerche. 
développement, en donnant une large place à la participlltion des paysans dans lelj travaux conduit!> par 
11"'1 cnêrcneurs et les vuigarisatl!:'urli. Il n@ pr@voyait pas d' ",çtivité~ spéçifiQu~1i çonçernant le renforr;;ement 
d'liS çapaçitéli de rechen;;he des agriculteurs. Il a attendu deux ans pour s'engager dans cette voie. 

Lu Priag appuyait onze équipes de vulgari'lateu~ et de cherch@urli dan5 le5 si;>; pay~ de l'isthme. 
Dé-nomm@@i " If@ " (inv@Jtigaçi6n en fim;;a-extenû6n ; chercheur en milieu paysan et vulgarisateur), elles 
inb!rv@naÎ@nt locAI@m"mt sur deI> \erritoireli de dimension variable (de 300 li 3 000 km2J. Certlline~ 
i' @taj@llt Investies .il temps plein d.ms les activités du projet, d' autre'l à temp'l partiel ~Co~ti'l ({iciI). Ayant 
bit I@ con~t:;tt de la filiblesse de ces éqUipes dans les Six pays, le priag M~ura le .. traditionll@II@§ farmation5 
à d@,dinatiQn d95 ter:hnh;;iens mais, en plus, deux ans aprèS 501'1 démarmge, il lança un programme d@ 
travail dénommé " renforŒment de la capacité de recherrhe de~ agriculbi!urs .. (plus cannl,J ~OUl> son 
libellé" agriculteurs-expérimentateurs »). 1 -objectif éhlit simpllO! dAns lOli forml,Jlation • aller au-delà de la 
recherche dite particIpative et aussi d@ III lOimple id'.mtifir:atiun des agriculteurs porteurs de connaÎssances 
local@s (CIRAN-MOST, 1999), Les expériences passées, en particulier l't'Iles du développem@nt ~griçol~ 
français (CIRAD-DSA, 19M), ont servi de point de départ il I~ réfle;.;jon d' enliemble pour concevoir ce 
programme d@ traviliJ " A-E JI, C~IIe-çi a été complétée par l' analyse d -une 'lI~rie d . expérien(':@s choisi(\'5 
dam; des pays CBntramèrlcains et non latino-amériCllÎM, (':amm@ l'Australi@, II!' Botsw:;tna (HEINRICH, 
1993), 

Partant de l' i~ée qut' le~ agriclJlt~urs sont @n p~rrnan9nçe en situation d' obsorvation et de test, 
l'opération ron~Î~ti'lit il I@§ incorporer peu à peu dans le dispositif institutionnel des 'Iystèmes de reChérchf!, 
afin de fain'! @volu@r C@!1> d@rniqr~J de les réorienter et, par vole de consél'1uel'l(,(;, de le~ améhorer. Donnlilr 
au;.: A-E les comp@t@nc@s I(ii!vr p~rmettant d'analyser leurs difficultés, de conduire leur~ propr@§ @!l§"i~J 
d'analy~er les données et de transmenre et diffu'ler leur~ résultats r@v@nAit à I~s doter d'une meilleure 
ç<tpaçité de compréhension du monde dt''I cherch@urli @t donç de dialogue OIVI:IC ces derniers (HOLDE, 
1998 a). Il 'l'agissait cita. hi!ur donner une place, à côté des chercheurs, pour décider @n!i@fllbl", de~ 
programrne~ annuels de travail à conduire, et créer ainsi un t"~pàc@ d@ dis.çl,.lnion dont le monopole n'est 
plus dfitenu par les chercneur'l. D~ la participllItiall, on ÎmôUiinilit pouvoir passer à une concertation et une 
négociation dat'ls I@ cadr@ d r un projf;i!t ~xterne Qui jouait le rôle de bailleur d~ (Md:! et orientait 18" r@gJ@~ 
~e travail ~ d' accès aux r"'§!iourC@!L 

Un agriculteur-~lI'pérjn;èntateur @st qu@lqu'un (femme oU homme) Qui pürt toujours d'un problème 
r;;oncret concernant ses l':Ulturè~ ou :selO animl!llJx. Il a Um!i idéf;;! !;ur çf;i! que peut être le fücteur 1'1 U1 en est à 
l 'odaine, il invente un diSpOSitif pour trouver rn,.!i ~I@m~nb; de solution el vérifie si son idée etait valable. 
Il s'agit d'une ['Jttitud~ volontaire; c'@st Ivi qui dtàcide, ce n'est pas le climat ou tout sutri': événement ou 
circonstanct' qui pro\loqUf! sa dédsion. «J'ili observé ... je me suis rendu compté d@, .. je p'llllSe Que ... donc 
i@ v~is faire. » C'est un processus formel d'expérimentAtion, bi@n ql,Je la f"'YOn empirique de le conduire 
masque parfois cette formali'llltiCll"l. 

Evolution des équipes et des méthodes 
les m@thodlil!> utjllt~9~ sont variées, elles sont fonction de~ équipes qui I@!i m@tt@nt en place (liocteur 
pvbliç, Ons) et du degré d'avancement des travaux des A·E. On I@s examinera sous ces différents angles, 
nolilmmont en (onction des opérateur'l : le sed@ur publiçf l'liS Ong et les organisations paysannes. 

Le secteur public 

Qutuid la dire\,;tion du Priag proposa son programme de travailJ ~~pt équipes de terrilin Ife se sont portées 
volontaires dans cinq des six pays. En 1998, seules quatre d f entre elles restaient en activité ; deu;-; au 
Costa Ric.il, une à Panamd et la dernière au Guatemali'l. 

En six ans d Int@rv@ntiOIl, trois grandes phases ont ponctu~ leurs travaux: l'identification d@§ A.E et la 
mise en Commun de~ expérienr;;es ; la reconnaissance des A-E romm~ des act@urs à part entière au sein 
des systèmes de recherche et de vulgarisafion locaux et comme les bénéficiaires directs du projet, ainsi 
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que leur insertion dans les mécanismes opérationnels; le « sevrage» vis-à-vis du projet et la reprise des 
schémas d'intervention par les équipes locales ou nationales. 

Première phase (1992-1993) : la reconnaissance des agriculteurs-expérimentateurs 

Il s'agit d'abord d'identifier des agriculteurs qui ne se qualifient pas encore d'expérimentateurs, dans les 
différentes zones géographiques couvertes par le Priag (HOCDE, 1997). Les équipes de techniciens 
organisent des échanges (sessions de plusieurs jours) entre agriculteurs-expérimentateurs de leur zone, au 
cours desquels seuls les agriculteurs ont la parole. Les règles du jeu sont claires: le participant expose ses 
travaux, le public les analyse en sous-groupes selon trois axes, technique, méthodologique et 
organisationnel (JAEN et SILVA, 1996). Pour clore ces sessions, les sous-groupes renvoient au présentateur 
leurs conclusions, réflexions, commentaires et suggestions. 

Le succès de ce type de rencontre tient d'une part à la création d'un climat de confiance entre les 
agriculteurs et les techniciens et d'autre part à la structuration du travail effectué. Cela implique, pour les 
techniciens, une série de démarches préalables: repérer les agriculteurs qui effectuent des tests sur leur 
parcelle; rédiger avec eux un document retraçant leur expérimentation; aider les agriculteurs à préparer 
leur exposé public; enfin, élaborer les guides méthodologiques permettant d'orienter les discussions. Lors 
de ces rencontres, les agriculteurs-expérimentateurs ayant exposé leurs activités, les échanges s'organisent 
autour de leurs propres pratiques et non pas d'un axe de travail que veut développer et promouvoir un 
projet" étranger» aux paysans, même chargé de bonnes intentions. II faut cependant souligner que de 
telles rencontres ont été conçues, promues et organisées par les équipes techniques. 

Deuxième phase (1994-1996) 

La programmation concertée à l'échelle de la zone de travail 

Avec la deuxième phase du projet, les agriculteurs entament un processus d'expérimentation plus formel. 
Ils mettent en place des essais, bénéficient de l'appui technique des équipes locales et financier du Priag. 
Une réunion annuelle d'une semaine regroupe A-E, vulgarisateurs et chercheurs pour analyser ensemble 
les résultats de l'année écoulée et programmer les essais et les activités de diffusion pour l'année en 
cours. Tous les participants ont droit de vote. les A-E réagissent par rapport aux travaux des techniciens en 
même temps que ceux-ci formulent des suggestions pour les activités des A-E. C'est sur la base de ces 
analyses et des recommandations avancées que le financement est approuvé. Un chercheur qui voit ses 
propositions rejetées par les A-E n'obtient pas de financement. Avant cette réunion, les A-E se sont 
préparés pour rédiger, justifier, défendre leurs projets d'expérimentation, sérieusement épaulés par les 
techn iciens. 

La planification au sein des groupes d'A-E 

Une fois approuvé le financement, les A-E entrent dans la phase d'exécution. Ils mettent en place leurs 
essais, bénéficiant à certaines phases du cycle cultural de l'appui des membres de l'équipe Ife. Un 
certain nombre d'étapes ponctuent le travail du comité local de recherche agricole composé d'A-E (au 
minimum cinq membres actifs) : 

- planification; 

- protocole des essais; 

- choix du site et des parcelles; 

- semis des essais; 

- conduite des essais; 

- visites entre les membres du Cial et entre Ci",1 (centres locaux de recherche agricole); 

- visites de l'équipe technique auprès des différents Cial; 

- prise de données; 

- activités de promotion et de diffusion; 

- récolte des essais; 
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- analyse des données; 

- interprétation des résultats; 

- restitution auprès des membres du Cial; 

- restitution à la communauté; 

- présentations il. 1'@ch@lon d@partemental ; 

- pro8rammOition du proch;tin cycl@ agriçole, 

Cht'lCune de C(i!S @tapE!!i donn@ li@u à çle~ variante~, Par exemple, pour le semis des essais: dans certains 
ou, chaqu@ A.E I@ ré;tli~era individuellement, dans d' autres tous les membres du groupe s~merMt Mus 
les essaÎ5 qui ensuite sont conduits individuellement, ou encore chaque membre §èmera son essai avec 
l'aide de voisins qu'il cherche à impliquer. 

Les A-E bénéficient de sessions de formation tout au long de ce parcours. Celles-ci traitent de protocole 
expérimental, de prise de données, de conduite des essais, d'élaboration de projets, etc. La pédagogie de 
l'erreur est souvent profitable: « Que faire quand survient tel ou tel imprévu? (la moitié des plantes a 
germé, la vaçhe du voisin a brouté le quart du carré, une attaque de limaces a détruit la partie centrale, 
nous avons perdu le çahier d'enregistrement des données, etc.) ? ». Les techniciens n'interviennent pas 
dans le choix des thèmes d'expérimentation retenus par les A-E. Si besoin, ils apportent des connaissances 
techniques (en cas de cultures nouvelles peu maîtrisées par les A-E) ou consolident le fonctionnement des 
groupes d' A-E. Leur soutien passe aussi par l'organisation de séances de restitution sur place des résultats 
des essais, quand les paysans informent leurs communautés, ou par des échanges entre agriculteurs
expérimentateurs. 

Les groupes d 'agriculteurs-€xpérimentateurs 

En général, les agriculteurs ne constituent pas des groupes seulement pour faire de l'expérimentation mais 
d'abord pour obtenir des crédits, de meilleurs prix ou des facilités de vente pour leurs produits, pour louer 
une terre, etc. 

Les techniciens apportent un appui aux pays.ilns qui §Ouhaitent former de tels gmupes. Ensemble, ils ont 
mis sur pied, au sein des C'ômmuMLJté!i, des a!iSoci;ttions çlont le~ intitulés different d'un pays à l'autre. 
Elles som soit indépendantes - Cee (centre exp@rimt<mbll pay~an), Cial (centre de recherche agricole loealJ, 
Cpec (collectifs de promoteurs-expérimentateurs communautaires) -, soit intégrées dans des associations 
de producteurs (Oe, comité technique d'expérimentation), Ces structures rassemblent chacune de quatre 
à quinze agriculteurs, leurs membres étant volontaires. Elles sont organisées de manière formelle 
(président, trésorier, secrétaire, membre) sans pour autant être obligatoirement dotées d'une personnalité 
juridique. 

Troisième phase (1997-1999) 

Désengagement du projet et autonomisation des structures paysannes 

La troisième phase constitue en quelque sorte l'épreuve de vérité. Le Priag se retire progressivement, ses 
appuis organisationnels et méthodologiques s'estompent. Les pays, à travers leurs équipes de techniciens, 
sont censés reprendre à leur compte les modalités de programmation mises au point durant les phases 
précédentes. Dans la réalité, ces équipes avancent souvent le manque de moyens financiers pour ne pas 
soutenir le même niveau d'intervention. 

Les quatre équipes encore présentes fin 1996 se sont orientées vers de nouvelles voies. L'une a été rayée 
de la carte institutionnelle pour cause de privatisation des services agricoles (Guatemala). La deuxième, au 
Panama, maintient les réunions annuelles d'analyse et de programmation mais seuls les A-E y participent 
activement. L'absence des chercheurs et des vulgarisateurs les prive des fructueuses interactions entre ces 
divers publics. Cependant, le nombre d' A-E a triplé ; ils interviennent surtout comme des 
communicateurs, diffusant leurs expériences dans d'autres zones ou répondant aux demandes des 
communautés voisines. Deux actions sont à mettre à leur actif pour cette période: l'instauration de 
relations de coopération avec les écoles de leurs enfants et la communication de leurs expériences à 
travers un programme radio où eux-mêmes enregistrent les messages, envoient les cassettes à la station de 
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radio et les font circuler entre leurs voisins. Progressivement (courant 1998), on se rend compte qu'ils 
sont tous, à un degré ou à un autre, les porte-parole de groupes de paysans soit récemment constitués 
autour de leurs travaux récents, soit d'origine plus lointaine. Tous demandent à leurs techniciens 
d'appuyer leurs organisations. Pas du tout secondés par leurs institutions et ne voyant rien venir de 
l'extérieur (Priag), ces derniers restent inactifs. 

La troisième équipe (au sud du Costa-Rica) s'est disloquée, laissant chacun de ses membres libre de ses 
mouvements. Puis, avec le changement de gouvernement (1998), le nouveau directeur de l'agriculture 
s'est opposé aux travaux conduits jusqu'alors (plus par caprice et soif d'autorité que pour des raisons 
d'ordre politique, technique ou économique) et a supprimé les moyens de fonctionnement à ses 
techniciens. Livrés à eux-mêmes, ils mènent des actions éparses. Leur atout est d'avoir comme partenaires 
d'actives associations de producteurs qui, après avoir créé leur comité technique d'expérimentation, 
conduisent leurs propres expérimentations et élargissent leur partenariat de recherche avec des 
universitaires, des Ong ou des chercheurs du ministère de l'agriculture (HOCDE et HERNANDEZ, 1999). 
Dans ce cadre, d'intéressantes in itiatives faisant intervenir chercheurs et A-E se développent et valorisent 
les actions engagées dans les phases antérieures. 

Echanges entre chercheurs et agriculteurs au sud du Costa Rica 

Les échanges les plus poussés concernent la sélection variétale du haricot et se déroulent en trois phases. 
Première phase, les chercheurs et améliorateurs installent chez les A-E les essais, qui sont conduits 
directement par ces derniers (semis des parcelles expérimentales, gestion, prise de données, envoi des 
informations à la station expérimentale, évaluation conjointe des résultats avec les chercheurs); deuxième 
étape, après plusieurs années d'efforts, les A-E font reconnaître la validité d'une de leurs variétés locales 
aux améliorateurs qui se décident à la prendre dorénavant en compte dans leurs schémas d'amélioration; 
enfin, sur la base de cette confiance conquise et des compétences mutuelles reconnues, les améliorateurs 
invitent régulièrement les A-E dans leur propre station expérimentale pour leur faire évaluer, dès la phase 
F1, les lignées de haricot en création. Le mouvement est donc à double sens, chercheur chez les paysans 
et A-E chez les chercheurs (HOCDE et HERNANDEZ, 1999). Chaque partenaire y trouve son compte. 

Egalement au Costa Rica, mais au nord, un autre cas offre une évolution totalement différente. Au lieu 
d'enraciner le processus d'expérimentation paysanne au sein d'organisations d'agriculteurs (comme 
dans le sud), l'équipe de techniciens du ministère étend l'expérience des A-E à toute la région 
administrative, essayant d'amener progressivement l'ensemble des vulgarisateurs à cette nouvelle 
approche en s'appuyant sur leur première zone d'intervention. Œuvre de longue haleine et travail de 
fourmi où les techniciens combinent - à leur rythme, à une échelle microlocale et en fonction des 
opportunités qui surgissent - une série d'activités : identification des A-E, formation spécifique, 
conception des essais, suivi par les techniciens, organisation d'échanges entre A-E, etc. 

La dynamique impulsée a débouché sur la tenue d'un congrès entre A-E de la région (août 1999), où 
pendant trois jours 80 paysans ont échangé leurs expériences, leurs méthodes et leurs résultats mais 
surtout leur détermination, leur motivation pour un changement plus rapide, pour une prise en mAin de 
leur destinée et auso;i pour sortir de leur isolement, se connaître davantage, partager plus intensément. 
Insi~tant sur les excellentes relations de trAvail qu ils entretiennent avec les techniciens, ils proposent la 
création d 'une instance mixte (agriculteurs et technicienS) qui se chargerait de doter les organisations 
paysannes locales d'une capacité de recherche. 

Lors de cette dernière phase, le Priag a réduit considérablement sa contribution financière, laissant le soin 
aux équipes Ife de prendre la relève. Néanmoins, le Priag a engagé des activités transversales d'appui aux 
A-E et aux techniciens. 

Quelques éléments de méthode 

Afin de mieux caractériser les A-E et d'impliquer davantage les vulgarisateurs, une opération baptisée « 

témoignages d' agriculteurs-expérimentateurs ,. a été mise en place. Les agriculteurs y donnent leur point 
de vue sur ce que représente pour eux le qualificatif « A-E • et sur les conséquences qui en découlent, le 
Priag s'engageant à publier et à diffuser leurs témoignages. 
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Les agriculteurs, prenant la parole et le crayon, ont décrit leur statut, expliqué ce qu'ils expérimentaient, 
mettant l'accent sur les motivations qui les engageaient dans cette voie et les bénéfices qu'ils en 
retiraient. Tous étaient invités à suivre le même guide d'entretien: 

- Qui suis-je? Ma famille, mon histoire, mon exploitation. Comment je suis rentré dans ce mouvement 
d'A-E. 

- Qu' est-ce que je teste? Mes expérimentations. 

- Tous ces efforts pour expérimenter valent-ils la peine? 

- Comment je vois le futur. Mes recommandations aux autres agriculteurs et aux A-E centraméricains. 

Les techniciens fourn issaient l'appui logistique et méthodologique, proposant les modalités de 
l'entretien. Certains optèrent pour des entretiens classiques questions-réponses, d'autres enregistrèrent 
directement les témoignages, d'autres confièrent le magnétophone à l' A-E, le laissant totalement 1 ibre et 
dégagé de toutes pressions, d'autres laissèrent crayon et papier à l'agriculteur, etc. C'était une excellente 
façon pour les techniciens de pénétrer dans le monde des agriculteurs en les laissant s'exprimer en toute 
liberté. Ils purent d'autant mieux apprécier le regard incisif et parfois sévère que posaient sur eux ces 
agriculteurs qu'ils côtoyaient en permanence. Mieux se connaître et mieux se comprendre aide ensuite à 
renforcer les liens. De leur côté, les agriculteurs étaient ravis de se voir pris en considération et valorisés 
de cette sorte. 

Le Priag assura également la diffusion de ces témoignages (A-E et chercheurs), sous forme de vidéos 
(HOCDE, 1997 b). Leur conception, dans la mesure du possible participative, se révéla un exercice 
pédagogique certes épuisant mais formateur. Il ne suffisait pas de demander une seule fois aux A-E 
d'indiquer les images qu'ils souhaitaient transmettre à d'autres agriculteurs ou de dresser les grandes 
lignes du montage. Avant de montrer les techniques testées ou les résultats obtenus, ils voulaient, dans la 
pl upart des cas, faire connaître leur mode d'organisation pour conduire l'expérimentation, leur monde et 
leur façon de travailler. Bien entendu, tous voulaient figurer sur l'image et si possible pour la même durée. 
Convaincus qu'ils étaient de la valeur de leurs travaux, la caméra ne les indisposait guère au moment de 
les exposer. Certains spectateurs non centraméricains ont même reproché à ces paysans de se comporter 
plus comme des acteurs que comme de véritables agriculteurs. Il reste que ces images sont 
indéniablement de précieux supports, le plus important étant, aux yeux des A-E, le message délivré: 
« Nous sommes capables!" 

Chaque groupe filmé a reçu une copie de la cassette correspondant à sa zone géographique mais 
également le jeu complet de cassettes produites dans les quatre expériences enregistrées. La réaction au 
premier vision nage est identique quel que soit le pays: « Nous ne sommes pas seuls. » Les paysans 
promoteurs s'en servent dans les sessions et ateliers qu'ils dirigent. Dans les échanges entre paysans, 
elles constituent un bon outil d' animation. Dans leur communauté, certains même les prêtent aux 
techniciens qui leur rendent visite. Voir son nom dans un bulletin, sa photo dans un artide où les A-E font 
1", une, son témoignage dans une vidéo c:on~titue un puissant stimulAnt (SAUQIJET, 1990). 

Impliquer d'aurres acreur5 : Mdiù~ et éco/@s 

DAnS d@ux pAyS (Guatemala et PanOlrnoiL les A-E, bien épaulés par le5 ted""tic:ier'l~, se sont InV@stis d"lls les 
prograrnmes de radios lorales. Après un ... form;ttiM pratique d@ 15 jours à çertaines techniques de radio, 
deux équipes d' une dizaine d' A-E se sont transformées en correspondants dans leur pays. Celle du 
Guatemala travaillant en plus dans sa langue locale, el ach/. 

Ensemble, avec le technicien responsable du projet radio, ils arrêtent mensuellement les programmes 
hebdomadaires, qui sont fonction du calendrier agricole, pour se répartir ensuite les enregistrements à 
exécuter. Dotés (par le projet) d'un magnétophone portable et d' un jeu de cassettes vierges, ils 
enregistrent chez eux les A-E qui conduisent des essais ou les voisins qui leur rendent visite, ou encore les 
techniciens qui passent, ou tout simplement ce qui attire leur attention. Le jeudi, ils expédient leur cassette 
au ter.hnicien qui monte I@ programme du dimançhe suivant. P,nfois, un ou deux paysans se rendent à la 

station pour passer en direct sur les ondes. AI' écoute, les paysans 'J' aperçoivent que les locuteurs sont 
des agriculteurs et non des techniciens. Intrigués et intéressés p<lr l'expérience tout autant que par les 
résultats, certains cherchent à les imiter et mettent en place leurs parcelles d'expérimentation. 
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l'autre expérience à relever est l'intervention des A-E auprès des écoles rurales de leurs zones, au 
Guatemala et au Panama, Elle traduit la volonté d' impliquer les écoles, à travers la mise en place d'essais 
dans la parcelle de l'école, la présentation de leurs travaux aux parents d'élèves, l'assistance aux maîtres 
d'école pour dispenser la matière « agriculture» ou .. envÎronnement " récemment inscrite dans les 
programmes scolaires. 

L'interaction avec le monde de la recherche 

Certaines équipes Ife ont particulièrement favorisé les échanges interactifs entre chercheurs et A-E sur des 
thèmes ponctuels. C'est le cas au sud du Costa Rica, avec les propositions d' amélioration variétale du 
haricot (HOCDE, 1998 a). C'est aussi le cas du Mip-Catie, de l'Université agraire au Nicaragua, sur le 
contrôle biologique d'un parasite du chou, Plutella, avec les A-E d' U nicam, d • un ou deux chercheurs de 
l'!cta au Guatemala sur l'agronomie du sorgho et du ma',s à Baja Verapaz, situations où les chercheurs 
modifient leurs pratiques pour s'ajuster et se coordonner avec la demande paysanne et où ils font 
intervenir activement les A-E dans leurs protocoles. 

En résumé, quelles que soient les origines des groupes d'A-E ou les montages institutionnels, les mêmes 
principes sont mis en application: constitution et (ou) renforcement des groupes d' A-E, articulation des 
groupes d' A-E avec leurs communautés, délégation de responsabilités aux groupes d' A-E, formation 
permanente conçue sous la forme d'une réflexion et analyse continue des pratiques des différents acteurs, 
articulation avec les « professionnels » locaux ou nationaux de la recherche, recherche d'un effet 
d'entraînement des institutions de recherche (et de vulgarisation), etc. 

Les Ong 

Un autre aspect est celui des Ong impliquées dans cette démarche et avec lesquelles a collaboré le Priag 
pour fournir un appui méthodologique dans un premier temps, financier ensuite, à l'instar d'Unicam au 
Nicaragua. 

A la différence des équipes de techniciens du secteur public, il n 'y avait pas lieu de motiver le personnel 
des Ong pour appuyer l'expérimentation paysanne; il souhaite découvrir comment des partenaires des 
pays voisins, appartenant à des institutions différentes, placés dans des problématiques différentes, 
abordent et traitent cette question de l'appui à l'expérimentation paysanne. 

Revenons à l'Ong Unicam. Créée en 1980 à Estelf (Nicaragua), elle a pour but de promouvoir une 
agriculture de type durable, en mettant l'accent sur la diffusion de techniques dites alternatives. 
Rapidement, elle a abandonné la formule du transfert de techniques, se rendant compte de l'impasse dans 
laquelle elle s'engageait. Elle entama alors un processus de production de connaissances par les paysans 
eux-mêmes (femmes et hommes) ; ce sont les promoteurs ou agriculteurs-expérimentateurs. Au fil des ans, 
techniciens et paysans vont mettre en place une série de mécanismes: constitution de groupes d'A-E (les 
Cpec, collectifs de promoteurs-expérimentateurs communautaires), échanges entre Cpec et leurs 
communautés, échanges entre Cpec d'une même région et de différentes régions. Au maillon technique, 
les Cpec et les techniciens ajoutent d'autres dimensions: centres de collecte de grains pour garantir une 
réserve alimentaire communautaire minimale, début de commercialisation directe (demain des banques 
de semences communautaires), les Cpec tentent de passer d'une échelle d'intervention .. étroite !l, le local, 
à un échelon communautaire, puis de plusieurs communautés. Certains envisagent aujourd'hui de 
s'insérer dans les organisations d'agriculteurs existantes. 

Au risque d'irriter nombre d~ ses partenaires, UnÎCam ne tient pas pOÇ!r le moment à se développer sur le 
plan géographique. Elle se limite à l'appui à cent communautés réparties dans treize municipios des trois 
départements de la région (2 000 km2

) où elle intervient. Ses modes d'intervention ne sont pas figés mais 
évoluent Sur le plan technique et institutionnel. Elle s'associe avec d'autres Ong pour former un « bloc" 
d'appui à l'expérimentation paysanne, elle joue le rapprochement avec plusieurs municipalités et 
finalement développe des relations d'échange avec les pays voisins (par le biais d' Ong ou d'institutions 
du secteur public et parapublic). 

On peut se demander quelle est la place de la recherche là où il n'est question que d'Ong, de paysans et 
l~-de Communautés rurales? Un bref rappel est ici nécessaire. En effet, assez tôt, en 1992, Unlcam s'est 

adressée à la recherche régionale ministérielle (lnta) mais la collaboration s'est avérée impossible. En 
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1995, elle se tourne vers le Priag. Celui-ci lui fournit dans un premier temps un appui méthodologique 
limité dans le temps, sous forme de mission d'\( expertise ». 

i 

Son personnel bénéficie d'une formation de base sur les techniques d'éducation populaire, d'animation 1 

de groupes, sur les diagnostics participatifs rapides où l'offre de formation est abondante. Mais celle-ci se 1 

raréfie pour ce qui concerne les analyses économiques et tout le processus d'expérimentation paysanne. 1 

Au total, l'apport du Priag a été le suivant: un regard extérieur complice mais critique, une aide à ,'auto-' 
analyse continue des pratiques des techniciens et des paysans, des apports théoriques, des activités de 
formation, des mises en contact avec des partenaires et expériences locaux, régionaux (Amérique: 
centrale), continentaux (Amérique latine), la rédaction de documents de synthèse, l'organisation 
d'échanges entre A-Et un soutien aux débats internes, à la réflexion permanente sur les options à' 
imaginer. Tout cela se réalise dans le respect des actions engagées et décidées par l'Ong. Bien entendu, 
les résultats actuels, satisfaisants sur beaucoup de points (DULCIRE, 1999), sont encore incomplets. 

Les organisations de producteurs 

C'est l'opération la plus récente, avec le cas de la région Huetar Norte au Costa Rica. En août 1999, suite: 
à l'organisation d'un congrès, les 80 agriculteurs participants élisent une commission mixte (cinq. 
représentants d'organisations paysannes et deux techniciens, un du secteur public et l'autre provenant 
d'une Ong). Ils sont les porte-parole d'une vingtaine d'organisations paysannes regroupant 2 000 
agriculteurs. Elles sont hétérogènes par leur taille, leur date de création, leur contexte, les secteurs dans 
lesquels elles s'investissent. Leur profond désir de changement, leur expérience de l' expérimentation, la 
défense de leur organisation, le besoin d'échanger et l'intérêt pour la recherche les rassemblent. La 
fonction de la commission est de mettre en place un mécanisme permanent, légalement constitué, 
d'appui à 1 # expérimentation paysanne géré par les organisations paysannes de la région. Les électeurs lui 
donnent le mandat suivant: 

- élaborer un projet régional de recherche paysanne; 

- promouvoir la formation de comités techniques d'agriculteurs-expérimentateurs dans les organisations 
de base; 

- trouver les ressources économiques pour appuyer ce processus; 

- proposer des schémas de formation des agriculteurs à la recherche; 

- imaginer la collecte, la gestion et la circulation de l'information entre toutes les organisations. 

La commission a entamé un processus de consultation avec chacune de ces organisations de base pour 
définir le projet régional de recherche paysanne. Ces actions sont le produit d'un long cheminement entre 
des organisations qui ont leur propre projet, d'autres qui ont une vision à plus court terme (leur survie 
immédiate) et des techniciens d'un secteur public convaincu et engagé. La stratégie suivie par ces 1 

techniciens, à savoir donner la parole aux A-E, leur déléguer des responsabilités, a largement favorisé ce 
rapprochement. Une étape nouvelle est à franchir: construire ce dispositif. 

Appuis transversaux 

Deux domaines constituent des priorités dans l'appui aux A-E et à leurs techniciens: la formation et les 
échanges structurés entre paysans-expérimentateurs. 

La formation 

Les phases 1 et 2, périodes de mise en place des équipes du secteur public, sont ponctuées tous les six 
mois (pendant deux ans) de sessions de formation s'adressant à 1 # ensemble des techniciens 
centraméricains engagés dans ces opérations. S'appuyant sur de rares (à l'époque) matériels pédagogiques 
(ETC, 1992), chacune d'elles aborde un thème spécîfique : identification des A-E et organisation 
d'échanges entre eux, insertion des A-E dans les programmes d # activités des techn iciens, planification des 
activités centraméricaines, rôle des techniciens, rigueur dans l'expérimentation paysanne, articulation ) 
chercheurs-A-E, etc. Elles se déroulent en quatre temps: analyse croisée des pratiques des participants sur 
le thème abordé, analyse d'expériences conduites dans d'autres contextes sur le même thème, apports 
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théoriques, mise au point d'un plan d'action. Y participent en majorité les vulgarisateurs et les 
chercheurs du secteur public mais aussi des représentants d 'Ong. 

Par ailleurs, chaque équipe se charge de la formation des A-E de sa zone, sur des thèmes généraux 
(méthodologie d'expérimentation, analyse de données, interprétation d'un diagnostic, communication 
écrite ou orale, organisation) ou dans des domaines plus spécifiques (engrais verts, fertilisation organique, 
contrôle des ravageurs, etc.). 

Des échanges structurés 

Les échanges entre A-E sont peut-être l'instrument le plus efficace pour renforcer leur capacité 
d'innovation, à condition de respecter certains principes. La question n'est pas de savoir si le fait de 
mettre en contact des paysans est bénéfique en soi mais d'optimiser l'investissement réalisé, surtout 
quand il s'agit de longs déplacements. Une visite d'échange s'inscrit dans un programme d'activités des 
A-E et de leurs techniciens et doit répondre à des objectifs précis. Il faut qu'elle soit préparée avec soin. 
Dès avant leur sortie, les A-E se posent déjà la question de savoir comment ils restitueront à leur 
communauté les informations et enseignements qu'ils vont rapporter. S'ils le peuvent, avant leur départ, 
ils étudient les documents existants (vidéos, photos) sur la région qu'ils vont découvrir. Autant dire qu'ils 
se mettent en sérieuse position non pas d'écoute mais de quête. Responsables devant ceux qui les ont 
mandatés comme candidats à la visite d'échange, ils assument. L'abondante prise de notes qu' ils 
effectuent pendant les visites surprend toujours l'observateur. Au retour, ils essaieront de mettre en 
pratique ce qu'ils ont découvert et au moins restitueront les informations. De là découle un certain 
nombre de thèmes d'expérimentation. « J'ai eu cette idée lors d'une visite chez» ou « Quelqu'un m'a 
donné cette idée ». La façon de se préparer à la visite d'échange est révélatrice de leur état d'esprit et de 
la valeur qu'ils donnent à cet événement. Souvent, ils partent avec du matériel en poche (semences, 
matériel végéta!), qu'ils vont donner en cadeau à ceux qui les reçoivent. 

Ces visites prennent des formes très variées (HOCDE et al., 1999 c) et sont de plus ou moins longue 
durée. Elles favorisent les rencontres avec les proches voisins ou avec des A-E d'un autre pays, se 
concentrent sur des visites de parcelles ou de troupeaux ou bien privilégient les séjours dans les familles 
d'accueil. Elles se déroulent dans des contextes identiques ou au contraire proposent des échanges à 
partir de situations très contrastées, mettent l'accent sur les questions techniques ou s'intéressent aux 
processus. Elles peuvent mobiliser exclusivement des A-E ou associer d'autres acteurs, prévoir un passage 
dans les stations de recherche ou les éviter. Les hôtes y jouent un rôle très actif Ou au Contraire les visiteurs 
sont les plus entreprenants. 

En Amérique centrale, les A-E sont en règle générale des communicateurs passionnés, épris d'une soif de 
transmettre leur expérience à qui veut bien l'entendre. D'ailleurs, pour eux, cette donnée entre dans la 
définition qu'ils donnent du concept d'agriculteur-expérimentateur. Les informations collectées sont 
redistribuées dans les réseaux traditionnels de communication (en s'aidant de photos, si possible) : 
réunions dominicales, veillées des défunts, marché, terrains de sport ou bars, visites familiales, etc. Tout 
l'art est d'optimiser les canaux existants en leur donnant un contenu additionnel. 

Ce va-et-vient entre les différents échelons d'intervention (local, national et régional) favorise un brassage 
des agriculteurs à la fois sur un plan horizontal (à l'échelle d'un pays ou de l'isthme) et vertical (entre les 
différentes catégories d'acteurs impliquées). 

La souplesse des interventions du Priag 

Sur le plan de la méthode, les interventions du Priag obéissent à certains principes mais n'imposent 
aucune méthodologie précise ou fermée. On cherche à enrichir les connaissances des différentes équipes 
au travers de sessions de formation régionales, de visites croisées entre groupes d' A-E dans l'espoir que 
les acquis des uns servent aux autres. C'est ainsi que l'équipe de Baja Verapaz, au Guatemala, proposa à 
l'origine la mise en place de centres de recherche agricole communautaires (Ciac). Celle du sud du Costa 
Rica reprit l'idée mais pour en faire un comité d'agriculteurs-expérimentateurs logé au sein d'associations 
d'agriculteurs. 

Sur le plan technique, l' angle d'attaque correspond à la demande des agriculteurs et non pas au mandat 
t·· ou aux orientations prédéfinies du projet L'application de ce principe n'est pas chose aisée pour autant. 

Par exemple, peu d'expérimentations traitent des thèmes d'élevage, non pas parce que cette activité est 
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absente maÎs parce que le mandat du Priag était orienté vers les grains de base; les techniciens n'osaient 
donc guère s'aventurer sur un terrain aussi incertain, en encourageant les A-E à présenter un projet qui ne 
serait pas financé par le Priag. De par son mandat, le Priag devait appuyer la production de quatre denrées 
(maïs, haricot, riz, sorgho), dans une perspective de renforcement de la sécurité alimentaire (ce qui 
implique la diversification des cultures et la consolidation des économies paysannes). Avec le temps, 
l'ouverture s'est imposée. En 1994, financer et appuyer des groupes de femmes pour mener des 
recherches sur l'élevage de papillons en vue de leur exportation était une décision délicate. Mais, en , 
1998, le Priag répondit rapidement et favorablement à une demande d'associations de producteurs pour 
financer des essais d'engraissement de poulets fermiers avec des aliments concentrés fabriqués à partir 
des ressources locales disponibles. 

Les contraintes 

Du côté des chercheurs 

Dans le jeu des interactions agriculteurs-chercheurs, les thèmes de recherche proposés par les A-E agissent 
souvent Comme des repoussoirs, dans la mesure où ils prennent nombre de chercheurs à contre-pied, où 
ils les incitent à sortir de leur" routine ", de leur « cocon,. ou de leur champ traditionnel d'activités. " On 
ne sait pas faire cela, on n'est pas préparé à ces tâches B, telles sont leurs réponses pour justifier leur refus 
de s'engager (HOCDE, 1998 b). Faute de mécanismes institutionnels les aidant dans cette reconversion, il 
est difficile de progresser. 

Parmi les chercheurs motivés par un travail d'appui aux A-E, une forte majorité abandonnent vite leur 
fonction de chercheur et la troquent contre celle d'animateur, de communicateur, laissant vacante la 
fonction originelle qu'ils devaient assumer. Pourtant, les A-E sont de plus en plus demandeurs d'idées 
nouvelles, d'informations, de suggestions en vue de les tester ensuite eux-mêmes au sein de leur système 
de production (HOCDE, 1997 a). la quête de ces idées est non seulement du ressort des chercheurs mais 
surtout ils sont mieux armés que les paysans pour l'entreprendre (avec les moyens modernes de 
communication existants), 

Chaque visite ou mission d'appui au Priag (DE ZEEUW, 1999) rappelle et souligne les faiblesses des 
techniciens et des chercheurs dans un certain nombre de domaines: pour établir de vrais diagnostics des 
systèmes de production, pour effectuer une évaluation ex ante des options techniques proposées, pour 
imaginer des dispositifs expérimentaux adéquats, pour extraire l'information maximale des essais paysans. 

Leur capacité limitée à " questionner" les pratiques des A-E tout en formulant des solutions, en les 
replaçant dans des perspectives économiques (filières, pratique de durabilité au sens global; lANDAIS, 
1997), vient restreindre les performances des A-E. D'autant plus qu'ils doivent exercer cette fonction dans 
un contexte de négociation. Or les chercheurs sont habitués à travailler avec des collaborateurs, pas avec 
des partenaires, encore moins si ceux-ci sont porteurs d'un projet collectif. les engagements des deux 
parties, dès le stade de la conception du projet de recherche, ne se mettent pas en place par décret. la 
rencontre entre ces deux mondes a ses exigences. Nul doute que les chercheurs peuvent puiser des 
méthodes dans l'immense vivier constitué par les expériences de recherche-développement (PIRAUX, 
1996) ou de recherche participative. Mais ce n'est pas suffisant. la clé de voûte de la démarche « A-E » est 
de partir d'activités très concrètes, comme la mise en place d'essais, l'organisation d'un échange à 
l'échelon local ou régional (congrès). Tout l'art du chercheur est d'accompagner le processus, de 
l'enrichir sans tuer la dynamique d'inventivité par excès d'interventions. les essais paysans sont dans 
leur grande majorité une porte d'entrée pour le processus d'innovation il' apport du chercheur est 
souvent de décoder les objectifs des A-E exprimés dans leurs essais mal « ficelés» et de leur donner une 
assise plus solide. les chercheurs sont invités à se transformer en pédagogues de qualité, 

leurs responsabilités sont diverses: garantir la qualité technique des alternatives générées, quantifier les 
informations livrées par les A-E, interpréter les résultats obtenus et les conséquences de l'Innovation, 
développer des analyses économiques, vérifier l'adéquation des dispositifs (et des résultats obtenus) avec ~ 
les objectifs recherchés, approfondir les hypothèses implicites (DULCIRE, 1999), multiplier les situations 
d'interactions propices à la production de connaissances, articuler l'expérimentation paysanne avec les 
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questions de fond, à savoir celles qui sont liées aux transitions. Transitions des unités de production 
actuelles vers des unités durables, du statut actuel de l' expérimentatîon pour la production et la 
commercialisation vers la recherche au service de la lutte contre la pauvreté (BERDEGUE et al., 1999), de 
la création d'emplois ruraux, de la démocratie locale ... Finalement, l'expérimentation paysanne pose la 
question de la fonction de la recherche. le rôle des chercheurs va bien au-delà de l'enseignement aux A-E 
des techniques expérimentales de base. Ils sont interpellés dans leur fonction, leur travail. S' il leur est 
difficile de s'extraire des seuls protocoles expérimentaux, le risque est grand d'enfermer 
l'expérimentation paysanne dans une dimension nécessaire mais étroite et de perdre l'opportunité de 
favoriser et accélérer des processus porteurs d'innovation locale. 

Du côté des vulgarisateurs 

On observe un phénomène fréquent dans nombre de rencontres et de sessions de formation (rassemblant 
agriculteurs ou techniciens autour du thème de l'expérimentation paysanne), qui est l'absence des 
spécialistes en la matière, à savoir les chercheurs. Un tel paradoxe conduit les A-E à acquérir les bases de 
l'expérimentation (ou à compléter leurs connaissances) auprès d'instructeurs qui eux-mêmes doivent se 
former sur ces questions: ce sont les vulgarisateurs. De là un certain nombre de travers tels qu'une 
rigueur insuffisante, un certain goût pour la facilité en appliquant une seule méthode (risque 
d' hégémonisme) alors que les solutions sont dans la combinaison de plusieurs méthodes, la recherche du 
plus simple (<< les agriculteurs ne pourraient pas comprendre le compliqué ... ) même face à des problèmes 
complexes. 

Nombre d'équipes qui appuient les A-E sont animées ou portées par des projets d'agriculture alternative. 
E Iles militent en faveur d'une certaine conception de l'agriculture et du développement. C' est le cas 
extrême de l'agriculture biologique, terrain exagérément propice pour stimuler l'expérimentation 
paysanne. Mais très vite pointe le risque de confondre expérimentation paysanne et défense d'une 
conviction forgée a priori et de ne pas regarder l'ensemble des problèmes auxquels fait face l'exploitation 
agricole, afin d'en hiérarchiser les facteurs limitants et donc orienter les travaux de recherche. 

Sur le plan institutionnel 

le Priag a toujours œuvré en s'appuyant sur la motivation d'équipes de volontaires, sans imposer un cadre 
rigide et unique. la souplesse de cette démarche le distingue d'autres projets qui appliquent dans divers 
contextes, différents pays, avec différents partenaires, un même cadre méthodologique (ETC, IOEAS, 
1998 ; CIAL, 1995). Ce mode d'intervention comporte des avantages mais aussi des inconvénients, dont 
une faible reprise à leur compte par les institutions. la ligne de travail avec les A-E, dans les faits, n'a pas 
constitué une priorité clairement affichée par le Priag. Comme disent les Brésiliens, c' étaÎt une opération 
où" on commence à manger la soupe par le bord de l'assiette ... D'où une double nécessité: définir une 
stratégie à long terme (par exemple, constituer une seconde génération d' A-E) et intégrer aux dispositifs 
d'autres acteurs concernés au premier rang, à savoir les organisations paysannes, les municipalités, le 
secteur privé. 

les équipes de chercheurs et de techniciens rencontrent deux types de situation: soit une assez bonne 
insertion institutionnelle des projets d'appui aux A-E, soit un engagement faible, voire nul, des institutions 
(dans ce cas, les individus interviennent davantage à titre personnel). l'appropriation des méthodes relève 
dès lors de la capacité de constituer une véritable équipe de travail. les individus peuvent en effet 
manifester les qualités nécessaires et être inopérants faute d'équipe en place. la question de la méthode se 
déplace donc vers celle de la capacité à construire des équipes d'appui stables, autour d'un axe de travail 
reconnu comme prioritaire, à savoir l'expérimentation paysanne et l'innovation locale. 

Quelques perspectives 
l'expérimentation paysanne peut être une nouvelle façon de concevoir l'articulation entre agriculteurs et 

1 chercheurs. Elle apporte une contribution significative (ZOUNDI et al., 1999) aux expériences récentes, 
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dans les pays en développement, de contractualisation de la recherche par les organisations paysannes 
(CiRAD, 1999; World Bank, 1999). 

En Amérique centrale, les Ong poursuivent et renforcent leur intervention en fonction de leur capacité de 
gestion et de captation de fonds extérieurs. Celles qui se sont créées au sein du secteur public (notamment 
avec le Priag) connaissent des destins divers, certaines disparaissant même pour resurgir parfois dans 
d'autres cadres institutionnels (projet de développement au Guatemala, projet de coopération technique 
et Ong au Salvador). D'autres, comme au Costa Rica, dans la perspective d'une extension à l'échelle 
nationale, s'insèrent dans des organisations paysannes. Enfin, l'avenir de certaines est laissé au bon vouloir 
de leurs promoteurs. Cette dispersion peut laisser augurer, à l'échelle de l'isthme centraméricain, un 
certain éparpillement des initiatives. Il va sans dire que les méthodes d'appui aux A-E auront besoin de 
s'affiner: depuis la mise en place de parcelles expérimentales par les agriculteurs jusqu'à la gestion de 
l'innovation en passant par la communication et l'organisation. 

Dans l'immédiat et strictement dans le prolongement du Priag, différentes opérations sont en cours, à 
différentes échelles: 

- au Costa Rica, à la demande d'une instance paysanne de la région de Huetar Norte, pour doter les 
organisations paysannes locales d'une réelle capacité de recherche, en interaction avec la recherche 
institutionnelle (appui de la Direction nationale de la vulgarisation du ministère de l'agriculture pour 
étendre l'expérience à l'ensemble du territoire) ; 

- au Nicaragua, appui à un groupe d 'Ong de la région nord sur le thème de l'innovation locale comme 
processus de gestion des aléas (DULCIRE, 1999) ; 

- à l'échelle du continent latino-américain, sous l'impulsion de la Fondation Rockefeller, comparaison 
des méthodologies utilisées dans une dizaine d'expériences de recherche participative ou 
d'expérimentation paysanne (HOCDE et TRIOMPHE, 1999). 

Bien entendu, beaucoup d'autres interventions seraient souhaitables, notamment pour ce qui concerne 
l'ancrage de l'expérimentation paysanne au sein d'organisations d'agriculteurs, les schémas de 
financement sur le long terme des travaux d'expérimentation paysanne, la poursuite de la régionalisation 
à l'échelle de l'isthme, la formation de cadres locaux de haut niveau, la constitution d'un corps d'« honest 
brokers » assurant un lien permanent entre les organisations paysannes et la recherche et formant une 
masse critique de techniciens. Tout cela est plus affaire de stratégie, de volonté, d'engagement ferme de la 
part de partenaires clairement identifiés que de méthode. 
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La recherche de références sur les systèmes 
d'exploitation en Aveyron 
Organisation et bilan de vingt ans d'existence 

JEAN FOUCRAS 

Chambre d'agriculture de l'Aveyron, 5 Bd du 122e RI, 12000 Rodez, France 

Résumé. La recherche de références sur les systèmes d'exploitation en Aveyron. La recherche de référence 
en Aveyron porte sur la connaissance du fonctionnement des exploitations agricoles par une approche 
globale, grâce à un réseau de fermes. Depuis vingt ans, le dispositif a évolué de l'acquisition de références 
vers la diffusion et les études. Les enseignements de cette expérience sont présentés. 

Mots clés: fermes de références, références technico-économiques, Aveyron. 

l'organisation de la recherche de références en Aveyron 

La recherche de références en Aveyron est déjà ancienne, puisque le dispositif actuel date de 20 ans 
(1978-1979). Elle est pilotée par le regroupement de tOutes les organisations agricoles (CDA) et est 
structurée en s'appuyant sur l'organisation du développement agricole (figure 1). 

Actes de l'atelier, 1er septembre 1999, Montpellier, France 

Figure 1. Six régions de développement pour 
appuyer les agriculteurs : projets d'exploitation, 
formation, actions collectives, appui technique et 
recherche de références. 
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la recherche de références est axée SUr la connaissance, l'approfondissement et la compréhension du 
fonctionnement des exploitations agricoles par une approche globale et systémique (figure 2). Dans un 
réseau de fermes choisies par région, l'agriculteur est invité à participer à un groupe de réflexion animé 
par un conseiller généraliste. Elle est organisée pour faciliter la diffusion locale, grâce au réseau des 
techniciens et conseillers prescripteurs-formateurs, et la diffusion départementale auprès des responsables 
du CDA et des organismes agricoles. 

Figure 2. Approche globale de l'exploitation agricole. 

le contenu de l'action a évolué. Jusqu'en 1990, Je dispositif était orienté sur l'acquisition de références; 
180, puis 150 fermes ont été suivies dans le département avec 6 conseillers dont l'emploi du temps était 
majoritairement consacré au suivi des fermes, individuellement ou en groupe. Depuis 1991, le suivi a été 
allégé. 80 à 90 fermes, mieux choisies, sont suivies par des conseillers dont l'emploi du temps est 
principalement occupé par la diffusion et les études. 

Les enseignements à tirer de cette expérience 

le rôle important des agriculteurs 

les agriculteurs sont les véritables acteurs de la démarche, en particulier si le travail de recherche de 
références se fait en groupe. Pour la mise au point de systèmes d'exploitation équilibrés, aisément 
reproductibles, ils sont irremplaçables. Si possible, un peu de diversité dans l'équipe (systèmes 
d'exploitation différents) oblige à aller à l'essentiel. 

le suivi de fermes de références 

le suivi doit être assuré par un conseiller généraliste (de l'exploitation agricole), animateur du groupe de 
réflexion des producteurs. Il doit éviter l'écueil de vouloir trop en faire (ou en dire), de jouer au spécialiste 
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(ou au savant), pour laisser de l'espace au groupe afin qu'il devienne créatif, force de proposition et 
source de commentaires. Cela demande un effort important d'attention et de « dépouillement ll. 

1 1 La recherche de références 
1 

La recherche de références doit avant tout être organisée en vue de la diffusion, car il est toujours plus 
facile d'organiser l'acquisition des données que leur utilisation. Le recul nous permet de dire qu'en ce 
domaine, avec des techniciens et des conseillers facilement débordés: 

-la communication écrite a une efficacité quasi nulle; 

- la communication commentée améliore nettement ce premier score, mais demeure largement 
insuffisante ou insatisfaisante; 

- la meilleure transmission est la réalisation en commun de démarches de conseil ou d'élaboration de 
dossiers (le conseiller références vient en appui et non pas en suppléance). Bien diffuser demande 
beaucoup de temps, de persévérance, de disponibilité et de doigté. 

La mutation de l'agriculture 

La mutation de "agriculture (française ou européenne), passant d'une période où « tout est possible» à 
une autre où « presque tout est contingenté, réglementé D, a nécessité une évolution de notre dispositif. 

Les préoccupations dominantes des agriculteurs se sont déplacées du technique ou technico-économique 
(conduite des ateliers de production, choix des appareils de production) aux problèmes d'adaptation face 
aux nouvelles contraintes (diversification, modification de stratégie pour la production) et au problème du 
travail (émergence d'aspirations à un mode de vie différent). 

La nature des références publiées a changé. Initialement, l'essentiel des publications concernait 
l'élaboration de« cas-types», à partir des observations des fermes, avec les itinéraires techniques à mettre 
en œuvre pour bien faire fonctionner les ateliers de production. Actuellement, ce sOnt des études 
thématiques concernant le travail ou les stratégies particulières d'adaptation des systèmes (séchage en 
grange, agriculture biologique, diversification). 

Parfois, le réseau de fermes est incapable de répondre entièrement aux besoins de références. Des 
enquêtes Ou des entretiens auprès d'agriculteurs bien choisis permettent de pal/ier cette incapacité. Le 
recours à des simulations (facilité par la bonne connaissance du fonctionnement des exploitations 
agricoles) est aussi plus fréquent. 

Dans ce travail de projection prospective, le groupe de références garde son rôle de proposition et 
d'évaluation. 

Le réseau de fermes de références 

Le réseau de fermes de références (groupes + conseillers animateurs) constitue une interface 
indispensable entre la recherche, qui met au point des innovations et des outîls, et le grand public 
(agriculteurs et technicien de terrain). C'est un lieu pertinent pour juger de l'intérêt des innovations 
(faisabilité, gain pour le système d'exploitation) et pour préparer leur diffusion (ex: opération sur les 
prairies en Aveyron, en collaboration avec ('INRA de Toulouse. 
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Relations entre l'appui à la gestion des 
exploitations agricoles, l'acquisition de 
références et la création-diffusion d'innovations 
techniques dans les Hauts de la Réunion 
MARC PIRAUX, DOMINIQUE GUILLUY 

Cirad-tera, TA 60/15, 73 av. J.~F. Breton, 34398 Montpellier cedex S, France. Association pour la 
promotion en milieu rural (Apr), BP 27, 97426 Troi~Bassins, La Réunion. 

Résumé. Relations entre l'appui à la gestion des exploitations agricoles, l'acquisition de références et la 
création-diffusion d'innovations techniques dans les Hauts de la Réunion. le dispositif de recherche
développement des Hauts de l'Ouest de l'île de la Réunion réunit le Cirad, l'Association pour la promotion en 
milieu rural (Apr) et la Chambre d'agriculture. A partir d'un réseau de fermes de référence, le dispositif 
conduit, dans un contexte de petites exploitations diversifiées, un projet de recherche visant à élaborer une 
méthode de conseil en gestion de ces exploitations (choix d'un projet et d'une stratégie de développement, 
aide à la mise en œuvre de ce projet, système d'information et production de référentiels localisés) fortement 
reliée à une problématique de création~iffusion d'innovations techniques. Cet article développe les méthodes 
utilisées, analyse la plurifonctionnalité des fermes de référence et pose le problème de l'élargissement du 
champ des références technico-économiques classiques. Les relations entre le conseil, l'innovation et les 
références systèmes sont examinées, de même que les perspectives opérationnelles d'un tel dispositif. 

Mots~clés : ferme de référence, conseil, analyse de pratiques, référence système, innovation. 

Introduction 
Le dispositif de recherche-développement des Hauts de l'Ouest de l'île de la RéunÎon est un dispositif 
pluri-institutionnel qui réunit la recherche et les organismes de développement, à savoir l'Association 
pour la promotion en milieu rural (Apr) et la Chambre d'agriculture. Il intervient en interface avec les 
équipes de recherche, de formation, de conseil technique et les agriculteurs. 

L'objectif de ce dispositif mis en place en 1995 était de favoriser la diffusion de techniques innovantes, 
notamment de techniques agrobiologiques. Il a permis de montrer, entre autres, que la gestion de la 
fertilité ne constituait pas toujours une question pertinente pour l'agriculteur (SIBELET et al., 1996). 
Reformuler ce problème par rapport à la demande des agriculteurs s'avérait plus judicieux. Cela nous a 
conduits à développer une démarche plus globale de conseil aux exploitants (PI RAUX et al., 1998), 

La finalité actuelle du dispositif est de fournir des éléments d'aide à la décision pour les agriculteurs (dans 
la conduite de leur projet) et pour les institutions de développement (mise en œuvre d'une politique 
agricole et de méthodes d'accompagnement adéquates pour les Hauts). Pour ce faire, le dispositif acquiert 
des références systèmes, çaractérise les conditions de durabilité des sysrèmês et élabore des méthodes 
d'accompagnemenr spécifiques, que c@ soit en termes de conseil ou d'appropriation des innovations. 
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Cétté dernièn~ éldion I!!!l>t m@né@ I!!!n coll.aboration ~v~ç I~ prçgr .. mm~ du CirOld-çOi (stOlt!(,m des 
Colimélçolu). l'@ch@lh'l d'invl!!!stÎsation privilégiée J);:lr I~!i étydes est donç l'expioitOllhm agrir.;;ole dans sa 
globillité. billl> @xp1oît.ï!tiolU sr;mt réYlli~s au !i~in d'ull ré!>eau de ferme!> de référence, représentatif de la 
diver~ité régionOile. 

L'objectif de cel article esl de montrer la penÎnence d'un tel dispositif au regard des questions dt 
développtmt"nt dl': la zoné, d'éxpliciter 113 méthode de cons@,1 utilisé~ I!!!t !il!! rI~l.idion lIV@C la diffusion 
d'inr'1ovatîonli. 

Le contexte de l'i nterventÎon 

Dan!> les Hôlutli de l'Ouest, dont l'altitude varit entre 400 et 1 100 r'I\ la production élgricoh .. SI!!! hl!!!urb~ ;\ 
de fortes contraintl:'s phy!li~UeS (~l:':lon@l> @n @t@, dMicits hydriques importants en hiver, fortes pBntes, sols 
sensibles il l'.&.rosion), humélÎnl!!i (@xod@ d@ la popul .. tion v~rs 101 zone des Bas, enclavement, Insuffisance 
d@s Înfrastr\.lçtur~s, tram;ferts sociaux importants) et économiques (essoufflement des filière~ traditionn~lI@s 
telles Que le géranium et la canne à sucrer faible organisàtion dl's marchés). Ce mnt@xt@ frilgilis@ 11!l~ 
petitB!1 exploitations agricoles donr le nombre diminue inexorllbl@m~!Ilt AI,.I fil d~s années (GUILLUY, 
1994). les effort'!; rk@nh v@rs Iii diversifiçalion des syStèmes tentent d'apporter une rérlOnge à ce 
problème-. 

Le gr:s.di@nt important d';;\llitude, le niveau de formation contrasté des agriculteur'll leur statut fonrier 
(colon, fermier ou proprÎ@tairl!), I@s surfaçeli des exploitations très variables et leurs infrastructures (rNenue 
!"ollinaÎre, ch@min d'@xploilationl, la gamme lrès large de çultures et d'aaivîtés possibles (fruits, ~Ip.vage, 
agrolourÎsme, pluriactivité), sans oublier les possibilités de transferts sociaux, tous ces éléments 
aboutissent à une di .... ersité extraordinaire des systèmes d'activité. 

fl!!ce à ce contexte difficile de productioll, l'environnement in'ltitutionnl'I - typi~ue d'ull département 
français - comprend un grand nombr@ d'organismell çhargés de l'installation, de la formation et de 
l'ar:r:ompagnement technique et organisationnel des agriculteurs. l'appui rapproché aux producteurs est 
dévolu li Iii Ch.ilmbre d'agriçulture et à la Société d'aménagement foncier et de l'e!lplll:':é rurtll (Safer). 
l/Apr, Quant à elle, est plus pnkisément chargée d~ la formation et de l'anlmiltion d(opÉor;dion~ d~ 
d~v@loppemem 101:a\' Certaines coopératives a'l'lurent /'>galement un ("O!iseil auprè'i d@ I@url> ildh@r@nt". 

les objectifs du dispositif 
Avec l'essouffl@m@nt d@!; filière$ traditionnelle!i (géranium, canne à sucre), l'agriculture des Hauts de 
l'Ouest hmd à se divlJrsifier en sUÎvant des trajectoires variables selon les exploitations agriçoles 
(BOSCHER et PERRET, 1996). La gestÎM d'un tel système @!ôt complexe, tant dans le choix des activités et 
de leur dim~nsionntMér'1t que dam 1" g@~boll Qes reliso\Jrces (trésorerie, eau, matipre organique) et la 
!"oMmerci"liSiition. Aider I~~ tlsriçultel.lrs à gérer leur système de produnion diversifié nr'!"t'ssite la mis@ au 
point d'un@ d@march~ IiP!liçifiQl.le, dont lm; méthodes et les outils 'Ioi~nt ar~~ssible .. aux colls@ill@rs 
llgricol@s de la Chambre d'agriculture et de l'Apr. 

Cette démarche de conseil doit s'appuyer sur des r~ft'ren!"éS locales qui permett@llt une prise en compte et 
une évaluation de l'efficacité des pratiques des agriculteurs. La simple mise à disposition de références 
techniques ne suffit pas à la résolution de problèmes complexes liés à la gestion des exploitations de 
polyculture-élevage. Les agriculteurs doivent en effet prendre des décisions avec des informations 
in!"omplètes et dans un contexte incertain. D'autres types de références, fondées sur les pratiques 
agricoles, ~ur le fonctionnement gl!"Jbal dl? l'exploitation et sur une notion élargie de la performance des 
exploitations, doivent être élaborés avec le concours des producteurs. 

L'innovation technique reste prépondérante pour les exploitations. le Centre de coopération 
internationale en recherche agronomique pour le développement (Ci rad), qui travaille depuis de 
nombreuses années sur ces questions, a notamment conçu de nouveaux systèmes de Culture sans travail 
du sol, fondés essentiellement sur la couverture permanente des parcelles. A ce titre, les fermes de 
référence du dispositif constituent des sites d'expérimentation pour ces techniques. lfenjeu est 
l'élaboration de méthodes de diffusion d'innovations pertinentes. 
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la méthodologie 
Une démarche de conseil stratégique a été privilégiée au sein du réseau de fermes de référence. Cette 
démarche rompt avec les approches classiques. 

Une nouvelle forme de conseil 

Le dispositif s'inscrit dans l'évolution récente du conseil stratégique (HEMIDY, 1996; HEMIDY et al., 
1996). Celui-ci a pour objectif d'aider l'agriculteur à penser globalement son projet d'avenir et de l'aider 
dans la mise en œuvre de ses choix à moyen terme. Dans ce cadre, le conseil en gestion consiste en un 
échange de connaissances, débouchant sur un véritable partenariat entre exploitants et conseillers. Leur 
interactivité doit conduire à une succession de compromis entre l'approche « théorique •• du conseiller et 
l'expérience de l'exploitant. Rompant avec une approche qui privilégie le transfert de connaissances, le 
conseiller se met en position permanente d'écoute et de dialogue. La réflexion stratégique s'inscrit dans la 
durée, tout en respectant les valeurs et les finalités de l'exploitant. Elle fait appel à des démarches de 
gestion (LORINO, 1991 ; RAYNAL, 1997; LE GAL, 1997) et à l'analyse systémique (LE MOIGNE, 1997). 

La démarche projet 

La démarche de conseil offre un cadre méthodologique rigoureux structurant l'action. Elle comprend 
plusieurs phases. 

• Le cadrage de la demande par rapport aux objectifs de l'agriculteur et au fonctionnement de 
l'exploitation. Pour que les idées puissent prendre forme progressivement, vers une réalisation tangible, il 
faut qu'elles puissent s'exprimer, qu'elles soient clarifiées et bien formalisées. Dans un premier temps, le 
travail de conseiller s'oriente davantage vers une fonction de facilitateur. 

• La définition, pour chaque exploitation, du projet de l'agriculteur et de la stratégie qu'il souhaite mettre 
en œuvre pour atteindre ses objectifs: par exemple, augmenter son revenu en investissant dans une 
retenue collinaire et en se spécialisant dans la fraise. 

• L'identification des potentialités et des contraintes liées à la mise en œuvre de cette stratégie à travers 
une réflexion prospective sur, d'une part, les orientations stratégiques de l'exploitation, les décisions 
annuelles concernant la planification des activités et les ajustements tactiques nécessaires pour s'adapter 
aux différents aléas (climatique ou économique) et, d'autre part, les modalités de gestion des ressources 
de l'exploitation. L'intervention consiste à aider l'agriculteur à planifier différents éléments, variables 
selon les facteurs les plus limitants : gestion de l'irrigation, organisation du travail, conduite des cultures 
ou gestion financière. Le problème de trésorerie et ses relations avec les fonctions d'approvisionnement et 
de commercialisation font l'objet d'une attention particulière compte tenu des incidences sur le 
fonctionnement de l'ensemble de l'exploitation. Pour visualiser les périodes où ces contraintes s'exercent, 
des calendriers simples, représentant l'ensemble des activités de l'exploitation, sont utilisés. Ils permettent 
de hiérarchiser les problèmes et de bien identifier les périodes critiques où ils peuvent se manifester. Une 
telle étude s'applique à l'année précédente. Elle conduit à évaluer l'efficacité et la pertinence des choix de 
production. Par la suite, l'exercice est répété en termes de planification pour l'année en cours. Cette 
démarche donne à l'agriculteur des supports de réflexion qui le confortent dans ses choix initiaux ou au 
contraire le font évoluer vers d'autres actions. Les scénarios sont à la base de la construction du projet. 

• La décomposition du projet en programmes d'action. 

• Le suivi-évaluation de l'exploitation en cours de campagne. Cette aide au pilotage passe par la définition 
d'un système d'information permettant à l'agriculteur de suivre les différentes composantes de son 
système, et d'un tableau de bord pour évaluer ses performances à certaines périodes considérées comme 
importantes. En découle un exercice de comparaison entre les objectifs visés, les actions planifiées et les 
réalisations, conduisant éventuellement à une remise en cause des modalités de gestion ou de la stratégie 
choisie. 

Ce travail en réseau est également l'occasion d'accumuler un certain nombre de références techniques et 
économiques locales pouvant faire l'objet d'une base de données utile aux conseillers agricoles. La 
méthode permet également de réintégrer dans un cadre plus large les innovations technologiques 
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propos@@!> par la r"'!l;;hvrçhv thématil;luv, IJt dlJ meure l'aççent Irur lelr manQuelrde çonnailrlr.mçlJlr 
t@chmqu@!> POI,lV1lflt f;.lire l'objet de nouvelle!; opéralÎons de recherche. 

La mi5e en œuvre des projets est facilit6e par l'exÎstence d'une opération groupée d'aménagement foncier 
(Ogat) dans les Haurs de l'Ouest, qui fournit dl"'s ôutils financier!! ad"'quat~. Cette tYléthùde fj été testée 
avec succès et ft été Il l'ôrigine d'unI'! formation des formateurs de l'Apr, notamment la formation d'actifs 
agricol@s dont la finiillité est aussi l'accompagnement des producteurs à partir de leur projet 

la pri;~ ~n compté de! pratiquel 

La mi&fi! en œuvre du projet de l'agriculteur se heurte, nous VaVrH"lS vu, li d!"'s prtlblètY1t":î de ge~tion de:; 
n~ssourc@~, qu@ CIl!! ~çit P0l,lr l'eau d'irril!latiun, le travail ou la matière organique. Un appol1 d'lnrnrmatiM 
techniquliI! lil!st n@c@§.uire. Or, le cadre des références techniques classiques S'appuie gén~rtllement 'lur des 
princip@s d'optimisation ou de rationalismion. " ne prend pas souvent en campt!'" Il's pratiques agricol@s, 
leI> logiques Qui les sous-rendent et les autres cnmpôSante:î du ~ystème. Afin d'y rem@di@r, un çertain 
nombre d'êtudl'5 ont été el"lgagéès . FARGIER et al. (1 ~~6) sur les pratiques d'irrigation; VIMEUX (1997) 
sur I@s pratiqul!!s dil! fertilisation QrganiQue; TOUQUHTE (1998) sur le'! pratiqul''l pnytnsanftaires; 
TlRATAY (1990) sur les pratiques d'élevage. L'objectif est d'amélîorer la C:ùnnaissance d@§ prOC@liliUli d@ 
déch,ion des agriculteurs en vue d'unI' nnuvl'lll'" fnnc:tiùn de conseil fond@1i!I sur l'utilis.1ItÎon d'outÎI~ ç!'"id9 
;.\ la déçh;jon (çadre de représentation, modèles offre-dl'mal"td~ .. J. 

Ainsi, le cadre de représentatiM dl' la lutte phytosanitaire chez I@s .ilgricultl!!urJi, qui dkrit IliIl,lrf> ml.llliples 
critgre} dQ dél,.;ision, a été élaboré. la grilll' df I~cture permèttant de mieux intégr@r l.il div@r!i.it@ de!i. 
logiQues des "gricul[eurs dans le conseil techniquf, cetrf étude il eu un Imp~ct dirli!lct sur I@ choix et le 
contenu des formaMn:\ de l'Apr. EII@ a p@rmis dt:" réfléchir ég"lement iUJK modalités de mise en œuvre 
d'un programme d@ luth! raisonnév aVec la Fédération départementale des groupements dl' défense des 
çulturt:".Ii (Fdgded. Un autre exemple concerne la modélisation de~ pl'atiquli!Is d'irrigation ql,lÎ a permis de 
simuler l'impact de di{(érents scénarios (climatiques, choix d'assolement ou modification de 
Irinfrastn,Kture) .liur l'épuisement en eHU de la retenue cùIIiMir~. Un dernier trav",il sur- Ili!s É!levage~ de 
ruminanrs a permis de différencier le CDnseil én fonction d@ c1aJis@!l typolvgiques fondées liur des niveaux 
de prarÎques. Ces analy'les s!"'ctDrielles sont r@int@gr@@s dam la méthode de conseil global en fonction des 
problèmes à traiter et d@s proj@b; à d@velopper. 

Quelles références, quels dispositifs ... pour quelles informations 1 
Au r@gard des objectifs et des méthodes développél'S par le di~pQljitif, il faut r@v@nir ~ur le rôle particulier 
des fermes de référence et sur la Mturë d@li informationf> à acquérir. 

La plurifonctionnalité des fermes de référence 

Le dispositif conjugut" un c@rtain nombre de réseaux de fermes de référence correspôndMt chacun .il -.ln 
ùbîectif p~rticurier ; tester les méthodes de conseil, eXpérimenter d~s tl"chniques innovante~ et analy~er les 
pratiquli!s de} agriculteurs. Les exploitations cnnstitul"nt ainsi des cas tYP@Ji auxqu@l$ on pourra se référer 
lor$ de la diffusion des méthodologie'! ou dt"s techniqu@s. L@ choix des prQducteurfi est bien entendu 
effeL1ué sur la base d'un volontariat qui constitu@ 1'~I~nlent essentiel d'un travail de qualité. Chaque 
réseau de fermes est c:hoisi @n fooçtion de la diversité liée à la nature de l'informatiôn rl"c:hérchê@. 

Ainsi, les méthodes de conseil stratégique sont testées dans une vingtaine de fermes représentatives de la 
diversité régionale et choisies à partir d'une typologie à dire d'experts. les exploitations recouvrent une 
diversité de situations en termes de système de production (place de la diversification, autres activités non 
agricoles qui déterminent la proportion du revenu agricole dans le revenu global) et de disponibilité des 
ressources (main-d'œuvre, terre, eau). Pour l'analyse des pratiques, on procède de la même manière, par 
exemple: 

- celle sur les ruminants est conduite parallèlem@nt dans d'autres fermes qui couvrent la diversité en 
termes de types d'élevage (caprin, bovin viande, vache), de nombre d'animaux présents sur l'exploitation 
et s@lon leur fonction (occupation de l'espace, fumier, "tirt'lire ", production rentable) ; 
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- l'étude portant sur les pratiques de fertilisation organique suppose qu'on prenne en compte toutes les 
possibilités qui s'offrent aux exploitants pour couvrir leurs besoins en matière organique (production de 
fumier sur place, transport à partir de fermes voisines, nettoyage de poulailler, compostage ... ). 

Bien entendu, certaines fermes sont communes à plusieurs réseaux. 

La différence importante entre le réseau «conseil,. et le réseau « analyse des pratiques" réside dans la 
durée du suivi. L'analyse des pratiques se contente de quelques mois, voire quelques semaines, alors que 
le conseil global nécessite une approche qui s'inscrit dans la durée. L'acquisition de références qui résulte 
du suivi du projet l'exige aussi, afin de prendre en considération les aléas climatiques et la grande 
dynamique des systèmes, fonction des opportunités économiques. 

La méthode de conseil testée dans le cadre du dispositif ne peut s'adresser à l'ensemble des fermes 
choisies pour leur représentativité en termes de pratiques. Leur nombre est en effet trop important par 
rapport au personnel disponible. 

En matière de création et de diffusion d'innovations, nous avons vu que certaines fermes en suivi-conseil 
étaient l'objet d'expérimentations sur des innovations en réponse à la demande et au projet du 
producteur, notamment pour des innovations organisationnelles (le crédit relais, par exemple) ou 
techniques (cas de la couverture sèche d'avoine sur culture de géranium). Dans ce dernier cas, le 
dispositif retenu est classique (en blocs) et le témoin constitue l'itinéraire technique de l'agriculteur. 
Développées par le Cirad-ca, ces expérimentations sont menées dans un réseau parcellaire plus large afin 
de compléter la diversité propre aux planteurs de géranium. Ce dispositif est complémentaire du nôtre 
(CHABANNE et PIRAUX, 1997). 

L'élargissement du champ des références 

Outre les analyses sectorielles sur des composantes techniques, qui fournissent des références techniques 
et économiques classiques, nous considérons que les références doivent intégrer un cadre plus large. Ce 
cadre comprend les pratiques des agriculteurs et les références systèmes. Ces dernières sont définies 
comme un ensemble de résultats avec leurs conditions de validité, décrivant le plus complètement 
possible un système d'activité à travers sa structure, ses pratiques, ses performances et son organisation, 
notamment en termes de cohérence entre les différentes composantes de l'exploitation. 

Cette évolution nécessite une nouvelle façon d'aborder le problème. D'une part, l'organisation du travail 
devient centrale dans les analyses car c'est le facteur qui conditionne de manière importante les choix des 
producteurs; c'est le cas notamment du paillage sur géranium dont l'effet, pour limiter l'érosion, est 
reconnu mais dont l'intérêt principal pour les agriculteurs est la diminution des temps de sarclage, ce qui 
permet de diversifier le système. D'autre part, la finalité de l'agriculture durable modifie radicalement 
certaines conceptions, comme celle de la performance agricole (LANDAIS, 1998) définie comme une 
notion élargie d'efficacité économique, de coOt écologique minimal et de participation à la dynamique 
locale. 

Dans ce cas, les approches habituellement retenues, à dominante technico-économique, ne sont plus 
satisfaisantes (PI RAUX, 1999). L'acquisition de références renvoie, en fait, au choix des indicateurs 
d'évaluation des techniques ou des projets (rendement, revenu, productivité du travail ... ). Les indicateurs 
pertinents de durabilité dont découleront les références systèmes doivent intégrer les dimensions 
économique, environnementale et sociale. La satisfaction que retire l'agriculteur de son métier nous 
semble, notamment, une notion importante à prendre en compte. Il paraît toutefois important de 
distinguer les indicateurs globaux, transposables ailleurs, et les indicateurs de pilotage, qui sont propres à 
chaque système. Ces indicateurs doivent permettre de piloter le système, c'est-à-dire de caractériser la 
situation de départ, l'objectif souhaité et la progression de l'exploitation entre ces deux états. 

Le conseil doit aussi prendre en compte cette évolution. Ainsi, le diagnostic global de l'exploitation 
nécessite de la situer par rapport au degré de mise en œuvre du concept de durabilité. 1/ est dès lors 
possible d'évaluer les marges de progrès possibles, qui peuvent déboucher sur un projet intégré que 
désire développer l'agriculteur. 

Etablir les conditions de la durabilité des exploitations est indispensable pour que les institutions chargées 
du développement agricole des Hauts puissent effectuer des choix pertinents. Par exemple, le dispositif a 
insisté auprès des organismes de développement afin qu'ils tiennent compte, lors de l'évaluation de 
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proj~t~ ou d~ politiQue!i, non lieulement des critères uniQuement Quantitatifs maÎs aussi qualitatifs (qualité 
de vie, des produits, des paysages ... ). 

la nécessité d'une dimension collective et d'une intégration des niveaux d'échelle 

L'utilisation des ressources (l'eau d'une retenue collinaire collective, par exemple) ou le développement 
d'activités en commun (mécanisation, commercialisation ... ) peuvent être des éléments décisifs de 
consolidation d~s l'"llploitatioM. Aussi, le cons@il individu@1 nmvui@ très souvent à de!; problème!i de 
gestion collectIVe. L'Ml"tlyse des prfltiqucs et le~ méthud@lî d@ cons@il doiv!mt hmir compte de ç9!; 

éléments. 

Le dispositif s'intéresse égalE'mN\t au~ indic.litl"urs de durôbilité territorÎl'Ile. L@ tr.!lvail d@ rl:"Çhr;m;;he n'" pas 
la prétention de répondre au be'loin dl" référentit>IJô pour" des IIn:ploilalions d\.lr~ble~ c;.l"ns des esp~;u;;eli 
durables .. mai'! il 'lôuhllile y contribuer fort@m@mL On ne peut, en effet, isoler l'unité de production du 
ti~su agricole local. Il est ici nécessaire de prendre en compte des variables indicatrices telles que la 
Qualité des relations entre I~s agri~ult~urs et les i1utreli ad@urli locl!Iux, 1 ... rnaïtrisce collective de 
l'organisation des filièr@s et de la q1,lalîlé de~ produits, III diversité et la complémentarité des sy~nèmes d~ 
production au sein d'un territoire. Les zonages de fonctionn~ment du territôire SMt ainsi p@rtin@nts 
lorsQu'!1 s'agit de situ~r Il',~ référen~e'l ôbtenueli dam I@ur @nvironmtm@nt global. le~ n:'~I.IIlQ~ des liuivis 
ont fourni une première grille dl' Il't'"ture liveè des indicilt@urli qui s@mbl .. Î@nt p@rtÎnllmt!;, En VI.lIi1 de valider 
cette pertinence SUr un plus grand nombre d'exploitations, des enquêtes sont menées avec les formateurs 
de l'ApL 

Tous ces éléments montrent l'importance de la question de recherche à laquelle il faut répondre au regard 
des problèmes posés. Cette question détermine la nature de l'information et le type de références qu'il 
faut acquérir et, in fine, le type de dispositif à mettre en place. Le diagnostic des problèmes et sa 
traduction en questions scientifiques apparaissent dès lors fondamentaux. 

Prendre en compte la diversité des producteurs 
La démarche stratégique et l'I"tMlyse de:5 pratiques fournislient un cl'Idr@ druclurant ~ l'intervention. les 
tr.lVôll.IX menés dans le cadre du di'lpo.'litif ônt cônfirmé IÎl néce!i!iit@ d@ diff@nmci@r I@ conj;ei!lo:n fonction 
dQ la performance der; exploitations Le degri: de ~lructuriltion d@ l'id@@ d'@volution çhez les producteurs 
apparait très différent, allant d'unf' tonne peu élaborée jusqu'.:! d@!; repr{l!;!ilnt<ltion~ dairelt et précises des 
possibilités d'amélioration de l'exploitation. La capacité de projection des agriculteurs est très contrastée 
et conduit à des situations extrêmes. Cet élément est capital car il détermine, pour une bonne part, la 
logique des choix qui sous-tendent les possibilités de planification des systèmes de la part des 
agriculteurs. Un véritable entrepreneur, déjà fortement engagé dans un processus de diversification et 
assurant à lui seul plusieurs métiers (producteur, transformateur, vendeur) et un petit planteur de géranium 
ou de canne qui désire « sortir" du Rmi (revenu minimum d'insertion) n'ont pas du tout le même cadre de 
représent.!ltion d@~ r@alité~ de leur ~nvironnement. 

AîMi, lor'ltjue leS capflcités d@ projl!'dion ~Qnt faibles, un travail important doit être fôurni quant il 
l'éMergenc@f d@s id@l!'$ et la ~lrl.lcturation de la demande, débouchant inévitablen'lent sur Ull@ formation de 
longue durée. Il faut aussi répondre aux préoccupations à court terme avant de se livrer à un exercice de 
projection à plus long terme. A l'autre extrême, le conseil à apporter aux producteurs performants est plus 
rapide et s'oriente davantage vers l'utilisation d'outils d'aide à la décision. 

Si le cadre méthodologique, tel que nous l'avons présenté, reste identique, c'est l'importance relative et la 
durée des différentes phases qui fluctuent beaucoup. Adapter les méthodes de conseil apparaît ainsi 
comme une exigence fondamentale dans le contexte très diversifié des Hauts de la Réunion. 

Création-diffusion d'innovations et conseil de gestion 
La mise en œuvre des projets des agriculteurs permet, nous l'avons vu, d'expérimenter un certain nombre 
d'innovations. II faut insister Sur le fait que la création et la diffusion des innovations doivent être 
associées à une démarche de conseil et d'acquisition de références systèmes. En effet, la diffusion des 
techniques n'est pas toujours évidente, comme J'a montré la technique de couverture vive sur culture de 
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géranium rosat (PI RAUX et al., 1998). Elle était pourtant renforcée par des mesures incitatives importantes 
(aides financières liées aux opérations « agri-environnement »). 

les décisions des agriculteurs en matière de production et d'innovation sont déterminées par leur 
environnement naturel et socio-économique ainsi que par leurs objectifs. leurs motivations sont diverses, 
strictement individuelles, et déterminent leurs attitudes à l'égard d'une nouvelle technologie, d'où la 
nécessité de valoriser l'analyse de la demande. Ainsi, à partir de l'expression des problèmes des 
agriculteurs et de leur hiérarchisation, il est possible de construire avec eux des solutions, de leur 
proposer des innovations, de sélectionner les plus appropriées puis de les expérimenter. Grâce à une telle 
démarche, les agriculteurs se sentent concernés par les essais. Ils comprennent que ces derniers 
constituent une réponse appropriée aux problèmes auxquels ils sont confrontés. Ils acceptent aussi 
beaucoup plus facilement les mauvais résultats. la première année de fonctionnement de ce dispositif 
avait ainsi montré que la gestion conservatoire des ressources naturelles n'est pas une fin en soi. Ce n'est 
le cas que lorsqu'elle est compatible avec les objectifs et les pratiques que l'agriculteur peut la mettre en 
place. 

En effet, les chances de succès des nouvelles technologies sont optimisées si les pratiques agricoles sont 
combinées aux connaissances techniques des chercheurs, et cela à un stade aussi précoce que possible de 
leur développement. l'analyse des règles de décision en matière de pratiques culturales permet de 
connaître les motivations - et les résistances - dans le choix et l'adaptation d'innovations techniques. Par 
exemple, les pratiques de couverture vive, qui exigent un degré de technicité élevé de la part des 
agriculteurs, ne peuvent pas être adoptées de la même façon par tous. les indicateurs d'évaluation des 
techniques, et donc les références qui en découlent, doivent aussi intégrer les critères de l'exploitant et ne 
pas se limiter à ceux définis par les chercheurs. 

l'impact d'une nouvelle technologie sur le fonctionnement de l'exploitation agricole, que ce soit en 
termes de calendrier de travail, de gestion de la trésorerie, etc, et les éléments qu'il faut prendre en 
considération pour limiter les risques doivent aussi être abordés. Comme toutes les activités sont 
étroitement liées les unes aux autres, l'optimisation d'une technique exige, en effet, la prise en compte des 
autres composantes du système de production. les fermes de référence permettent, dans ce cas, de relever 
les adaptations de la technique aux conditions locales (physiques et sociales). les conditions de 
reproductibilité de ces techniques peuvent ainsi être connues, afin d'apprécier les possibilités 
d'extrapolation. 

Il semble enfin que, par rapport au mandat de l'agriculture durable, les techniques doivent comprendre 
un volet économique, environnemental et social, ce qui renforce l'intérêt de la démarche présentée. 

En conséquence, Il apparaît qu'une démarche de conseil, d'analyse des pratiques et d'acquisition de 
références systèmes favorise la création et la diffusion des innovations. Comprendre la manière dont 
opèrent les agriculteurs, comme préalable à toute proposition de changement technique, constitue le 
postulat d'une telle démarche. 

Des partenariats renouvelés 
Il nous paraît fondamental d'engager une démarche de suivi-conseil ou d'élaboration de références à 
partir de relations partenariales fortes. les travaux menés dans le cadre du dispositif sont, de ce point de 
vue, très illustratifs. Ils sont, en effet, fondés sur un partenariat étroit avec l'Apr et la Chambre d'agriculture 
puisqu'un technicien de chaque organisme est affecté au dispositif. Des comités techniques et de pilotage, 
regroupant des représentants des élus, des producteurs, des collectivités locales et du Commissariat à 
l'aménagement des Hauts, permettent aux partenaires de suivre et de discuter les résultats et les 
orientations à donner aux travaux. Ils favorisent une diffusion plus rapide des résultats et une réponse 
mieux appropriée aux attentes de chacun. Cela a d'ailleurs été le cas pour la formation des actifs agricoles 
de l'Apr. 

Aussi, parallèlement aux efforts pour améliorer la qualité des références scientifiques, doit-on parfaire la 
réflexion et les pratiques favorables à un bon partenariat. 
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Perspectives 
Sur le plan de la démarche de conseil et d'acquiSitiOn de références, les activités du dispositif vont 
priVilégier le travail en groupe. Ce dernier a un impact territorial plus important et un effet dynamisant sur 
thacun des pllrticipants. Il p@rm@t aussi d'être pll,l~ rapide par rapport à I,Ine démarçhe individl,lelle. Le~ 
méthode"i pré"ient@@!O doivIOmt, @n @ff@t, s'inscrir@ dans la dur@@ ; @11@!i n@c@!isihmt du t@mps, pour la phas@ 
d'émergençe du projet et de suivi. Actuellement, le manque de démarche collective est la principale 
faiblesse du dispositif. 

En termes de perspectives, il s'agit de montrl'r en quoi les méthodts dév~lcpp~e$ plu' le di:<ôpmitif ont 
influencé direLlemenr les futurs programmes d'action dans les HaUB. lfS r~'lultttt'l obtfl'!U'; ont pNI'Y'IÎS, en 
effet, la constÎtution d'un argumentaire à l'usage des l'lpél'lItil'lns il propmer pour le Pilln d'am@nag@m@nt 
des Hauts au sein du pfcchllit'l (ùritl'at de plan Etat.R@gion. C'@st iôlimi qu@ notn! p"rticip"tion ,à des 
groupes de travail a conduit il propcsN plusieur:<ô opérations nouv@ll@s, qui s'inscriv@nt dans la ligné@ de~ 
méthodes présft'ltées. 

Une première opération doit prolonger le di'lpOsitif actuel et Sfrll a'Jl~f sur le suivi et l'évaluation d@!O 
contrats territoriaux d'exploitation, lesquels SO!'lt Ul'! l'lutil de mise en œuvre du conc@pt d@ dur"bilit@. Pour 
les HaUL'l, l'enjeu de ce type d'opération est de favoris@r un@ lIgricultur@ durabl@, tovt en faisant valoir, au 
regard des dispositifs natiMaux et èommunautlllr@s qui se mettent en place, l'originalité et la spécificité 
des petites régions agricoles au sein de l'Europe. La contribution de la mesure proposée est double: d'une 
part, clarifier le concept de système agricole durable et proposer une grille d'analyse et d'intervention 
dans ce domaine; d'autre part, observer et analyser des opérations de développement agricole durable 
afin de fournir des référentiels locaux. Il est, en effet, capital de définir des indicateurs robustes et fiables 
de durabilité et d'élaborer les référentiels sur lesquels pourront s'appuyer les projets à venir. C'est la 
condition pour passer d'une démarche empirique et expérimentale (que le dispositif veut développer) à 
une véritabl@ politique de développement à grande échelle. 

Une deuxième opératicl'! COI'!(:érne une iôlid@ .!lU projli.!t d'instalLation 01,.1 à 1>1 com;olidation des petites 
exploitations fragili~ée5, el'! s'ttppuyilnt !Our I.!I m@thodologi@ préslilntl!!e, Il ~'>lBir>l d'un outil financier {lt 
d'accompi'l.gl'!ement ~rm@tta/lt, en Ql,ltrl;, 1", mise on place progressive d'un projet d'installation, en 
dehors dli.! 1 .. dot;)tioll çIOl~~ique aux jeunes agriculteurs. Les enjeux d'aml'.nagement du t.-.rritoire, de 
maÎnti@n dij! la population d.ms les Hauts, de stabilité sociale et de développemel'!t écùMl'Y'lique pa"is@nt 
pilr I@ renfl;:Jlçement de çe5 oiIctivités, Qualifiées a tort de ~o1"inl~~ ; ~lIes SMt el'! fAit lt':s première~ m,ilrch@ .. 
d'u/l@ imb";)tion proBr ... ~sive, adaptée au contexte des Hauts. Ce'l installaticl'l'l dite:\ « hÙl'5 riorme~ D ~ont .il 
c@ jour I@ prinçipal moyen de trouver une actÎvité dans les Hauts (lorsqu'on a peu de diplôme:. @t d@ 
moy@ns financiers); il çonvient donc de menre en place dfS cutils spécifiques et adllpté'i pour I@s 
accompagner. 

Est égal@ment prévu un dispositif d'animation, de coordination autour du développem@nt et de la 
diffusion des innovations ainsi que de capitali$ation d@s @xp@ri@nŒS des OIgriculteur~ d.ms ce domaine. 

Enfin, une opÉrlltion portera sur la définition d'interventions adaptées pour le programme sectùritl relatif 
à la culture de vétiver, à partir des référentiels obtenus dans le suivi des explùitations. 

Conclusion 
La réussite des projets des agriculteurs ou de la diffusion d'innovations renvoie à la performance du 
changement, lui-même lié à la capacité de créer le désir d'évoluer. Il faut, pour ce faire, prendre en 
compte l'écologie du système, épouser sa logique (ses expériences, ses valeurs, ses critères et ses 
ressources) en évitant toute démarche visant à « convaincre» de changer, qui ne peut aboutir qu'à des 
résistances, voire des régressions, Il apparaît que la résolution de problèmes complexes (diffusion 
d'innovation, conseil) remet en cause la démarche classique, à savoir: analyse des problèmes, 
explications, recherche des causes et des remèdes pour les éliminer, Elle doit faire place à une autre 
démarche qui est la suivante: description des problèmes puis nouvelle lecture de ceux-ci, examen et 
abandon des solutions déjà tentées, recherche et mobilisation des ressources et valeurs du système 
concerné, concertation et négociation d'objectifs réalistes et écologiques, mise en place d'un tableau de 
bord. Le changement se suscite aussi dans l'interaction entre producteurs et conseillers, la qualité de la 
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communication étant déterminante. Une formation poussée à l'écoute active, à la conduite d'entretiens 
avec reformulation des propositions est nécessaire pour les conseillers. 

Nous avons pu montrer la liaison nécessaire entre gestion des exploitations, références systèmes, 
innovations et approche territoriale, qui suppose coordination et synergie entre les dispositifs. L'analyse 
des pratiques doit permettre aux agriculteurs de jouer un rôle prépondérant dans la détermination du 
choix des technologies appropriées et de leur adaptation. Chercheurs, techniciens et agriculteurs peuvent, 
dès lors, mieux évaluer les impacts et les risques liés à ces nouvelles pratiques et les améliorer ensemble. 
Un dispositif de fermes de référence, sur lesquelles les activités se focalisent pour générer les méthodes et 
les innovations qui seront ensuite reprises sur un plus large échantillon d'agriculteurs par les structures de 
conseil, est pertinent s'i 1 s'inscrit dans une démarche globale. Il ne peut être transposé ailleurs tel quel. A 
ce titre, il faut souligner qu'on disposait d'un certain nombre de connaissances sur la zone (typologie 
d'exploitations, dispositif d'appui comme l'Ogaf) qui ont permis de développer ce type d'approche. 

Un point essentiel concerne l'appropriation des outils par les techniciens. Les outils élaborés doivent être 
évalués par rapport à leur caractère opérationnel et leur capacité à être facilement transférables. La mise 
en place des méthodes doit nécessairement être accompagnée d'une réflexion sur les évolutions 
institutionnelles. Comment assurer ce type de démarche? Comment modifier l'organisation de la 
production de conseil? Cela suppose une évolution des métiers (création de conseillers généralistes, relais 
de conseillers plus techniques), un décloisonnement entre services techniques. Ce changement n'est pas 
facile à mettre en œuvre, notamment à la Chambre d'agriculture, encore fortement marquée, à la 
Réunion, par des approches exclusivement par filière. Aussi, notre propos sur la pertinence des dispositifs 
mis en place et sur la nature des références à acquérir, en relation avec les questions auxquelles il faut 
répondre, doit être accompagné d'une réflexion sur l'utilisation possible et potentielle de ces références 
ainsi que sur les conditions de passage à un nouveau mode de raisonnement. Nous espérons que les 
activités futures du dispositif pourront répondre à cet enjeu important. 

Références bibliographiques 
BOSCHER M., PERRET S., 1996. La diversification dans les Hauts de Saint-Paul (Réunion). Analyse des 
situations agricoles et stratégies de gestion des risques climatiques et de mise en marché. Montpellier, 
France, CIRAD-SAR, nO 132/96,83 p. 

CHABANNE A., PIRAUX M., 1997. Un dispositif de recherche innovant pour des systèmes de production 
durables. Magazine CIRAD Réunion 9 : 22-23. 

FARGIER Y., PERRET S., LE GAL P.-Y., 1996. La gestion de l'eau d'irrigation en conditions de ressource 
limitée (retenues collinaires). Analyse des pratiques et proposition d'outils d'aide à la décision pour les 
exploitations des Hauts de la Réunion. Montpellier, France, CIRAD-SAR, n0161/96, 60 p. 

GUILLUY D., 1994. L'agriculture des Hauts de l'Ouest. Bilan et propositions. APR, CAH, 28 p. 

HEMIDY L., 199&. Le conseil de gestion: quelle évolution pour demain? Paysans 239 : 59-67. 

HEMIDY L., BOITEUX J., CARTEL H., 1996. Aide à la décision et accompagnement stratégique: 
l'expérience du CDER de la Marne. In : Colloque «Aide à la décision et choix de stratégies dans les 
entreprises agricoles ", Laon, France, 10-11 décembre 1996, 241 p. 

LANDAIS E., 1998. Agriculture durable: les fondements d'un nouveau contrat social? Courrier de 
l'environnement de l'INRA 33: 5-22. 

LE GAL P.-Y., 1997. Diversification et gestion des exploitations agricoles: quelles méthodes d'analyse et 
de conseil? Communication présentée au séminaire CI RAD fi la diversification agricole ", 3 septembre 
1997. 

LE MOIGNE j.-L., 1997. La théorie du système général. Théorie de la modélisation. Paris, France, PUF, 
338 p. 

LORINO P., 1991. Le contrôle de gestion stratégique. La gestion par les activités. Paris, France, Dunod. 

PIRAUX M., 1998. Agriculture durable et évaluation. ln: Séminaire « Contrai de plan, fonds structurels 
européens et développement durable ",29 avril 1999, Saint-Denis, La Réunion, France. 

Act@sdl! l'atelier, 11'r septembre 1999, Montpellier, France 79 



PIRAUX M., GUILLUY D., ARNOLD F., 1998. Problèmes liés à la diffusion de techniques 
agrobiologiques innovantes chez les petits agriculteurs. Cas des techniques de couvertures vives sur 
géranium dans les Hauts de l'Ouest de l'île de la Réunion. In : Séminaire « Gestion agrobiologique des 
sols », Madagascar, à paraître. 

PIRAUX M., GUILLUY D., NATIVEL R., GIRAUDET B., ARNOLD F., 1998. Dispositif de diffusion de 
techniques anti-érosives innovantes dans les Hauts de l'Ouest. Rapport d'activité de l'année 1997.48 p. 

RAYNAL S., 1997. le management par projet. Paris, France, Les Editions d'organisation, 263 p. 

SIBELET N., ARNOLD F., NATIVEL R., 1996. Dispositif de diffusion de techniques anti-érosives 
innoyantes dans les Hauts de l'Ouest. Pour une contribution à la durabilité des exploitations agrîcoles des 
Hauts de l'Ouest. Bilan et programme d'action. 113 p. 

TIRATAY M., 1998. Analyse des pratiques des petits élevages bovins et caprins dans les Hauts de l'Ouest 
sur l'île de la Réunion. Mémoire de fin d'études, ISTOM, 75 p. 

TOUQUETIE A., 1998. Analyse des pratiques phytosanitaires dans les Hauts de l'Ouest de l'île de la 
Réunion. Mémoire de DESS, Environnement en milieu rural, ENSA, Toulouse, France, 93 p. 

VIMEUX L, 1997. Analyse des pratiques de fertilisation organique dans les petites exploitations des Hauts 
de l'Ouest de l'île de la Réunion. Mémoire de fin d'études, INA-PG, 65 p. 

80 Références technico-économiques et conseil aux exploitations agricoles 



P. DUGUE (éd.), 1999. Références technico-économiQues et 
conseil aux exploitations agricoles. Actes de l'atelier, 1" 
septembre 1999, Montpellier, France, Cirad, 164 p. 

Mise au point d'un dispositif d'aide 

à la décision pour les exploitations agricoles 

du Nord-Cameroun 
ANNE lEGILE 

Enesad (Etablissement national d'enseignement supérieur agronomique de Dijon), 26, boulevard du 
Docteur-Petitjean, BP 87999, 21079 Dijon cedex, France 

Résumé : Mise au point d'un dispositif d'aide à la décision pour les exploitations agricoles du Nord
Cameroun. Les méthodes de conseil de gestion pour les exploitations agricoles développées par le Cirad l'ont 
essentiellement été en Afrique de l'Ouest. La création du Pôle régional de recherche appliquée pour le 
développement des savanes d'Afrique centrale (Prasac), à l'initiative d'organismes de recherche de trois pays, 
Tchad, République centrafricaine, Cameroun, et avec l'appui scientifique du Cirad, permet aujourd'hui d'offrir 
un cadre pertinent d'expérimentation de ces démarches en Afrique centrale. Cene communication présente les 
résultats d'une étude menée au Nord-Cameroun d'avril à septembre 1999, afin de définir les besoins des 
producteurs en matière de gestion de leurs exploitations agricoles, en vue de leur proposer des outils d'aide à 
la décision adaptés. Au-delà des spécificités du terrain choisi, ce travail contribue à alimenter une réflexion 
plus générale sur les intérêts et les limites de la diffusion des approches .. conseil de gestion» (notamment dans 
des contextes de fortes contraintes pour la production agricole) ainsi que sur leur place dans les dispositifs 
d'apPui aux exploitants. 

Mots-clés : conseil de gestion, aide à la décision, exploitation agricole, Cameroun. 

Introduction 
Aujourd'hui, l'un des principaux enjeux de la recherche agronomique en Afrique centrale porte sur 
l'amélioration des systèmes de production agricole et la préservation des ressources naturelles qu'ils 
mettent en jeu. Dans ce cadre, la réflexion sur les démarches d'appui aux producteurs est un axe 
déterminant. Celles-ci constituent en effet un maillon essentiel du processus de diffusion des innovations 
auprès des systèmes de production agricole. 

les objectifs assignés au programme de recherche sur le conseil de gestion mené dans le cadre du Pôle 
régional de recherche appliquée pour le développement des savanes d'Afrique centrale (Prasac) 
témoignent de l'importance de ces travaux qui se situent à l'interface entre les opérateurs du 
développement susceptibles de reprendre la méthode du conseil de gestion et les autres programmes plus 
sectoriels du projet. 
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Présentation du Prasac 

Le Prasac est une initiative conjointe de j'Irad (Institut de recherche agronomique pour le développement 
du Cameroun), de l'lera (Institut centrafricain de recherche agronomique), de l'itrad (Institut tchadien de 
recherche agronomique pour le développement), du Lrvz (Laboratoire de recherche vétérinaire et 
zootechnique de Farcha au Tchad), du Centre des sciences de l'environnement (université de Leiden, 
Pays-Bas), de l'ird (ex-Orstom) et du Cirad. Il est placé sous la tutelle de la Coraf. 

l'objectif du Pôle est de mettre en œuvre des projets de recherche à caractère régional et en partenariat 
avec les opérateurs de développement (publics, privés ou associatifs). Les partenaires du Nord participent 
aux projets de recherche en y affectant des chercheurs, apportent des appuis sous forme de missions et 
d'études ponctuelles et organisent la formation des chercheurs du Sud. 

Les partenaires du Pôle ont délimité une zone Prasac d'environ 700000 km 2 (l'équivalent de la surface de 
la République centrafricaine) qui correspond pour les deux tiers environ à la zone de production 
cotonnière et pour un tiers à des zones périphériques tournées vers l'élevage bovin ou les cultures. 

les projets de recherche du Prasac mis en œuvre depuis octobre 1998 sont financés par la Coopération 
française. Ils correspondent à six composantes ménées de façon complémentaire dans des terroirs 
Villageois et en station: l'observatoire du développement, la mise au point d'une méthode de gestion des 
terroirs, l'amélioration des systèmes de culture et d'élevage, la mise au point d'un conseil de gestion aux 
exploitations agricoles, l'amélioration de la compétitivité de la filière cotonnière et l'appui à la 
transformation des produits agricoles. D'autres projets sont en cours d'élaboration et seront proposés à 
différents bailleurs de fonds. 

la composante conseil de gestion 

Il s'agit pour la composante conseil de gestion: 

- d'approfondir les connaissances sur le fonctionnement des exploitations agricoles; 

- de proposer une méthode d'appui et de conseil aux exploitations agricoles qui soit appropriable par les 
strudures de développement; 

- de tester des propositions d'améliorations (techniques, économiques, organisationnelles) en vraie 
grandeur. 

Afin de répondre au premier objectif fixé et en s'appuyant sur la méthodologie générale adoptée par le 
Prasac, qui consiste à faire précéder toute action d'une phase de diagnostic global de la zone 
d'intervention, les activités de la composante conseil de gestion ont débuté en 1998 et 1999 par le 
recensement puis l'analyse du fonctionnement des exploitations agricoles dans quatre des sept terroirs de 
référence du projet. 

A. la suite d.,. C@ trav;ilil dans le village de Mata Kilda, ilU Nord.C~m~rQun (JONSSON et MOUSSA., 199B), 
la méthode d@ con~eil de gestion mise au pOint en :tone cotonnÎ@re <lU Burkina (FAURE el a/.( 19%) a été 
hpérîmenté@ aveç deux. groupes de 20 paySAns. 

Outre la réponse au souci d'opérationnalité, pour ce premier test en Afrique centrale, la reprise in extenso 
de la méthode « Burkina» permettait d'apprécier ses conditions de diffusion dans un contexte a priori 
moins favorable que celui d'origine. Cependant, avant d'envisager un élargissement de l'expérience, il 
convenait de s'interroger sur l'adaptation de cette méthode aux exploitations du Nord-Cameroun. Cela a 
constitué l'objet de notre étude (lEGILE, 1999) menée sur le terrain d'avril à septembre 1999. Sa 
présentation conduira tout d'abord à revenir sur les spécificités de la zone en question, puis sur le concept 
même de conseil de gestion, avant de présenter brièvement les hypothèses formulées et la méthodologie 
retenue. l'accent sera ensUÎte mis sur les résultats obtenus en termes d'analyse des pratiques de gestion et 
sur les propositÎons qui en découlent concernant les outils d'aide à la décision. 
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la méthode de conseil de gestion mise au point au Burkina 

Dans un premier temps, le conseil de gestion s'adresse à des individus volontaires, alphabétisés, qui 
constituent des groupes de 10 à 20 personnes et qui se rencontrent régulièrement, tous les 15 jours. De ce 
fait, ces premiers interlocuteurs forment forcément un groupe restreint de producteurs mais qui peuvent et 
acceptent de jouer un rôle dans la diffusion d'informations et d'innovations techniques dans leur voisinage 
immédiat. 

Lors d'une première phase, une attention particulière est portée à l'analyse du fonctionnement des 
exploitations. Chaque paysan volontaire remplit, lors de séances dans une salle du village, un cahier 
individuel permettant d'établir un diagnostic pour son exploitation. Ce carnet, rédigé en dioula et en 
français, aborde des questions relatives à la structure de l'exploitation, au suivi des productions végétales 
et animales, à l'analyse technico-économique des résultats par culture et à l'analyse des résultats de 
l'exploitation en termes de productions alimentaires et de trésorerie. Cet ensemble de données débouche 
sur un plan de campagne prévisionnel. Un planning des séances de conseil de gestion prévoit de traiter 
l'ensemble de ces thèmes et de discuter un certain nombre d'actions concrètes sur une durée de 12 mois. 

Ainsi, pour une fiche donnée du carnet, deux ou troÎs cas différents sont choisis parmi les participants. Ils 
sont recopiés et traités au tableau noir pour tous les participants, permettant d'engager une discussion de 
groupe sur les cas exposés. Des visites de terrain, dans le village ou à l'extérieur, permettent d'élargir la 
réflexion. Le résultat de ces différents diagnostics conduit à des discussions Sur l'amélioration des résultats 
techniques et financiers de l'exploitation. Elle débouche ensuite sur l'identification et la mise en place de 
plans de développement de quelques exploitations ou d'innovations techniques choisies parmi un panel 
d'; nnovations. 

Cependant, il reste nécessaire de toucher une plus large frange d'exploitations que celle des paysans en 
conseil de gestion. Un objectif d'environ 30 "ID des paysans du village a été affiché, en s'inspirant de 
travaux de recherche sur la vulgarisation (ROLLING, 1988). Plusieurs voies ont été prospectées, comme: 

- l'organisation de visites commentées de réalisations au champ à l'intention des autres paysans du 
village; 

- l'organisation de séances de conseil de gestion élargies à des leaders d'opinion; 

- l'identification de paysans-animateurs qui acceptent d'animer des séances de conseil de gestion ou de 
paysans-relais volontaires pour appuyer plusieurs paysans du village soucieux de développer certaines 
actions. 

Pour développer cette méthode, des outils ont été mis au point (carnet de conseil de gestion, fiches 
techniques, guide de l'animateur, fiches de suivi-évaluation ... ) et des formations ont été dispensées aux 
conseillers, paysans-animateurs et cadres de la vulgarisation, à travers des modules spécifiques de 
formation. 

Après plusieurs années d'expérience, il s'agit de faire un bilan et d'analyser l'intérêt de la méthode, 
d'identifier les conditions de son succès et de préciser ses limites. 

Nord-Cameroun : une mosaïque de situations agropastorales 
l'aire d'intervention du Prasac correspond à la Zone cotonnière, qui s'étend sur les provinces du Nord et 
de l'Extrême-Nord et couvre 85 000 km2

• La principale caractéristique de cette région de savanes réside 
dans sa diversité tant en ce qui concerne le milieu physique que le peuplement humain. Fort gradient 
pluviométrique (de 700 mm annuels au nord de Maroua à 1 200 mm au sud de louboro), relief contrasté 
(pénéplaines, piémonts et montagnes) et variation importante de la densité de population rurale (de 10 à 
plus de 150 habitants au kilomètre carré) conditionnent le mode d'exploitation du milieu et conduisent à 
la multiplicité des situations agricoles et pastorales. 

le zonage est de ce fait apparu comme un préalable indispensable à la programmation des activités du 
Prasac. Fondé à la fois sur des critères agro-écologiques et socio-économiques, le travail réalisé en 1994 
(QUeUE et aL, 1994) et réactualisé en 1997 a abouti à la définition de sept zones présentant des 
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caractéristiques relativement homogènes quant aux conditions de production et aux principaux problèmes 
rencontrés par les producteurs (fig. 1). Dans chacune de ces zones, un terroir villageois a été retenu 
comme site d'intervention du Prasac. 

A la diversité observée s'ajoutent un certain nombre de contraintes potentielles à la mise en place d'une 
opération de conseil de gestion, commune à toutes les zones. 

Zone 1. n8lloLi 
:l ... e2. LOf.dO M .... 
Zooe 3. Mal. Kil .. 
:l .... 4, Sébori 
Zonel Mo..,;;o 
ZOII06, Gad .. 
:lono;, !lai_ D"",~o 

tNC 

1. Sud du blaisln cotOll'tlier 
lA Sud ,Ert 1l6o",,' 
lB, No,d-U Blnllllé 
IG. Fa-o 

2. Front Plb1'tnier ~r ftugra\l.Î.1 

l Pénphtri. tI. 0-. 

4, M.,. LO\lti ft Maya Kébi 

S. PitmD!\t de Monl:! M,.,dano 

~. PI.."", do Ka!lé el du Iltc do Con..-d Figure 1. Zonage du bassÎn cotonnier du 
Nord-Cameroun et situation des terroirs 
villageois retenus par le Prasac. 

Les exploitations sont fortement atomisées . environ 200 ont ainsi été dénombrées dans chacun des 
terroirs villageois du prasac où a eu lieu un recensement pour des surfaces moyennes de 1,5 à 3 ha 
(PRASAC, 1999). Entre autres conséquences, on note une faible marge de manœuvre en termes de choix 
et de conduite de système: les investissements sont limités et la mobilisation de la main-d'œuvre difficile. 

Le taux d'alphabétisation des producteurs est faible. Il est difficile, dans certains villages notamment 
musulmans, de trouver ne serait-ce qu'une ou deux personnes alphabétisées (en langue locale ou en 
français)/ ce qui pose le problème de l'utîlisation d'outils d'animatÎon et de gestion reposant sur l'écrit. A 
cet égard, les terroirs de référence du Prasac semblent peu représentatifs de la zone, avec une proportion 
assez élevée de chefs d'exploitations agricoles alphabétisés. Si cela peut être considéré comme un 
avantage dans un premier temps, la question de l'adaptation de la méthode en vue d'une ouverture à un 
public plus large deviendra vite incontournable. 

Les incertitudes foncières et climatiques fortes sont également des entraves certaines au développement 
chez les paysans de raisonnements fondés sur la prévision et la prise en compte de conséquences autres 
qu'à court terme. 
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Enfin, dernière contrainte, un encadrement qui s'est longtemps substitué aux paysans en matière de prise 
de décision induit des comportements marqués par un manque de responsabilisation et l'attente de 
solutions « clés en main» venant de l'extérieur. 

Quel conseil de gestion et à quelles conditions "1 

Répondre à cette question renvoie tout d'abord à des précisions d'ordre sémantique et conceptuel: que 
faut-il entendre par conseil de gestion? Sous ce vocable est en effet rassemblé un vaste éventail d'outils et 
de méthodes faisant référence pour les uns à la théorie de la firme et pour d'autres à la compréhension des 
modèles d'action des décideurs. Les premiers s'appuient généralement sur des documents comptables, 
avec pour objectif une amélioration globale des résultats technico-économiques et la modernisation de 
l'exploitation, les seconds visent plutôt te traitement d'un problème particulier. C'est le cas de l'étude 
réalisée au Nord-Cameroun sur l'organisation du travail dans les exploitations cotonnières (DOUNIAS, 
1998). 

L'expérience menée par le Cirad et l'Inera au Burkina, définie par KLEENE (1982) comme «une méthode 
qui prend en compte l'ensemble de la situation d'une exploitation et cherche, en dialogue avec le paysan, 
un cheminement d'amélioration qui s'étend souvent sur plusieurs années ", emprunte à ces deux 
approches. Si, par sa finalité, elle s'inscrit dans le premier groupe cité, par son fonctionnement (dialogue) 
elle intègre aussi la prise en compte des logiques d'acteurs. Ce dernier point constitue d'ailleurs le 
principal apport des démarches de conseil de gestion par rapport aux schémas classiques de vulgarisation 
en vigueur sur le continent africain. 

Traditionnellement, ceux-ci ont pour but de faire adopter aux paysans un certain nombre de technologies, 
censées être les plus performantes en Vue de l'accroissement de la production. Le raisonnement est alors 
centré sur les préoccupations du commanditaire (Etat, société agro-industrielle, commerçant...). 

Le conseil, quant à lui, a pour vocation de mettre le paysan et ses besoins au cœur du dispositif d'appui 
puisque sa fonction, telle que l'a définie CHOMBART DE LAUWE (1969), est d'aider le producteur à 
atteindre ses objectifs, en lui apportant un regard extérieur sur Sa situation et ses possibilités. Etant entendu 
que gérer c'est décider, le conseil de gestion peut donc être envisagé comme une aide à la décision au 
cours d'un processus d'apprentissage faisant évoluer les représentations de l'agriculteur. Plusieurs étapes 
caractérisent ce processus: prévision, action, évaluation des conséquences de la décision, confirmation 
ou modification des représentations. 

L'énoncé de ces concepts permet d'appréhender l'intérêt du conseil de gestion aussi bien pour les 
producteurs que pour les conseillers agricoles qui accèdent alors aux référentiels paysans. Mais ce sont ces 
mêmes concepts qui sont à l'origine des problèmes majeurs posés par le conseil de gestion en Afrique: 
une diffusion restreinte (approche individuelle et outils fondés sur l'écrit) et donc un impact limité, 
phénomènes qui risquaient d'être renforcés au Nord-Cameroun compte tenu des éléments de contexte 
précédemment évoqués. 

Pourtant, si on envisage le conseil de gestion comme un outil d'aide à la décision, toutes les exploitations 
devraient en être redevables dans la mesure où elles en émettent la demande. Cela suppose non plus un 
mais plusieurs consei Is de gestion et/ou un conseil de gestion à plusieurs niveaux, avec en corol/aire une 
panoplie d'outils. D'où une hypothèse de travail fondatrice: le développement du conseil de gestion, en 
particulier au Nord-Cameroun, passera très certainement par la mise au point d'instruments à usage 
simplifié, plus diversifiés (afin de répondre à la multiplicité des situations) et avec l'idée d'une évolution 
progressive en fonction des attentes des paysans. 

Pour valider cette hypothèse, la méthodologie adoptée s'est appliquée en deux étapes. 

Afin de concevoir des outifs adaptés aux besoins des exploitations, il s'agit d'abord de cerner ces mêmes 
besoins qui pourront constituer des portes d'entrée privilégiées pour le conseil de gestion. Pour cela, un 
travail préliminaire visant à mieux connaître les systèmes de production agricole a été réalisé en 1998. En 
1999, à la suite de l'étude des dispositifs d'appui aux producteurs de la zone, la première phase 
d'enquêtes auprès des paysans a permis de caractériser leurs pratiques de gestion. L'objectif était, au 
travers des discussions, d'accéder aux modes de raisonnement des producteurs et de mettre en évidence 

1'" septembre 1999, Montpell ier, France 85 



leurs failles éventuelles pour concevoir les outils les plus à même de leur apporter une aide significative. 
Cette option peut apparaître réductrice et témoigner d'une vision" négative» des logiques paysannes. Il 
est certain Que s'intéresser essentiellement aux points de blocage est insuffisant, mais le temps imparti à 
cene étude et la volonté d'aboutir à des propositioM ôpérationnelles et pèrtir'l€r'ltes pour les producteurJ 
nous ont conduits li ce ckOîlt 

Dans une seconde phM€, Min d'alimenter la nHI@xiOIl ~ur 1\15 SUPporti et dÎ!ipositifs il: mettre en œuvre, 
une évaluation du test de la méthode "Burkina .. a été conduite à Mata Kilda auprès des paysans 
impliqués depuis septembre 1998. D'autre part, l'expérimentation de nouveaux outils comme la 
restitution villageoise ou encore l'animation de demi-journées de discussions ouvertes à tous a été 
réalisée. 

Résultats 

Des pratiques soumÎIl!1 au~ repréi~ntatÎ(lOI dei adeUT5 

La çonQl,.lite al.! quotidien de l'IiIctivité agricole se traduit pour la mi'ljorité dei paysalls du Nord.Çam~rQl.ln 
par la ge5tion de l'incertitude. 

En matière de couverture des besoins alimentaires, par exemple, l'incertitude existe quant à la production 
des cultures vivrières (aléa climatique, difficulté à se procurer des intrants) à gérer les pointes de travai!...) 
mais aussi par rapport à la consommation: le fonctionnement traditionnel des sociétés africaines repose 
sur une solidarité souvent imposée par la précarité. De fait, le nombre de personnes à nourrir peut varier 
fortement en fonction de la présence 01,1 non de " visiteurs ". 

Par ailleursl les fort@lj amplill,ld\!s observées d'une çampagne à l'autre (voire au ~ours d'une m@me SAison) 
sur les marchél; IOÇill,lX en minière de prix et de valum!". ôff~rt renforcent cette sitUAtion d@ prkarlt~. 

La prédomini!lnc@ d@ l'inCl!!!rtitudlil dans 101 prévision çonduit inéVitablement li une vi5ion fi court terme d"" 
la gestion de l'exploitation. Les décisions répondent aux opportunités et plus souvent aux contraintes 
conjoncturelles plutôt qu'à la prise en compte d'indicateurs spécifiquement raisonnés par rapport aux 
problèmes posés. Cela est aussi révélateur d'un environnement limitant, dans le sens où les paysans sont 
confrontés à des événements davantage subis que provoqués. 

Il en est ainsi du choix d'assolement, problématique fondamentale au regard de la sécurité alimentaire 
évoquée précédemment. Dans la mesure où les récoltes assurent la quasi-totalité des ressources, un 
observateur extérieur pourrait s'attendre à ce que les surfaces consaçrées aux vivriers soient définies en 
fonction des be'loins aliment:ilires @t Q4i! la prodl.!ction estimés. Outre le5 difficultés d@ pr@visÎon ql,lÎ 
viennent d'~tr@ r@laté4i!$, il iiI été observé Que les règles qui prl'5ldaient à 1 .. définition de l'illiliolement 50nt 
fr@qUl!!mml>!nl diçtées par des considération5 autres qu'aliml!onbm"!;; çell~çi intervenant éventuellement 
dans un second temps, à titre de • vérification ". 

La possibilité de disposer de certains types de parcelles, les contraintes de rotation ou encore l'importance 
des liquidités financières, conditionnant le nombre d'hectares pouvant être labourés pour ceux qui ne 
possèdent pas d'attelage, sont alors autant de facteurs clés. 

La perception de ces opportunités et contraintes de même que celle du risque inhérent à la décision vont 
donc: largement conditionner les choix effectués et peuvent être à l'origine des problèmes rencont(és. 

L'agrandissement des surfaces, majoritairement recherché par les paysans, est _insi perçu comme le plus 
sûr moyen .. d'augmenter ses chances ». ki le raisonnement est fondé <;ur une appréciation de la 
production en valeur absolue (ce qui va rentrer dans le grenier ou qui pourra être vendu) et non sur le 
rendement (rapport entre la production obtenue et la quantité de facteurs de production utilisée), ce qui 
explique, entre autres éléments, le peu de succès des politiques d'intensification menées jusqu'alors, en 
particulier Sur les vivriers. Pour ce type de culture, la conversion en valeur monétaire est en effet rarement 
effectuée. Dépenser pour acheter des engrais destinés aux céréales autoconsommées représente souvent 
un blocage que les paysans ont du mal à dépasser. 
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La capacité d'abstraction nécessitée par un raisonnement économique (produits/charges) rend une 
approche en termes de trésorerie (recettes/dépenses) beaucoup plus accessible car reposant sur une réalité 
aisément observable. Cependant, l'analyse des flux de trésorerie est elle aussi soumise à subjectivité. Le 
coton est ainsi considéré par de nombreux paysans comme la principale recette parce que son paiement 
représente une importante somme d'argent reçue en une fois. D'autres ressources monétaires seront au 
contraire sous-estimées car elles arrivent de manière fragmentée et seront en général immédiatement 
affectées à la satisfaction des besoins quotidiens. 

Ces observations illustrent les propos précédents: des contraintes fortes (difficulté de constituer une 
réserve financière) et des indicateurs parfois erronés (perception partielle des phénomènes) dus au 
manque d'informations objectives peuvent aboutir à des décisions inadaptées. 

Cet état de fait est renforcé par une véritable «culture du crédit» fortement ancrée chez les paysans de la 
zone. Les achats effectués à crédit (c'est-à-dire la grande majorité) ne sont pas considérés COmme des 
dépenses; impression renforcée par le système de remboursement qui pour le coton est constitué par un 
prélèvement sur la paye. La prise de conscience des coûts réels engendrés par l'activité est donc difficile 
tout comme, par voie de conséquence, celle de la rentabilité. 

Les déterminants des décisions relèvent d'ailleurs rarement du domaine économique1 et cela est d'autant 
plus vrai lorsqu'on s'attache aux stratégies à moyen terme des producteurs. Celles-ci sont en effet 
davantage guidées par un objectif de reconnaissance sociale que par des critères financiers, même si les 
deux peuvent être étroitement liés. Il avait été nettement observé au Sénégal, par exemple, que les jeunes 
célibataires présentaient une part plus importante de coton dans leur assolement que les chefs de famille. 
Cela s'expliquait aisément par le besoin d'argent que nécessitait la perspective du mariage, étape majeure 
dans l'acquisition d'un statut social reconnu (LEGILE, 1995). 

La définition du il. vouloir être" plus précisément que celle du « vouloir faire" peut perturber notre vision 
occidentale de la notion de projet étroitement associée à celle de la stratégie à mettre en œuvre pour y 
parvenir. Identifier ce que recouvraient ces deux concepts pour nos interlocuteurs n'a pas toujours été 
simple. Cette complexité est liée au fait que les stratégies mises en place s'inscrivent rarement dans un 
processus continu et correspondent davantage à une succession de paliers résultant de la prise en compte 
d'éléments fluctuants (stratégie d'adaptation permanente rendue obligatoire par le contexte). 

Deux conséquences majeures en découlent: des passages cruciaux à gérer (par exemple, la constitution 
d'une famille, l'acquisition de la traction animale ... ) et des équilibres fragiles pouvant facilement être 
remis en cause eu égard au manque de marge de sécurité. Cette dernière remarque est cependant à 
moduler en fonction du type d'exploitation; certaines, grâce au bétail notamment, peuvent disposer d'un 
capital dans lequel elles pourront puiser en cas de problème. 

La clé pour l'appréhension de ces stratégies réside donc dans l'identification des éléments déclenchant le 
passage entre ces différents paliers et/ou la volonté de passer d'un état à l'autre. Cela n'a pu être 
systématiquement mis en évidence lors des entretiens et nécessiterait un travail plus approfondi quant à la 
caractérisation des modes de raisonnement des paysans, Ce que nous avons pu observer conduit à penser 
que ceux~i seraient plutôt d'ordre inductif, mais une analyse plus fine des modes de prise de décision, en 
particulier dans le rapport au temps et à l'espace (concernant un voire deux thèmes et sur une population 
restreinte afin de pouvoir revenir plusieurs fois en entretien), préciserait de façon pertinente l'étude 
menée. Elle permettrait notamment de mieux cibler les outils à utiliser dans une optique de conseil. 

De l'intérêt du conseil de gestion 

Cette première année d'expérimentation en Afrique centrale n'a pas encore abouti à la formulation de 
véritables conseils en matière de gestion des exploitations. Cependant, il est certain que la démarche a 
favorisé chez les paysans partenaires du projet la prise de conscience objective de leur situation et de la 
latitude existante pour la faire évoluer (préalable indispensable à la demande de conseil). 

Des remarques similaires à celles relevées après la mise en place d'opérations de conseil de gestion en 
Afrique de l'Ouest ont été faites par les producteurs de Mafa Kilda: «Avant on travaillait dans 
l'obscurité ... Le conseil de gestion nous aide à savoir ce qui s'est réellement passé sur l'exploitation. » 
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les premiers changements Qbservés dans la conduite de l'exploitation confirment e~x aussi ce ~u~ avaÎt 
été noté ailleurs (Burkina, Sénégal notamment) et découlent des thèmes qui ont suscité le plus vif mtérêt 
chez les paysans: 

Ilamélioration de la gestion du stock alimentaire avec constitution de réserves (pour certains, le m~me 
mouvement a été opéré en termes de trésorerie), cette augmentation des marges de manœuvre permettant 
d'amorcer le mécanisme de prévision i 

une attention accrue à la définition de l'assolement, avec très souvent la réduction des superficies 
emblavées et leur détermination en fonction des moyens disponibles: modification de la perception du 
risque et mise en œuvre d'une démarche de questÎonnement (quels sont mes besoins? ai-je les moyens de 
réussir ce que je prévois ?>. 

Ce type d'intNragatioM et de réflel<ioli1 est 11 "origine de deux autr@§ appor~ notoÎn!!§, du çonseil dl\! 
gestion: une meilleure valorisation des messages ÎliliUlî de la vulgarÎ§,ation "da~~iql,l~" J I~ pay~ans 
Vi~u(\lisetit pAr @ux-m@m@s la pI\!rtinençe des reçoml1landations techniques et deviennenr donc 
d@mllnd@urs de ~Q'l,ItiQns originiolles et innovante5. lu conseil de gestion agit en effet rnmmf> un ~atalyseur 
vj~-à"vis OIJ çonseil techniQlJo, 1\ renforce les acquis tout en mettant en (,vid~nc~ de Muvelle:,; attèlit~~. 

Bien qu'intéressantes, ces modifications de pratiques ne doivent pas masquer les limites de la méthode et 
des outils mis en place même s'ils ont globalement satisfait les participants. le principal problème est lié à 
l'utilisation d'un carnet destiné au recueil d'informations relatives au fonctionnement de l'exploitation. le 
temps d'appropriation du carnet à des fins d'analyse est long (au moins deux campagnes) et la collecte des 
données occulte souvent la fonction de support au diagnostic. Cette collecte peut par ailleurs poser 
problème dans le sens où les paysans ne mesurent pas toujours l'intérêt d'enregistrer telle ou telle donnée 
(d'où des erreurs, le non-remplissage de certains tableaux ... ). 

la réflexion concernant les outils à développer devra chercher à dépasser ces contraintes en répondant 
aux questions suivantes: 

- quelles sont les informations réellement utilisées par les paysans? 

comment faire en sorte pour accélérer le passage à la phase d'analyse? 

Propositions 

les entretiens réalisés auprès des paysans et des structures impliquées dans le développement agricole ont 
montré qu'il existe un réel besoin en conseil de type conseil de gestion pour les exploitations du Nord
Cameroun, même si celui-ci, dans son acception actuelle, paraît être le stade ultime d'un processus encore 
à construire. 

Quelles que soient la forme et la dénomination de Ce conseil à l'avenir, il doit: 

- prendre en compte le fonctionnement global de l'exploitation, ce que les paysans ont souligné par 
l'expression suivante: « le conseil de gestion nous aide dans notre vie» ; 

- susciter la réflexion (" le conseil de gestion apporte un développement des idées, de l'intelligence »), 

notamment stratégique, afin d'aller à l'encontre du fatalisme (<< Pour faire des projets, il faut beaucoup de 
moyens .. mais «Avec le conseil de gestion, on comprend que ce n'est pas Dieu qui ne nous aime 
pas ... ») ; 

- favoriser la mesure et la prévision (<< Avant on prenait dans le grenier et quand il était vide on se 
débrouillait, cette année j'ai stocké et aujourd'hui j'ai encore des sacs de maïs ») ; 

- intégrer les aspects économiques (<< Avant, si on avait des sacs, on pensait qu'on gagnait li). 

Tels sont les principaux éléments qui fondent l'intérêt du conseil de gestion pour les paysans. 
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Une démarche progressive avec des groupes de volontaires 

Au Nord-Cameroun, le développement d'un véritable conseil de gestion, reposant su.r une analyse du 
fonctionnement de leurs systèmes par les paysans eux-mêmes (aidés en cela par le conseIller), en vue de la 
prise de décision, semble prématuré. En revanche, la mise en place d'une démarche pr~gressive i~tégrant 
plusieurs étapes répondant aux besoins identifiés et conduisant à terme au conseil de gestion est 
envisageable. Il s'agirait de créer un cheminement permettant le passage d'un raisonnement concret à 
l'abstrait (prévision ... ). 

La construction des outils devra être centrée sur les préoccupations des acteurs en partant de leurs 
fonctions et des problèmes rencontrés, cela afin de favoriser l'émergence du métier d'agriculteur et donc 
d'accroître leur responsabilisation en matière décisionnelle. 

L'objectif est de mettre en évidence, au travers des activités quotidiennes, la complexité du 
fonctionnement du système exploitation-famille, notamment par l'identification des enchaînements prise 
de décision, conséquences, adaptations. 

En dehors des méthodes et outils (voir plus loin), une des questions majeures à propos du conseil de 
gestion concerne le public destinataire. Une idée récurrente consiste à définir des groupes cibles 
prioritaires par rapport à ce type d'actions. 

L'ensemble de nos observations conduit à penser que le critère le plus important à prendre en compte est 
la motivation des participants. Seule la volonté réelle de s'impl iquer dans la démarche permettra d'aboutir 
aux effets escomptés. En revanche, l'élaboration des outils d'animation devra considérer "élargissement 
du public potentiel comme une priorité; renoncer au critère d'alphabétisation supposerait une recherche 
pédagogique spécifique qui n'était pas l'objet de ce travail, mais plusieurs degrés d'investissement peuvent 
être envisagés et de ce fait inclure une participation ponctuelle de certains paysans. 

Un dispositif au service du conseil pour les paysans 

L'idée proposée est de construire une « pyramide de conseil .. à partir des besoins des paysans et dont les 
différents éléments tout en s'emboîtant pourraient rester indépendants; seule obligation: passer par le 
socle pour accéder aux étages. Celui-ci sera articulé autour du postulat suivant: le fonctionnement 
courant de l'unité de productÎon agricole doit permettre la couverture des besoins alimentaires et 
monétaires de la fami Ile. 

C'est seulement à la suite de cette première phase de sensibilisation aux fondements de la gestion à partir 
du vécu des exploitants que pourra être introduit, au cours d'une seconde campagne, le calcul de critères 
technico-économiques simples. Ces deux étapes conduiront à l'élaboration de diagnostics, condition sine 
qua non du conseil qui n'interviendra donc véritablement que lors de la dernière étape. 

En termes d'outils proprement dits, la prédominance du carnet (au détriment de l'analyse) dans les 
expériences en cours amène à repenser sa place dans la méthode. On procéderait donc à une inversion 
du processus actuel, c'est-à-dire partir de la réflexion et élaborer avec les intéressés les outils nécessaires 
au fur et à mesure que le besoin d'indicateurs se révèle. C'est là le moyen de valoriser les savoirs des 
paysans et de mettre ces derniers en situation de questionnement et de recherche de solutions, plutôt que 
de conforter les positions attentistes qui consistent à remplir des fiches et suivre une méthode établie 
ailleurs. 

Dans cette optique, il ne sera pas proposé de carnet préconçu mais des sessions thématiques organisées 
sur la base de débats guidés par un animateur. Ce dernier disposera, comme fil conducteur, d'une série de 
points présentés sous forme de questions auxquelles chacun pourra tenter de répondre pour SOn propre 
cas. C'est ce même document qui sera remis aux participants en fin de session afin qu'ils puissent s'y 
référer pour reconstruire chez eux le cheminement qui les a amenés à leurs conclusions (tabl. 1). 
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Tableau 1. Extrait du guide de l'animateur et du producteur conçernanl le premier module. 

Objectif: « Je dois faire en sorte que ma famille ne souffre pas de la faim d'ici la prochaine récolte». 

1. Quels sont mes besoins? 

1.1. Quelle est la période à couvrir? 
« Je dois pouvoir assurer les repas pendant ... mois ». 

1.2. Quel est le nombre de personnes que je suis quasi certain d'avoir à nourrir durant cette période? 
Ce point seru corrohoré par les questions dUlj'pe ~ MmhiMj'Uti1L~t; de tl'lSStS par jour? 

1.1. Quels sont mes autres bf':.fOin.f alimenfaÎrfis ;> 

Nourriture des manœuvres, utilisation pour les surga, occasions exceptionnelles (circoncision, mariage ... ). 

Synthèse du point 1 : « J'ai besoin de ... pour mes besoins en nourriture jusqu'à la prochaine récolte )}. 

2.11 faut que je connaisse ce dont je dispose. 

2.1. Quelles sont les quantités que j'ai récoltées cette année? 

Cultures Maïs Sorgho Mil 

Quantité récoltée 

Destination 

2.2. Est-ce que ma récolte est satisfaisante? 

2.3. Aujourd'hu~ quel/es sont mes réserves? 

Synthèse du point 2 : « Je dispose aujourd'hui de ... pour nourrir ma famille ». 

3. Est-te que mes réserves vont être suffisantes pour ne pas souffrir de la faim? 
Comparaison disponibilités/besoins : 

Arachide 

- cas n° 1 : disponibilités supérieures aux besoins alimentaires (réserver ce qui est nécessaire (et reconstituer le 
stock au plus vite si je viens à prélever dans cette partie). Apprécier la marge de sécurité existante par rapport à 
la couverture d'autres types de besoins; 

cas nO 2 : disponibilités quasi équivalentes aux besoins alimentaires (des problèmes risquent d'apparaître 
eu égard aux autres besoins à satisfaire qui ne manqueront pas de survenir; 

~ cas nO 3 : disponibilités inférieures aux besoins alimentaires (difficultés sérieuses probables). 

Pour çhaçull des points. une série de remarqlle5 est fonnulée afin de les clarifier ct préciser. 

1 
i 

Exemple 1.2: pour mieux traiter cc point, il sera peut~ê[fe nécessaire de subdiviser J'année: cn périodes 1 

différentes (saison sèche et hivernage notamment) ; ne pas oublier de prendre en compte les personnes vivant 
hors du foyer mais « s'approvisionnant}} dans le grenier familial (par exemple, les élèves confiés à un roteur en 
ville). 

Le calendrier envisagé (fig. 2) a été établi en fonction de la disponibilité des paysans et de façon à traiter 
des problèmes au moment où ils se posent, en suivant une logique qui permettra d'aller du concret 
(production) à l'abstrait (plan prévisionnel de campagne). De manière à ce que tous ceux qui le souhaitent 
dans le village aient accès à l'information, des restitutions élargies sont prévues à la fin de chaque 
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module' . Il n'est pas nécessaire que tout le monde avance à la même vitesse, en revanche l'accès à 
l'information permet d'éviter les suppositions erronées, source de jalousies, et de valoriser l'engagement 
des participants dans la démarche par une redistribution des savoirs. 

SC\.ISJ N S3:H E 

Module2 

janvier révrier mars !II/ri 1 mai 

S:!nsibilisation dans 
lesvîllages 

Skurité Ge!'lion de R'ét'ison de 
alimentaire trérorerie campagne 

Figure 2. Schéma d'organisation de la première année de conseil de gestion. 

l'organisation de la seconde année (fig. 3) serait similaire, avec des plages horaires prévues sans 
intervention systématique de l'animateur, sachant que celui-ci se tiendrait à la disposition des paysans si 
besoin. Outre la promotion de la réflexion personnelle et de la diffusion "informelle ", ce système 
préparerait la troisième campagne où seul subsisterait un travail sur demande par la mise en place de 
permanences du conseiller. 

Sen!ibilisalion dans 
les ... illages 

Calcul de la 
production à 
l'hedare 
Coû1 global de 
.......... ~ ... ""',... ___ t",;f~ 

&.ISJN SB:;HE 

Module :2 

Calcul des ré!llitats 
)lar parcelhl ou par 
sp écu latic n 

MOdule3 Modul!!" 

&ri ... i technico· 
économique de 
l'élevage, s'il y a 
une demande 

Figure 3. Schéma d'organisation de la seconde année de conseil de gestion. 

RéfI exion 9.11 la 
démarche 
d'invelltisœment 

1 Certains indicateurs. économiques» peuvent cependant être pris en compte: le prix par exemple est souvent un critère important 
dans le choix des spéculations. le problème réside alors dans l'appréciation objective de ces indicateurs. Il avait été ainsi observé au 
Sénégal, à la suite de la dévaluation du franc CFA en 1994 et de l'augmenlation du prix des inlrants (jusqu'à 100 % pour certains). 
que certains pay~ans avaient abandonné le coton parce que son prix n'avaÎt pas connu une augmemation similaire. 
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Si ces outils sOnt plus abordables pour les paysans, il n'en est pas de même pour les conseillers qui ne 
disposent plus d'un cadre strict auquel se référer. 

De vulgarisateur à conseiller: de profonds bouleversements 

Les résultats observés à Mata Kilda sont pour une large part imputables à la personnalité de l'animateur. Il 
est certain aujourd'hui que le développement d'un véritable conseil ne pourra se faire sans recherche de 
personnes r@ellement çompétentes pour ce type de travail, c'@st-~Îre, entre autre!;, motivées et formées. 

Lâ princip",l@ diffiçl,llté pour les wnseillers sera dt trôuver la just@ pm;itÎun p.u r>lppon >lUX paysans: etre il 
leur écuub~ tuut em gardant le recul nécessaire à un œil extérieur, I@s liIid@r d;ans la prise de décision sans 
:le :substîtu@r à @vx" partiçiper :t ,'élaboration de pi:'ltes ènvisdg@abl@,§ san~ ;apporter la solution ... 

L@s aSlilnt!i de déveluppement ac.tuel~ I"lr.t rareml!mt l'oççaslon de meure en œuvre les C':l"lmpéb>nc@§ 
nécessaires à ce type d'aPP~och@. leur formation est donc une étape fondamental@. En "H,t, outre 50n 

caractère novliIt@l)r, la démarche n'est par; de nature fi rM~urer I@s fl,lturs utilillateurs. 

Si 1er. bases théorique!! et conèeptu@II@§ r@Iativeti- au diagnostic de fonctiônr.ement d@s l<y~t,rneti- de 
Production agricl"llr': ~démilrch@ systémique, approche globale de l't'':)(ploitatiun) pourront fiilire l'objet de 
session!; en salle, If@cul@ dl) terrain {;,II>l indispf~nsable, Une impliciltÎon direçte dans les actions à mener 
sera la meÎIIt~ur@ filçon d'aççlilërer le processus d'a~prer.ti .. sdjil;@, @t I@ dij;positif tel Qu'il il été proposé 
pNmt't Cètte imitilll ation progrelisive dans le raie de conseill~r. 

Conclusion 

L'analyse des prlltique~ d ... 8@stion des paysans il permis d'identifier d@§ él~ment5 prlipondérants dans le 
fonctionn@ment dell systèmes de productiOl'l agrièol .. qui çomtitueront des pones d'entrée privilêgié@s 
d'une démarche d'aide à la d~C':iSIM pouvant ,jboutir à terme au conseil de gestiM. 

Les proposltjôn~ fl"lrrnul@@s r@ç"ntrent le dispositif r;ur les besl"lÎlu des acb .. urs @t la pOlislbilité pour eux 
d'enregi!;trer (l'Ipid@memt des modifications aisément perceptibles dilns I@ur vie çourante. Cela constitue un 
des factt"urs cI@s d@ "on appropriation par les paysans, donc un@ des çonditions de son succès et de "la 
diffusion. 

le St"hémil @nvisagé ne permeura pas de lever "el'\:;embl@ de!> çontraintes identifîêes au Nord-Cameroun 
p<lr r~pport au conseil de gestion. Il est c@rtain notilmment Qu'il ne pourra jamais conc@rrUl!r direçt9mlilnt 
qu'un nombre limit~ de product@urs, çomme c'est le cas en Frant"l" d'ailleur~. Cependilnt, il serait 
regrettable de nfl' Pt\S f<.1ire bénéficier un plus grand Mmbr@ c;.l"s acquÎs de l'approche par la mise ~n plac@ 
d'une méthode plus simple et plll~ Abord .. bl@. 

Par ailleur~, l'int@rêt de çe type de démarche ne doit P,iilS uniquement s'apprécier au regard dé~ @ffe~ 
vÎ~ueliement perceptibles chez les paysans. 1\ s'agit pour l'ensemble des intervenants en milieu agricole 
d'appréhender diff@r@mment 1\01 fonctionnement de~ 'lystèm@s d@ produçtion agriŒle afin de mettre én 
plat"é ,@s actions. les plus appropriées. L'objedif il long terrne serait de créer une Véritable dynlilmique de 
développement qui pourrait conduire l! un~ {re)définition des rôles de dllilcun (Etat, reçherche, 
~nseignement agricl"lle l"t agronomique, !itruc.,lures d'encadrement, orglilnisation~ d\ol producteurs) et des 
collaboratiOns à @t.ablir. 

C'elit pourquoi, acruellemer.t, I@s questions relatives tl la prise .. m charge (institutionnelle, 
organisatil"lMell@ @t finam;ière) du disposîrit constituent l'enjeu majeur des réflexiôM li conduire en 
matière de conseil aux eXpll"litatil"lns du Non;:I~Çameroun. 
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Comment la recherche-action peut-elle prendre 
en compte la préoccupation de durabilité dans 
les services à l'agriculture? 
Le cas du conseil de gestion 

JACQUES MARZIN 

Cirad-tera, TA 60/15, 73 av. J.-F. Breton, 34398 Montpellier cedex S, France 

Résumé. Comment la recherche-action peut-elle prendre en compte la préoccupation de durabilité dans les 
s@rvÎç@s à l'agriculture 1 Le cas du conseil de gestion. l'article présente des éléments d'ingénierie, visant à 
mieux prendre en compte la durabilité dans te processus d'élaboratton d'innovation institutionnelle touchant 
les Services il l';tgriculture. la premi~re pimÎe de l'article définit les ~tape<; d'une démarche chronolÇlgique, 
permettlll'lt d'identifier l'origine, le COnlenu et tes objectifs de la demande. La réalité @d malheureu!iement 
moins linéaire. Cel> @tape~ ne ~JenchafnentJama;s comme dans les livres. Il convient donc de définir un certain 
nombre d'indicateurs et d'évaluations permettant d'anticiper les conséquence~ de l'innovation institutionnelle 
en terme de durabilité. C'est l'objet de la deuxième partie. Enfin, la troisième partie définit un certain nombre 
de principes pOlNant aider à la mise en place d'une stnJcture orf,anisationnelle durable. 

Mots clés: services à l'agriculture, conseil de gestion, institutionnalisation, innovation. 

1 ntroduction 

Les agriculture§ du monde vivent des mutations importanteo; . changement d'~chelle de la production, 
intensification, 1 ibéralisatîon des échanges internationaux, aju5tements structurels et désengagement de 
l'Etat, reconfiguration des filières de production ... L'adaptation à ce contexte nécessite, pour les paysans, 
de disposer de l'information et de savoir la traiter, d'avoir les capacités de négocier ces évolutions. Les 
services à l'agriculture (BENSAHEL, 1997; LE ROY, 1996; BOURGEOIS, 199B) prennent donc une 
importance capitale. La capacité des partenaires impliqués dans ces évolutions à trouver des réponses 
institutionnelles durables, à une grande échelle et de manière pérenne, seront déterminantes dans les 
rapports de force actuels, ainsi que pour l'orientation des évolutions et la participation des paysans aux 
débats de société. 

Le Cirad accompagne ces évolutions des services à l'agriculture dans tes secteurs du financement, de 
l'approvisionnement, de la commercialisation et de l'assistance technique. En ce qui concerne le conseil 
de gestion, le Ci rad, ou les institutions qui l'ont précédé, y travaille depuis presque 30 ans, si l'on 
considère les unités expérimentales du Sénégal COmme ses premières manifestations (BENOIT-CAniN, 
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1979). Pendant III même pérÎode, en Friilnçe (CHOMBARD DE LAUW~, 1963) et dans de Mmbr~u~ 
ilutres pays, I@ dévlii'ioppement du çom.eil de gestion a abouti ft df':5 contenus et dt"-s iMtîtutions diver§ifi@s 
UAPIOT, 1998). Les initiatives du Cîrad, 'Jouvent inMvant@§ @n t@rm@s çonçeptuel~ (BONNAL, 1991) et 
dans leur contenu t~chl"liqu~ (REBUFFEL, 19%; FAURE, 1996), n'ont pas encore débouché sur des 
institution'! survivant à IfI philse expérimemtllie. 

LA tOrnplexit@ d@ 1'@ldboration dl) çomeil de gestion, la diversité des beSOir'l5, la :;o!vabîlité pllrfois lirnit@li! 
des bénéficiaires du conseil, les difficultés de gestion des institutions de ... conseil de gestion participent 
sans doute à l'explication de cet état de fait. L'objet de cette communication est de poser la question de 
savoir comment et quand introduire, dans le processus de recherche, la notion de durabilité des services, 
particulièrement dans le Cas du conseil de gestion. Nombre de ces réflexions valent pour d'autres types de 
services (financier, approvisionnement, commercialisation ... ). 

En effet, la recherche, lorsqu'elle est impliquée dans un processus d'innovation, est confrontée avec ses 
part@naiu.!l, <li !,Ine double difficulté: celle de mettre au point le r.onhmu d@ l'innovation, (objet même de la 
f@ch@fçhe) mal~ aussi le suppOrt institutionnel qui trilmforll1era l'innovation en mécani'lme d~ 
développement, avec un changement d'éch@IJ@ @t d.~ çonditions Qui ne sont plus celles du cocon 
expérimental, mais qui doivent fiSsurer la durabilité du service. Cela est particulièrement vrai pour les 
services à l'agriculture ; approvisionnement, commercialisation, financement, conseil technique ou 
vulgarisation, conseil de gestion, formation ... (CARNEY, 1998). 

\1 convient dès lors de se demander à quel moment il faut introduire, dans le processus d'innovation, la 
prise en compte de cette durabilité. Au départ, alors que le contenu technique est encore flou? Après une 
première validation technique, alors que le partenariat de développement n'est pas encore figé? Ou 
lorsque toutes les conditions du changement d'échelle (contenu technique, partenariat, cadre 
réglementaire et juridique ... ) sont stabilisées? 

C@U., vil,ion çhronologique e'it généralement bouscul@@ p~r les événements. Les contraintes tethniques 
çhangent, le chaf)gement d'échelle rnodifi@ l'ofB~niSiiltion nécessaire au service rendu, le pllrt@nilrlat 
évolue, les ÎnnovI'ltiM5 suscitent df;ui l'ljud@rnents réglementaires ou lé~i"llatiTs. La prise en cornphi! d@ Id 
durabilité du 'iervice ôffert (epos~ donc sur un prOçlil~Ii\J~ itératif dans lequel elle doit rester un@ 
Pr'~Qççupation permanente. Elle repose sur l'utilisation de conçepl5 et d'oUrils provenant d'horizons variés 
: analyse de l'offre, marketing, analyse institutionnelle ... 

La présente communication, sur la base d'une double expérience, le financement des activités rurales au 
Burkina et la mise en place d'un réseau de fermes de référence au Brésil, propose des éléments 
d'ingénierie pouvant améliorer l'efficacité de la création d'une innovation dans le domaine des services à 
l'agriculture, et plus particulièrement le conseil de gestion. Cette proposition, enrichie, pourrait être 
util@m@nt validée dans des situations autr~s que cell@§ qui l'ont fait émerger. Elle s'artiCu!c en trois vol@h; : 
une démarche par étapes dt"- la pri$e en compte de la durabilité dans les servjc~~ II J'agriculture, une grille 
permanente d'analy:\e de la dUfilbilité ; les impér'llifs de l'appropriation in5tîtutionn@II@. 

Prise en compte de la durabilité dans les services à l'agriculture: 
une démarche par étapes 

La première étape nécessaire pour la mise en place d'une innovation dans les services à l'agriculture est 
de s'assurer des besoins. 

La définition des besoins 

La réflexion sur les besoins doit permettre dès le départ de dégager trois lignes de force. De qui émane la 
demande? Quelles sont les implications possibles des services demandés sur l'offre existante et sur le 
milieu? Relève-t-elle d'un service marchand, et qui va payer pour le service? 
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les services techniques: pour qui l 

Dans le contexte de la privatisation des services à l'agriculture, il est probable que les demandeurs 
d'innovation ne soient pas systématiquement les utilisateurs mais plutôt les bailleurs (bailleurs de fonds, 
Etat). Il y a, dans ce cas, une différence dans l'origine de la demande entre celui qui souhaite une 
évolution et celui qui est l'utilisateur d'un service ou le bénéficiaire. Il est donc nécessaire de replacer ce 
processus d'innovation dans un contexte institutionnel et idéologique, où les positions des différents 
acteurs ne sont pas neutres quant au contenu technique souhaité de l'innovation en matière de service. 

Les services demandés se substituent fréquemment, pour tout ou partie, à des services offerts dans le passé 
sous une autre forme; pour la formation, par exemple, cela peut être l'apprentissage professionnel 
traditionnel qui se fait dans un compromis non marchand entre l'introduction dans un réseau 
professionnel et l'acquisition de compétences contre un travail quasi gratuit, auquel on va substituer une 
formation marchande, ou tout au moins monétarisée. Ces formes traditionnelles de service, pas toujours 
marchandes, doivent être prises en compte, car elles sont une base institutionnelle éventuelle, mais aussi 
parce que leur résistance peut être fatale à l'innovation proposée. 

Il est aussi possible, dans le cadre des ajustements structurels, que la solution envisagée doive être moins 
coQteuse que la solution initiale, tout au moins pour le budget de l'Etat. Cette option n'est sur le principe 
acceptable que si les fonctions payantes assumées par les utilisateurs relèvent bien de l'accompagnement 
des fonctions de production, et non des fonctions normales de service public de l'Etat (l'alphabétisation, 
par exemple). 

On voit donc qu'une première réflexion doit permettre de préciser le contenu de l'innovation à mettre en 
place, en répondant de fait à la question : à qui profite-t-elle ? La sagesse voudrait que la réponse 
corresponde à ceux qui la prennent en charge. 

Qui est demandeur du conseil de geSlion : 

le paysan qui se sent dépassé par l'intégration au marché et l'évolution des techniques, ou qui veut 
augmenter ses reven us ? 

- l'acheteur de produits agricoles qui veut augmenter ses approvisionnements, en améliorer la qualité, ou 
en étaler les achats? 

l'Etat qui veut améliorer ses rentrées fiscales, mieux utiliser ses facteurs de production, ou aménager son 
territoire, Ou encore externaliser une partie de ses responsabilités de formation? 

les organisations professionnelles qui y voient la défense d'un modèle de développement ou un enjeu 
de pouvoir de négociation? 

- les bailleurs de fonds qui veulent diminuer leur soutien au budget de l'Etat? 

Comment se fait l'apprentissage technico-économique dans l'agriculture. 

- par un compagnonnage? 

- par une prise de responsabilité et un apprentissage progressifs? 

- par l'observation des mécanismes de prise de décision sous contrainte des u déddeurs » 1 

- P,àr l'identifiçation progressive des indicateurs de prise de décision et la constitution de son réf@rentiel 
de prise de décision? 

De quelles modifications dam les modes de r<'!gu/arion des systèmes de production le c;an~eiJ de gestion 
est·j/ potentiellement porteur: 

- une plus grande intégration au marché? 

- une gestion individuelle de l'accumulation et du lissage des crises (investir pour augmenter ses revenus 
dans le futur, épargner pour affronter les aléas) ? 

- une évolution du système de valeurs sociales (rôle et travail des différentes générations ou genres, 
pédagogie de l'apprentissage ... ) ? 
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On se posera les QuestÎons sUÎvantes. 

QWill g5Ç 1", ÇVfJtlil)!;t1l dll f't'mervemhm : 

- quant au); çontr",intes physiques du milieu? 

- quant il Iii. structur;!ltion @conomique ? 

Quant à l'organisation Sûcial~ ? 

qu.;mt ,11)}'; 'ilnjeuK sOI.:Îo-politiQues l 

OUt,-Ue5 50nt le_~ conmli.HilnCIi'J mobilisabJ"u : 

- au sein des centr~'j de rechN~h~ l 

- au sein des structure'l de développement? 

- en tNIYu"j de pndiqu@s p'-"YS<lnn@s, et Çhl#l les paYSiilm ? 

~Ii t@'rm@!i d'innovations t'ilçhniques ? 

QUt,-/1 jonl IF.~ méc.llnijmt!'~ habiru@ls (ou <lY<fm Il,J{i~t~) d'a~t}fenfÎssage er de transmissIon d'information' 

pour la production de ~OMài~~ilnc@li l 

pour l'apprentlssag ... ~ 

- pour la diffusion d'informations 1 

- pour lil rétroaction f 

Quel @jt I@ çQnnmv innovam du service ? 

- pour les produits propO'l~S ? 

pour l'organisation du prO~~~ju:; de produdion ? 

- pour l'organis;.nion Îmaitutionnelle ? 

L.a mi.e en plaçv de l'expérimentation 

Un ... foi~ le b@!ioin identifié, d'une manière CMl'ertét', par I@s açteurs impliqués dans le futur sèrvio!, il e~l 
po~~ibl@ d@ pawar à la phase expérimentai!':, dans Illqu@lletrQÎs éléments sont împortanb_ 

I .. ë conbmu t..,.;hniQue 

L@ contenu tec;hnique du servÎ~é, oU I@ prodl,lit qui 1i9ra vendu ou offert, doit @tr@ déçomposé selon un 
sch~llllol slobOiI de production. inputll (qUi peuvent Otre totalement îMMntérÎ@ls comrrw l'information, par 
@ilx@mple), prOCO!islng interne, velite ou diffusion. Ce séquençage e'lt imporhmt cu il pl!Hm'ilt d'évaluer les 
éVl'!ntu@ls ;:wantag\il!1 QU'il peut y Avoir il extll!rn:alis@r 1 ... 1 ou tel élément du processus d@ prodl,lçtion. Cene 
Méthod@ h:abitl,lelle de I,i recnerl'ne Opéri'ltionn@lI@ n@ ~era pa~ dêvel{}pp~e il'L 

Le suivi de~ coilh 

Le deuxièm@ @Iérnent I.:apital est la mise en pIA~è, dès I@ début de l'e;v;pérlmentatlon, d'un ~yst@m@ d@ SIJÎvi 
des çoût~ unitaires de prOdul'til"ln, qui pfiOrm@t progressivement de calibrer le ~Oût uniblire dl,l ~ervke. La 
mise en place de 1"1" 'luÎvÎ doit r@sp@d@r les normes c;omptables du 'll'l'teur con3id@r@, afin d\;l pOliséder des 
éléments de comparaison de çoQts avec; les structures concurrentitll@§, ou les expériences similaires daM 
d'autres sites. 1\ doit aussi contribuer il séparer les coûts des différentes fonctions. Il vise à aboutir 
rapidement à la production des états financiers habitlJels permettant de préparer le changement d'échelle: 
budget de trésorerie prévisionnel, plan de financement, compte d'exploitation prévisionnel et tableau de 
bord technico-économique adapté. 

Le tableau de bord « durabilité» de la démarche expérimentale 

Quers sont les inputs nécessaires (et où les trouver de manière fjable ?) : 
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Les services techniques: pour qui l 

Dans le contexte de la privatisation des services à l'agriculture, il est probable que les demandeurs 
d'innovation ne soient pas systématiquement les utilisateurs mais plutôt les bailleurs (bailleurs de fonds, 
Etat). Il y a, dans ce cas, une différence dans l'origine de la demande entre celui qui souhaite une 
évolution et celui qui est l'utilisateur d'un service ou le bénéficiaire. Il est donc nécessaire de replacer ce 
processus d'innovation dans un contexte institutionnel et idéologique, où les positions des différents 
acteurs ne sont pas neutres quant au contenu technique souhaité de l'innovation en matière de service. 

Les services demandés se substituent fréquemment, pour tout ou partie, à des services offerts dans le passé 
sous une autre forme; pour la formation, par exemple, cela peut être l'apprentissage professionnel 
traditionnel qui se fait dans un compromis non marchand entre l'introduction dans un réseau 
professionnel et l'acquisition de compétences contre un travail quasi gratuit, auquel on va substituer une 
formation marchande, ou tout au moins monétarisée. Ces formes traditionnelles de service, pas toujours 
marchandes, doivent être prises en compte, car elles sont une base institutionnelle éventuelle, mais aussi 
parce que leur résistance peut être fatale à l'innovation proposée. 

1\ est aussi possible, dans le cadre des ajustements structurels, que la solution envisagée doive être moins 
coûte.use que la solution initiale, tout au moins pour le budget de l'Etat. Cette option n'est sur le principe 
acceptable que si les fonctions payantes assumées par les utilisateurs relèvent bien de l'accompagnement 
des fonctions de production, et non des fonctions normales de service public de l'Etat (l'alphabétisation, 
par exemple). 

On voit donc qu'une première réflexion doit permettre de préciser le contenu de l'innovation à mettre en 
place, en répondant de fait à la question : à qui profite-t-elle ? La sagesse voudrait que la réponse 
corresponde à ceux qui la prennent en charge. 

Qui est demandeur du conseil de gestion: 

le paysan qui se sent dépassé par l'intégration au marché et l'évolution des techniques, ou qui veut 
augmenter ses revenus? 

- l'acheteur de produits agricoles qui veut augmenter ses approvisionnements, en améliorer la qualité, ou 
en étaler les achats? 

- l'Etat qui veut améliorer ses rentrées fiscales, mieux utiliser ses facteurs de production, ou aménager son 
territoire, Ou encore externaliser une partie de ses responsabilités de formation? 

- les organisations profeSSionnelles qui y voient la défense d'un modèle de développement ou un enjeu 
de pouvoir de négociation? 

- les bailleurs de fonds qui veulent diminuer leur soutien au budget de l'Etat? 

Comment se fait l'apprentissage technico-économique dans l'agriculture: 

- par un compagnonnage? 

- par une prise de responsabilité et un apprentissage progressifs? 

- par l'observation des mécanismes de prise de décision sous contrainte des « décideurs» ? 

- par l'identification progressive des indicateurs de prise de décision et la Constitution de son référentiel 
de prise de décision? 

De quelles modifications dans les modes de régulation des systèmes de production le conseil de gestion 
est-il potentiellement porteur: 

- une plus grande intégration au marché? 

- une gestion individuelle de l'accumulation et du lissage des crises (investir pour augmenter ses revenus 
dans le futur, épargner pour affronter les aléas) ? 

- une évolution du système de valeurs sociales (rôle et travail des différentes générations ou genres, 
pédagogie de l'apprentissage ... ) ? 

Actes de l'atelier, 1"' septembre 1999, Montpellier, France 97 



- une accumulation monétaire Ou matérl@ll@ ? 

En quoi le servicl' de cons@îl de Bli!stiQU est-il un atour pour Il' béMficÎilir@ . 

- par l'tlugnumtation du revenu? 

- par l'apprentissage tecnnil"llle l 

- par la conésiOl'l du mlliEw l 

par l'ar("~5 à d'autres s@rviç~5 0\.1 biem, ? 

Sur Ct"ttl' OlHe, qui p14Î@rd le HnvÎce : 

- le bénéficiail@, volontairement, individuellement et au prix réel i 

- le b~néfjCÎaire, par le biais de taxes parafiscales lui donnant un droit à l'accès au s@rvÎce ? 

- le contribuable, par les fonds publlç~ { 

les deux, mai!i liur Quelle base, avec quelles négoci~tiQf1S ? 

Lft f;QnfilUTiltions in~ritutionl\e:lle. po§§jbl~ 

Il e:'it probable Que, dans les premiers billbutiem@nts de la réflexion sur l'inl'lOvî'ltion en h!rmes de services 
à l'agriculture, les contours ne seront pas suffisamment nets pour qu'une seule configuration 
institutionnelle s'impose (service public. 50ciété privée, organisation professionnelle agricole, société 
d'économie mixte, alliance intégrant différents éléments ... ). Il convient cependant de réduire 
progressivement I@ champ des possibles. D~u)( élémenb peuvent y çontrlbuer : 

- ass('j('Îel il la réfle)!;ion tous les acteurs qui peuv~nt profiter de l'innovatIOl'l, afin d@ ~olliçjter leur 
partÎcip;otion, ~oit technique, soit Ît'l'ititutionn@lIe, lioit fin.mcière ; 

• évaluer l,mur chacun d'eux les cilpilcitél> de mattri5e de tout ou pl1rtie de l'innovation institutionnelle. 

Un certain nombre de questions doivent être posées pour savoir comment et sous quelle forme offrir le(s) 
service(s) . 

Quels sont les acteurs organisés du développement agricole qui peuvent prendre en charge la gestion ... 
du conseil de gestion: 

- les paysans) au sein de leurs organisations, ou en créant une institution spécifique? 

- les sociétés de développement (cotonnières, fruitières, maraîchères ... ) afin de sécuriser leur 
apDrovisionn~ment ( 

, les serviws publics de vulgarisât ion agriçole ? 

-les sociétés privées d@ conlieil (bureaux d'étude'l . .) ? 

- une interprofession dans une filière dynamique? 

Quel/es som les compétences institutionnelles que chaque type d'acteur possède; 

- quant à la définition du modèle de développement? 

- quant à la maîtrise de la qualité du service ? 

- quant à la maîtrise des inputs ? 

- quant à la capacité de gestion de l'institution? 

Quel/es som les compétences en ressources humaines (et institutionnelles) qu'il est pOSSible de mobiliser 
(cas du conseil de ges[ion) . 

- pour le référentiel du conseil de gestion? 

- pOlir la relation conseiller-bénéficiaire? 

pour la vision stratégique? 

"---------------------------~----"---"-------
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- pour la gestion du dispositif? 

Les formations de base sont elles adaptées par rapport aux différents profils (et comment doit-on les 
compléter par de la formation au poste) ; 

- en termes de compétences techniques? 

- en termes de capacité d'analyse? 

en termes de capacité de synthèse? 

- en termes de capacité de relations? 

- en termes de capacité de restitution? 

Les besoins en formation 

Dès le départ, il convient de définir les besoins en formation académique de base, en formation au poste, 
ainsi qu'en formation permanente, nécessaires aux différentes alternatives. 

l'analyse du contexte: savoirs et savoir-faire 

L'introduction d'innovations en termes de service relève de l'apport de savoirs (informations et 
connaissances) ou de savoir-faire (méthodes de traitement de l'information, d'organisation de la 
productÎon, d'allocation des facteurs de production, de valorisation de la production, de gestion des 
relations sociales .. ,) qui ne sont pas neutres quant aux capacités d'assimilation et aux modalités 
d'organisation des systèmes de production. Il convient donc d'analyser l'existant, afin d'adapter le service 
aux demandes et aux capacités d'absorption du milieu. 

Les savoirs existants 

Il s'agit de déterminer quels sont les facteurs sur lesquels la démarche peut s'appuyer, tels que le niveau 
général d'alphabétisation, le degré d'organisation préexistant, les groupes naturels d'organisation sociale 
(jeunes, femmes ... ), les modèles de développement et les modes de régulation, ou ceux pour lesquels elle 
devra avancer avec précaution: accès au foncier, mécanismes d'héritage, migration, immigration ... Sans 
oublier les contraintes climatiques, agronomiques ou sociales à dépasser ... Une innovation dans un 
service doit être portée par un contexte favorable, en raison de la nature systémique du processus de 
développement. 

les savoir-faire existants (l'offre) 

Il est également important de déterminer les méthodes formelles ou informelles existantes concernant le 
type de service considéré, que ce soit parmi les traditions de la société, ou au gré des apports des 
différents intervenants dans le milieu. Chacune des méthodes existantes devra être étudiée, afin de 
déterminer ses points forts, ses points faibles, en termes techniques, les acteurs qui y sont (ou ont été) 
impliqués, leur rôle effectif ou symbolique et l'organisation institutionnelle plus ou moins formelle qui lui 
est donnée, la prise en charge du coût de cette fonction, de manière marchande ou non marchande. Il est 
enfin nécessaire de déterminer si les mécanismes de transmission des savoir et des savoir-faire existants 
sont éventuellement mobilisables dans le cadre de la définition du nouveau service. 

les besoins d'innovation 

la difficulté de définition d'un nouveau service réside dans la délimitation du champ de l'innovation. A 
qUÎ s'adresse-t-on (sans doute est-il nécessaire de stratifier la demande), quel est le contenu de ce(s) 
service(s), peu(ven)t-il(s) être décomposé(s) 1 Ses composantes institutionnelles sont-eHes nécessaÎrement 
liées (par exemple, l'alphabétisation peut-elle être isolée, afin de ne pas en faire porter le coOt au 
bénéficiaire, mais à la collectivité, le conseil de gestion doit-il intégrer la production de connaissances (de 
références )? Le conseil peut-il résister à une intégration aux fonctions de commercialisation, de 
financement ? Il est important de souligner que la division du travail n'est pas une invention moderne du 
libéralisme. Elle est aussi ancienne que la fixation des hommes dans un territoire. Il est sans doute 
nécessaire de la prendre en compte ici aussi, afin de donner une meilleure efficacité à l'action, dans le 
cadrf d'Ul"lê c':oh~rence globale, {\u~~i bien teçhnique qu'institutionnelle. 

---~--- ~--- ~-----_ ..... _---------------~----

Actes de l'atelier, 1'" septembre 1999, Montpellier, France 99 



On se posera les questions suivantes. 

Quel est le contexte de l'Întervention : 

- quant aux contraintes physiques du milieu? 

- quant à la structuration économique? 

- quant à l'organisation sOCÎale ? 

quant aux enjeux socio-politiques ? 

Quelles sont les connaissances mobilisables: 

- au sein des centres de recherche? 

- au sein des structures de développement? 

- en termes de pratiques paysannes et chez les paysans f 

- en termes d'innovations techniques? 

Quels sont les mécanismes habituels (ou ayant existé) d'apprentissage et de transmission d'information: 

- pour la production de connaissances? 

- pour l'apprentissage? 

pour la diffusion d'informations 1 

- pour la rétroaction? 

Quel es[ le conrenu inna\(t1nt du sèrvice ? 

- paur les produib proposés? 

- pour l'organisation du processus de production? 

pour l'organi'lMion in'ltitutiùnnelle ( 

La mite en place de IJexpérimentation 

Une fois le besoin identifié, d'une mani@r@ conçertée, par les acteurs impliqués dans le futur service, il est 
possible de passer à la pha$e expérimentille, dans laquelle trois éléments 'lont importants. 

Le ~untenu technique 

Le contt"l'lu t@chniql.le du ~ervice, ou le produit qui sera vendu ou off Nt, doit @tr~ çléçompo~é selon un 
schéma global de production: inputs (qui peuvent être totalement immatériels comme l'information, par 
exemple), processing interne, vente ou diffusion. Ce séquençage est important car il permet d'évaluer les 
éventuels avantages qu'il peut y avoir à externaliser tel ou tel élément du processus de production. Cette 
méthode habituelle de la recherche opérationnelle ne Sera pas développée ici. 

Le suivi des coûts 

Le deuxième élément capital est la mise en place, dès le début de l'expérimentation, d'un système de suivi 
des coûts unitaires de production, qui permet progressivement de calibrer le coût unitaire du service. La 
mise en place de ce suivi doit respecter les normes çomptables du secteur considéré, afin de posséder des 
éléments de comparaison de coûts avec les structures concurrentielles, ou les expériences similaires dans 
d'autres sites. Il doit aussi contribuer à séparer les coûts des différentes fonctions. Il vise à aboutir 
rapidement à la production des états financiers habituels permettant de préparer, le changement d'échelle: 
budget de trésorerie prévisionnel, plan de financement, compte d'exploitation ;prévisÎonnel et tableau de 
bord technico-économique adapté. 

Le tableau de bord" durabilité» de la démarche expérimentale 

Quels sont les inputs nécessaires (et où les trouver de manière fiable?) : 
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les ressources humaines? 

- les immobilisations matérielles? 

les consommations intermédiaires? 

- les informations? 

Quelles sont les fonctions assurées par le conseil de gestion et sur queJJe(s) composante(s) doit porter le 
servÎce: 

- formation? 

- information? 

conseil? 

Quelles sont les méthodes possibles de diffusion DlI de mise en marché: 

- individuelles ou collectives l 

- centralisées ou délocalisées ? 

sur quels supports? 

Quels sont les indicateurs de coûts suivis: 

- coût direct du service ? 

coût unitaire de production? 

comment intégrer les éléments de subvention? 

comment intégrer le coût de l'assistance technique? 

Quelle évolution du type de formation (de base et au poste) faut-if anticiper pour le changement 
d'échelle: 

à partir du profil de poste 

- à partir de l'anticipation de l'évolution de'! be'!oins { 

- il partir de l'anticipation de l'évolution du marché du travail ~ 

La définition dèS profil,. et de,. besoin!i dl! fQrmatiQn 

Le troisième élément important est celUi de la définition progressive des profils de poste, tant du point de 
vue du profil de base que de la formation permanente. Il convient toujours d'essayer de partir des profils 
existants sur le marché du travail afin de donner plus de chances à la possibilité du changement d'échelle. 
La formation permanente interne est importante du point de vue de la culture d'entreprise, elle est sans 
doute moins efficace dans l'acquisition de compétences formelles de base. 

Le changement d'échelle 

la recherche est impliquée dans un processus d'innovation lorsque cene dernière est complexe, que les 
intrants ne sont pas encore stabilisés. En conséquence, il n'est pas possible, ni efficace, d'envisager un tel 
type d'innovation à l'échelle du développement. Cependant, il est nécessaire d'anticiper, dès la phase 
expérimentale, les conditions du changement d'échelle. 

Définition des économies d'échelle possibles 

la première question, triviale mais parfois oubliée, est celle de la nécessité du changement d'échelle. En 
raison du principe de subsidiarité, certaines activités sont plus efficaces lorsqu'elles sont menées de 
manière décentralisée. Elles nécessitE"nt donc des structures plus petites. D'autres, au contraire, à cause de 
leur répétitivité, ou de leur faible contenu informationnel, ou des qualifications nécessaires mais dans des 
proportions faibles, e:-;igent des changemenls d'échelle important!; pour .murer leur vi«bilité. Enfin, la 
'10reté de l'accès aux intrants ou la recnercne d'une masse critique suffisante sur le marché peuvent 
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justifier un changement d'échelle plus ample. Il est donc important de travailler sur les divers scénarios 
possibles: 

- décentralisation maximale, avec multiplication des petites structures, sans changement d'échelle des 
structures; 

- décentralisation pour certaines fonctions et émergence d'une structure en réseau pour les fonctions 
connaissant des économies d'échelle importantes; 

- recherche d'une économie d'échelle importante sur des services simples, sans beaucoup de valeur 
ajoutée. 

On se posera les questions suivantes sur les changements d'échelle nécessaires. 

Sur quelles fonctions les économies d'échelle sont-e/les possibles (et acceptées par les partenaires) : 

- la production de connaissances ou de références? 

- le conseil ? 

- les fonctions d'appui et de gestion? 

- les fonctions commerciales? 

Les économies d'échelle doivenc-el/es se traduire par l'extemalisation de certaines fonctions? Si oUÎ, 
quelle en est l'influence: 

- sur les profils de poste? 

- sur les ressources humaines? 

- 'lllr Iii mobilisation des capitaux? 

liur l'organl~atIM iMtitutionmil'lJ@ ~ 

fvolutÎon dés profils ~\ deli furmatlons 

la ~onfiguration requise devra être anti~ipé@ @n termes de gestion des reSSùurces humaines. En effet, le 
changement d'échelle, Cùmme la croissance externe, est un risque important pour la gestion de la cultur@ 
d'entreprise. Il cùnvient donc, par le recours à de'l stages, à des formations Qualifiantes, à des formations 
au poste, de préparer les ŒS5QUrçeS humaines impliquée<; dans l'expérimentation aUl{ nouveaux enjeux du 
changement d'éch@II@. 

Nous avons JU~Qu'ici tenté de repérer IE!!S éléments Qui permettaient d'introduire 1" notion de durabilité 
des services dans une d@marçhe el'.périrnentale, à travers llm!! prfisentalion plutôt chroMlogiqu@. Il nous 
apparaît ni>cesS.'Iire de présenter mainteMnt de manière wnthetique la trame d'une réfle,>;Îon uermanente 
<;ur 1.'1 durabilité des servi~t"'l. 

Une grille permanente d'analyse de la durabilité 
1\ existe des outils, éprouvés, qui uermenent d'ac~ompagner c@tlf:\ réflel'.lon sur la durabilité. le prt;.mier est 
celUi de la pr@paratiQn d'un cahier des ~hArges" 

le cahier des charges 

Dans la phase délicate, et '.louvent inconfortable, de la préparation de l'exp@rimentation, il est difftrîle de 
parvenir à un ~ùnsensus et même de stabilisP.r le'l positions d@ çhaçun des partenaires PQtentiel~, La 
<::oMtitutlon d'un cahier de"! charges (contexte-objectifs-moyens) contribue il cette form.lIsation de la 
demande d'Innovation. Elle peut aussi être un outil contractuel évitant de mauvaises interurétations lors de 
l'ùvaluation l'X-post de l'@xpérimenlation. 
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Contexte 

L'analyse du contexte est nécessaire, afin de s'assurer, auprès des différents partenaires potentiels, que le 
diagnostic initial de la situation est partagé. On se reportera aux éléments de contenu précédemment 
exposés. 

Objectifs 

Point crucial du cahier des charges, la définition aussi précise que possible des objectifs est la meilleure 
garantie de succès de l'expérimentation. On devra définir au mieux: 

- les objectifs qualitatifs: quel(s) publie(s) cible(s), quel type de service, quelle articulation institutionnelle 
de base ... ; 

les objectifs quantitatifs: zone couverte, nombre de bénéficiaires du service, taille de la structure ... ; 

- les éventuelles contraintes de date. 

Moyens 

La définition des objectifs doit aboutir à l'évaluation des moyens humains, matériels et financiers 
nécessaires à l'accomplissement de la mission. 

La solvabilité de la demande 

Le deuxième outil indispensable à la mise en place de services durables à l'agriculture est celui de 
l'analyse de la solvabilité de la demande. Celle-ci doit s'appuyer d'une part sur la décomposition des 
différentes fonctions assurées par le service, d'autre part sur une réflexion collective des différents acteurs 
impliqués à propos de l'origine du financement de chacune de ces fonctions. 

les financements par le marché 

Les fonctions liées à l'accompagnement du processus de production marchande peuvent être prises en 
charge par les acteurs privés, individuels ou collectifs. Le service peut être payé volontairement (à l'acte), 
ou obligatoirement (cas des taxes parafiscales, qui donnent droit à des services forfaitaires), Une 
combinaison des deux formules peut bien entendu être envisagée. La base de la justification de cette prise 
en charge est que le service apporte une valeur ajoutée identifiable à court terme pour le bénéficiaire du 
service. 

les financements publics 

Le financement des fonctions non directement marchandes, ou considérées comme les fonctions 
naturelles de la collectivité (et donc variant suivant les modèles culturels d'organisation de ces SOCiétés), 
doit être assuré par cette dernière. Des ressources durables doivent donc être dégagées à cette fin. On 
peut bien Sûr y inclure la formation. 

Les financements publics peuvent d'autre part être justifiés par des raisons de politique générale 
(redistribution des revenus, transferts intergénérationnels, politique d'aménagement du territoire, politique 
de développement agricole et ruraL.). Il est cependant nécessaire d'aborder avec prudence ce type de 
fînômcement, par nature versatile, en analysant les rapports de forci'! politiqu@s qui ont abouti à , .. 
constitution. 

La réflexion slJr la solv .. bilité de ra demande, publique et privée, doit etre permanente. Dans le cadre du 
marché, l'apparition de nùuvelles technologies de communication, de nouvelles réglementations, 
d'innovations institutionnelles peut rendre rapidement obsolètes les caractéristiques du service offert. Le 
marché des services est d'autre part sensible à la conjoncture économique d'un secteur d'activité, mais 
aussi, plus généralement, au contexte économique et politique national. 
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La configuration inçtitutlnnnêllê dê Iroffrè 

LI': trôi:'lième outil indispl\!nsdblli! à une dyrabilit6 des services à l'agriculwrf' est celui de l/l'tIill:ly~e 
in:'ltitutionm"II@. QI,I\!IQues prinçipes, comme la li~paratlon des pouvoirs, l'e'''istence dl" ~ontr~pouvoir!l l'lU 
sein de l'organisation, les audits externes sont de bon 'II': M, mais doivent être régulièrement vérifiés. Ils 
peuvent être couverts par le terme générîque de bonne gouvernance. 

Qui paye le servke l 

D!'In:' I@ conh!!J(ty du mart;;hé, l'~valuarlon du ~I"rvlce rl"lève: de IfI sanction du m;1n:h{!. En çall 
d'iMdéquation du service offert avec la demande, la sanction est immédi6te et se traduit par la chute du 
chiffre d'affaires. Dans le cadre de financements mixtes, la sanction du marché n'existe pas sous une 
forme ;l.uni explicite. Il convient donc de mettre l''n place d'autr@5 outils d'év<tll.lation de la 5atisfaction des 
bénéfiçîaires du service. Il est néCl"55ll:Îl'è que c@tt@ @vl'lluation ~Qit à t;;ertains moments Indépendante des 
circuits de pouvoir internes à l'organi'5ation, afin d'éviter des manipulations inhér .... ntè~ il toute 
organisll:tion. 

Qui investit vt prend le risque l 

Au-delà du servÎc!': payé, et quelle qu'en lioit l'origine, d~ fonds som nécelisaires au fonctionnement de Il:l 
structure : ceux des investisseurs. Ils sont les propriétaires de fait de cette dernière. Dans le cadre du 
développ@m@nt en çOQ~ération, il existe souvent une relative perver~ion du sydème QI.II transforme 
l'il'lve'!ti~jeur (11ll baill!!ur de fond!;) en irresponsable juridique, du fait qu .... le~ fonds transibmt par des 
structures nationales, de droit public (gouvernement, sociétés d'Etat) ou privé (assodations, Ong, bureaux 
d'étude~), rendant compliqué le jeu institutionnel. Le bailleur doit-il ~tr@ adrninisUilleur de la structure 
(av@c droit de vote au conseil d'administration), simple ObSI!.!Tvate\lr dan~ ce dernier, ou totalement absent 
du circuit décisionnel, 'le rl's .... Mmt s@ul@ml.lmt le droit, absolu, de vérifier l'utilisation d .... s fonds odroy~~ l 

La clarté d@s choi:.w; initiilUX sur la rétrocession des SUbVl"ntioM est un imp@ratif, qui commande à la fols 
un@ tran~p<trent;;e institutionnelle, maÎs aU~'li 1 .... 5 mesurl>s nl!c@!\!i~irt;!~ d';l\;r;;ompagnement (en frrmes de 
formation des ressources humain .... '!, de précautions juridiqv~ .. ,) aJisuram de meilleures condltiM5 au 
Lh.mgement d'échelle, avant qu@ Il\!s I!!nj@l,I:.w; financiers (en termes d'immobili5ation, par ex@mpl@) 
deviennent trop importl'lnts. 

Qui çèr~ la jlrudure "1 

Le schéma institutionnel retenu, qu@ c@ soit pendant la lJériode expérimentale ou, il fartiôrÎ, au cours d@ la 
phase de développem@nt, doit définir avec précision l'opërateur retenu, celui qui en est re!i~lJn!iable. En 
i'ffet, un Înv@stinel,lr (martre d'ouvrage) peUl faire appel à un opérilt@ur (maîtri,;! d'œuvre). Il est important 
de bien fixer les responsabilItés re5pectives de l'un et de "autre, afin d'éviter des interlhenl:ê~ d.an; les 
circuits de prise de décision et I,Ine fuite des responsabilités. 

Qui contrôle le fonctionnement l 

La strl,lcture doit se doter rapidement de deux modes de contrôle: 

- un contrôle interne qui) selon que le service implique ou non d'importantes manipulations financières, 
évoluera vers un service d'inspection interne ôu vers un servic@ d@ suivi-évalu<ttion ; il doit permeme de 
vérifier la conformité des opérAtions par rapport aux normes QU aux proc;édures, la qualilé du service 
offert, l'adéquation des s@rvic@s offerts aveç la demande; 

- un contrôle I!'xt@rnl\! qUi vérifiera la sincérité des mmptes et ~vAluera la qualit@ des procédure$, par 
rapport aux u~age!i de la profession. Un mandat suppll'.m .... ntaire peut lui être fixé sur l'adéQuation entre 
offre et demande. 

Li' recours systématique à c:et usage du controle, externe l:ômme interne, est une précaution 
indispensable, permettant d'introduire un regard extérieur (aux services opérationnels ou à la structur@), 
professionnel, qui alimente la réflexion stratégique de la direction de la structure, comme de son conseil 
d'administratiOn. 
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L'évaluation permanente des coûts 

la durabilité des services, en général de masse en ce qui concerne la problématique des services à 
l'agriculture dans les pays en développement, oblige à porter Une attention particulière à la maîtrise des 
cOûts. 

Une part importante de la réussite d'une innovation en termes de service réside dans les coûts obligatoires 
d'accès de l'utilisateur au service. Ces coûts recouvrent l'accès à l'information ou au savoir-faire, les 
investissements pour l'utiliser, les déplacements éventuels et enfin le temps à y consacrer. L'école des 
coOts de transaction y attache une importance particulière (COASE, 1997). 

Des budgets prévisionnels classiques doivent systématiquement aider à projeter les tendances des 
évolutions en cours dans un futur proche. Sur la base d'un système comptable classique, ils permettent 
d'anticiper des contraintes, des modes d'organisation, des sauts qualitatifs dans les recrutements, des 
investissements immatériels nécessaires (formations, système d'information ... ). 

Parallèlement à cette approche d'ingénierie classique, il est nécessaire d'introduire la dimension juridique, 
qui a souvent des conséquences importantes en termes de modalités organisationnelles ou de coOts de 
fonctionnement. 

les impératifs de l'appropriation institutionnelle 

le cadre juridique 

De la même manière que pour la définition du service, il est nécessaire de voir comment fonctionnent 
juridiquement les structures offrant des services similaires. 

Pour chaque type de fonction et chaque exemple de structure, la situation existante doit être analysée en 
termes de contraintes (la tutelle, les fonds propres, le statut des actionnaires, les obligations fiscales, les 
Conventions collectives existantes, les risques pris ... ), mais aussi en termes de marges de manœuvre 
futures (les zones d'impréciSion) permettant d'éviter des formalisations juridiques hâtives. 

1\ est prudent de ne pas figer initialement un choix de forme institutionnelle. Des structures temporaires 
devront sans doute être mises en place. Il convient cependant d'en préciser les modalités d'extinction. 

L'évolution de la configuration institutionnelle 

Au fur et à mesure de l'évolution de l'expérimentation puis du changement d'échelle, il est nécessaire de 
redéfinir régulièrement le noyau dur des métiers incontournables qui devront constituer le cœur du 
service, ensuite les fonctions externalisables auprès de partenaires mieux qualifiés, techniquement ou 
juridiquement, pour les assumer et permettant un développement systémique, et enfin les configurations 
institutionnelles souhaitables en fonction des choix établis. 

Le noyau dur des métiers incontournables recouvre les métiers qui correspondent au cœur homogène du 
service à rendre. la démarche de définition des processus de production du service doit aider à le définir. 
Il est souvent nécessaire de combiner une analyse holistique des situations avec la proposition de 
solutions interdépendantes mais néanmoins autonomes. 

Les fonctions externalisables peuvent relever de plusieurs critères d'appréciation: 

- les fonctions quantitativement peu représentées dans le service et nécessitant une technicité élevée; 

- les fonctions qui peuvent être assurées à moindre coût à l'extérieur (par des privés ou, dans le cas de 
biens communs, par le service public) ; 

- les fonctions risquant de provoquer des tensions dans la culture d'entreprise, parce qu'elles nécessitent 
des statuts particuliers pour tes collaborateurs y travaillant; 

- les fonctions incompatibles (conseil et crédiL.). 
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Il e~t c@pl!!ndant dair que l'e;J;ternalllïatÎon duit repuser sur la garantie de l1ualité du pmduit ou du service 
@xt@rn<!li~é. 

De çette réflexion sur le noyau dur des fonctlon~ indispensables et de l'I"'dérr'lalisation @vlimtu@lI@ d'autrl!'~ 
fonctions plus pt\riphérique,>, dl'lit naître une nouv@lI@ organisation jl,lridique permettant de concilier deuJ{ 
Objectifs parfl'lis cMlradictoÎr@s ; 

- I~ cohérll'nÇ9 de l'ensemble des inputs nécessaires à la qualité du service l'Iffert, CI" qui oblige il un 
minimurn d@ continuité jl,lridiq\lliil, ou au moim" à une conrracrualîsation entre les panenaire5 ; 

- l'exist@nc@ d@ Il cOl,lpe-feu n juridiques permettant de limiter les risque'! financiers des opérations. 

Pouvoirç el contre-pouvoirs aLl seÎn de la 5tructure 

les servIce'! oifen", n'étant lamaiS l''leutrl'''' quilnt il Ili!\JrS @fh!!ts sur I@ rnilieu et sur les rapports de force 
êCl'lMmiqut"s, politlql,l~~ ou ~oçi.tU;J; en présence, il est néŒssaire de réviser régulièrement, en ront"'1'il'lrl 
d@'i @volution~ pen,liibles de la structure, Ics éléments permettant ni' rendre vjvant~, l''t non stérilisants, I@s 
débats internes à la structure. 

Définition de la slralégil' .. , ~'Valuatiôl1 ~:derne 

le çonliell d'administration (quel qU'en ~l'IÎt le nom tn fonctiOn des forrnes Jurîdîqu@§ choisi@s) doit être le 
lieu im;ontournable des déCision,> strarégique:s. Il peut cependant être néc@lisain'! d@ préparer çl.'~ débat~ 
par le biaili de relais au sein des organisatiol"lS dts salarié:>, par Iii (:onJiultation df!!'lI b@nMiciair@!; ou d!i!~ 
cli@nt!. de la litructure, ou des propriétaires dans le ca,> d'une dl5persion importante (CàS notarnrnent d~s, 
litruçtures de type mutualiste). En cas dt" blol"agi' des sy~tèrnes de nÉ'goci:!ltion inlern~, le reçours .:. un tiers 
extérieur peur .'l'avérer n~tl"'s~aire. 

Formation p@rmanent.., deli <;Olliboridlilurs et des propriétairl's 

la Qualité de la négoclatil'ln inteme dépend grand@m.mt d@ 1<1 rnai'tri~e de~ outils et des éléments de 
connaissance ne la part des personne .. impliqwhi§ dan!; I@,. proçeliliUS de décision. Si la chose paraIt 
êvidente (mais elle n(" l'est pM toujour'i !) pour I@§ ljaLui@!i d@ la ,.trulw1;ure, le problème est plus délicat 
pour ce qui est du conseil d'administration (ou son équivalent) ; certains y ont une culture technique, mai5 
pas ctlle du rnilieu, d'auln!!§ connai~~ll!nt le milieu, mais ne maTtrÎsent pas les outils de la négOCiation 
(analyse dts comptes, rapports d'Activité), enfin d'autreli ne connaissent ni ne respectent la séparation dts 
pOUVOirs (conseil d'administration qui li'ingilm" dan~ la gestion Quotidienne, ou direction qui s'arro!';l' le~ 
compétel"lce~ d'un cOnlil!>Î1 d'~çlrnini~tralion). 

En8~gement~ des dépemies et contrÔle 

Il faut in'liste:r ~ur un dl"rnier POint, qui est la nécessaire séparation entre l'ordl'lMateur d@s dépefl~es (aveç 
tout@~ 1(Ii!" délégations éventuelles) et le contrôlt de gestion. C@ prinçi~ fondament.tl doit être 
wstématiquement appliqUé. 

ConclusÎon 

Afin de ne pM sous-estimer I@s çontrainkls .au changement d'échelle, il f.'.'It souhaitable d'adopter dès le 
début une dénurche de reçherche-action dans le domaine dt" l'il"lt'lovation d@s !>@rvic.es il l'.agrh.;ulture, en 
util i~«nt les outils usuels de la gestion des entreprj~é~ : 

l'aMlyse p@rrmmente de l'adaptation de l'offre à la demandt; 

- l'analyse de l'évolution de la fiolvabilité de cette demande; 

- l'analY5e des moyens, humains et financiers, nécessaires ; 

la maÎtrÎse des coOts de production. 

Cette dérnarche doit être appliqu~e avec dOigté, afin de ne pas étouffer danli l'œuf des innovations 
" radicales n. Elle est cependant indispensable pour espérer réussir le çhangemem d'~chelle. 
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Enfin, nous rappellerons que les préoccupations pragmatiques qui viennent d'être développées ne 
sauraient faire l'impasse d'une réflexion plus large concernant: 

- la politique agricole et les modèles de développement; 

la difficile distinction, culturellement construite et donc relative, des fonctions qui relèvent des 
financements privés ou publics; 

- l'introduction toujours difficile (et jamais réellement atteinte) des éléments nécessaires à un 
fonctionnement« normal" des marchés. 
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Emergence d'un dispositif de conseil 
d'exploitation géré au sein de la filière 
cotonnière burkinabé 
PIERRE REBUFFEl *, GUY FAURE * * 

Cirad-tera, TA 60/15,73 av. J.-F. Breton, 34398 Montpellier cedex 5, France. 

Résumé. Emergence d'un dispositif de conseil d'exploitation géré au sein de la filière cotonnière burkinabé. 
Après un rappel du contexte d'intervention, cette communication présente une opération de recherche-action 
ayant pour objectif de concevoir et mettre en œuvre un dispositif de conseil d'exploitation, afin de répondre 
aux besoins des producteurs et de la filière cotonnière du Burkina. l'opération s'inscrit dans la dynamique des 
expériences de conseil de gestion aux exploitations menées dans cette zone depuis 1993. la gestion par 
"Union nationale des producteurs de coton d'un conseil d'exploitation et la mise en place d'un conseil à la 
production cotonnièfl;! par la société cotonnière (Sofitex) ni!Œssitent des adaptations de la méthod~ et des 
outils. les Questions soulevées par le changement d'échelle sont discutées. 

Mot!i-Clés : coton, conseil agricole, organisation paysanne, itinéraire technique, création, diffusion, formation. 

l'agriculture de l'ouest du Burkina 

Diversité des situations agricoles 

l'apparition de la culture cotonnière dans I@s agricultures vivrières de l'out':sr du Burkina a entratné une 
différenciation dcs exploitations agricoles en fonction de leur capacité à intégrer cette culture dans leur 
système de production (BIGOT, 1991). La dîfférenciation a ensuite été accemuée par le fait que les 
exploitations ayant adopté cette nouvelle culture ont bénéficié de conditions de développement 
favorables, le coton permettant l'accès au crédit d'équipement et au crédit de campagne (SÇHWARTZ, 
'991). L'accès au crédit a lui-même favorisé le développement de la traction bovine et plus tard de la 
motori~atiQn (FAURE; 1994). Ainsi, la pO$sibilité de cultiver de plus grandes superficies a permis à la 
plupart des exploitalions mécanisécs d'aS5urN leur auto~uffisam:;e alimentaire et de vendre leurs surplus. 

Il en résulte, à l'échelle de la régÎon cotonnière, une mosalllue d'@xplQitations çorrespondant à de~ ~tades 
différents de dévtlloppement (REBUFFEL, 1996 ; PIGE et al., 20001-

L'observation des exploitations i::lgricole~ d@ la région cotonnière a permis de mt':ttre ~n évidence un 
modèle unique de développement fondé sur le développement concomitant, au sein de l'exploitation, de 
la culture cotOnnière et de la mécanisation. La trajectoire de développement drune exploitation agricole 
peut être divisée en trois phases $UCceS5Îves correspondant à des degrés croissants dréquipement (non 
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équipé. en voie d'équipement, él'1Uipél. Ces tr6is :';tildes ont une influ~nç@ prèpondèranb!! ~Vr Iii! 
fonctionnement de!; exploitati6M. 

L<! str<!h~Bil:'! d~5 e;w;ploitationli non équipées ou en voie d'équipement est essentiellement axée sur la 
création d'une çapadté d'Investissement suffisante pour compléter leur él'1uipeml"nt. cl"pl"t'ldat'lt, cettt": 
dynamique est fortement influenCée par la présence nu l'ab~t'lct': de contraintes liées il la mtlin-d'oeuvre 
OU au fonder. 

A panir du stade d'éqUipement compll"t, 11"5 revenu~ di~ponibles r@pr@"!!llhmt un@ c<!p<!cit@ d@ 
fin"nc",mem qui peut eue affectée a d'autres investissement'l que l'équipemet'lt. Toutl"foi5, :'li ce:; 

@xproit~tions: s:ont affr;tnchÎl.1:i dli/!; r,;;ontrainte:i d'équipement elles ne le sont pos forcéml"nt de 1"1"111"'1 liées ft 
lil mtlinod'ol!'uvn .. ou <!u foncÎ@r. 

Du fiit Qu'elles sont dépendantes de leur degré d'équipement - plu'! fortemet'lt pour Its l'!xploÎtations non 
équipées que pour le'! explOitations en VOI@ d'@quipl:'!m@nt -, II':~ l':xploititiQn~ correspondant il chacun de 
ces deux stades ne di"pOli@nt qu@ d'une 111argt! de manœuvre limitée. En termes de conseil, il s'agira 
d'tlccompagmo!r c@~ l':Jt;ploitô\tionli verli le stade d'équipement complet tout en tenant l'omptf~ de leurs 
çontraintes de main-d'œuvre ou de ronCÎer. 

Le!; exploitations éqUiPées, en revanche, sont sU:$ceptibles de d~~lI.~!!r une m'lrs. d@ m,;mœuvrQ, 
finô\l1dère en particulier, qui permet la mille ~n œuvre de straté:gie'Y différenciées. L@ cons@iI ~~ra id a;r;é 
~ur la vi.llorisation des atoUT~ de ckaqu~ exploitati6t'1. 

La mise @n çorrél.niofl dlJs degrés d'équiPement et de~ contraintes et atouts des èxploitiltlom. il chtlqu@ 
:>tade d'évolution a ilbouti à l'identification de treize type'! de fonctiont'leMent {hg 1), 

l'amélioration des performances l''t de la reprôductibilit@ d@ C@!i systèml'::> de production, très divers, pOIsse 
nécessaireml"nt par 1'@laboration d'une diversité de réponses pour traiter chaque situation et par une 
adaptation con~tante de c;e!ô répon5es aux varÎatÎons de l'environnement des exploitation~. Or, les s@rvÎ(:@!i 
d'appui ô\u;w; producteurs ,- Directlon régionale de l'agril'ulture (Dra), Société burkinabé des fibr~~ te;r;tile5 
(Sofitex) - ont jusqu'à pré'lent diffusé des recommandation§ uniformes, çonClJrnant prim;;ipalement la 
çQnduite des productions, sans prendre l''t'I compte lil diversité des sttld@s d'@volutlon d@~ @xplohations, ni 
I@§ §tr~t@gie~ delt produçteurs. 

Cest ail't~i que les respollliabl@s p~ys;m~ d@ l'Union n>ltlonô\le delt producteurs de coton du Burkina (Unpc
rn estiment que: I~ tt":mp~ des tlpproch@s v@rticall!!!> @d dépJ.~~Q Ii1t que lelt acquis liOnt nombreux cnez les 
producteurs. Il'! 'louhajt~t'It bénéficier d'appuis pour 1" diffu~,on de çes acquis. Dans le contexte de 
renforl't"rr'lt"nt des orB<!ni~atiQns profeliliionnelles agricoles, les producteurs ont d~cidé de st" dot@r, au §I:'!in 
dl:'! leurs organisations, d'un dispositif de l'OMen drexplôittltion, çompl~mentaire des services existants, 
dh,pos.mt de mêtnodes d~ travail pNmetttlnt une ITI@ill@urli!' pri~e en I:;ompte de leurs besoins et de leur,: 
dynamique;,; intNMs d'org~ni~ation et de développement. 

La filière cotonni~re burkinabé 

D@ 1970 à 1966 lOI production calOnniere burkinabé a prog(es'Yé réglJli@r@m@nt, pJ.~l>anl d'environ 23000 
tonnlil~ à 170000 tonnes, A partir de l'etrl" déte, elle li !itagn@ ;autour dt! 1 SO 000 tonnes, reculant Jusqu'à 
12S 000 mnnes en 1993-1994 Alors que, dur<lnt la même période, les autres pays de la sous-région (Mllli, 
Togo, Bénin) ont vu leur production augmenter de façon importante. 

Les causes principales de cette situation ont été identifiées: mauvais fonctionnement des groupements 
villageois chargés de la commande, de la distribution des intrants et de la commercialisation primaire du 
coton, maîtrise insuffisante des itinéraires techniques par un large nombre de paysans, conditions 
économiques défiivorables avec un ratio prix d'achat du coton/çQùt des intrints faible. D'où un 
endettement important des groupem@nts villageois; sur les 1 500 groupements r~l'onnu'!, en 1993, 25 % 
avaient des impayés avec; la Sofitex ou la Caisse nationale de crédit agricole (Cnca) et 45 <>/0 connaissaient 
un endettement interne entre producteurs (FAYOLLE et KAIGAMA, 1994), La dette externe s'élevait ainsi à 
plus d'un milliard de francs CFA. 
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NP NL S 
Non équipés 

Précarité durable 
(fonder ou main-d'œuvre très 

limitants) 

Non équipés 
Autosuffisants 

L'agriculture, activité secondaire 

Limités dans leur développement par 
le foncier ou la main-d'œuvre 

Développement du coton, début ____ ~ ...... ~ 
d'immobilisation des revenus--.J 

Acquisition d'une paire de bœufs et 
d'une charrue 

ND 
Non équipés, dégageant des revenus 

suffisants pour aller yers la culture attelée 

AD 
Acquisition rapide de l'équipement complet 

gr!ice à une main-d'œuvre suffisante et un fonder disponible 

~~ 
AM 

Forte contrainte de main-d'œuvre 
pesant sur les résultats de l'exploitation 

Equipement complet, foncier et main 
d'œuvre disponibles valorisés au 

... 
EM 

Main-d'œuvre limitante compensée par un capital de ," 
départ ou l'aide de parents r 

ED 

AF 
Forte contrainte foncière 

Pesant sur les résultats de l'exploitation 

EF 
Main-d'œuvre devenue trop nombreuse 

par rapport au fonder disponible 

Main-d'œuvre et foncier non limitants, 
possibilité de développer une épargne, 

en particulier dans l'élevage 

Excédents monétaires importants, i _____ .... 
augmentation de la capacité 

d f inve1tis5ement ~.~~ 

ET 
Acquisition d'un tractl'UT 

EE 
Présence d'un troupeau 

,mPr' 
Div'Ii'rsifiçation 

par inve,tls,ement 
hors de l'agriculture 

Figure 1 : Trajectoire de développement des exploitations. Modalités de passage d'un type à un autre (Pigé et al, 
2000). 
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LfI dévalu .. tion de 1994 a dénoué en partie 111 !iituation, en permettant une fort/" am~liortltion dJ;! la 
r~nlabilité de la culture rôtMnière. D@s mesures ont été prises. Un apurement p1lrtiel d@ la d@lte de~ 
groupements villagMis 1'1 été annoncé. La Sofitex sIest dotél~ d'un persônnel de t@rraln (plus de 400 agentli 
en 19991 ayant des fonction~ tli'çhnjço-<;ommerciales (regrôupemel"lt d@s b@mÎns en intrantf., appui à la 
COmmerCialîsl1tiOri, diffusion d'informations techniques, côllecte de donn@@s cotonnière:. ... ) et chargé 
d'établir de Muvelles r@lation~ de ~onfianŒ entre lil SofitCll, le~ product~lIJrs et leurs organi'latioM. A III 
demande de$ produchmrs, les groupements villa,eois Ont écl1lté ."11 plus de 4000 groupements de 
producteurs de cotan, f1lvorisi!.nt ain~i les méc.misme~ de cautlôn salidairl'! s'appuyant &l,Ir des personnes 
quise :;om choisies. 

Le mouv@mQn\ paysan s'cst structuré rnpideml'!nt a'l/@c des unions départementales, de$ unions 
provinci:.oles, f;;t une union nationale (Unpt"..B) d@v("I1ant l'interlocuteur privilégié de la Sofitex. En 1999, 
l'Unpç-B a acquis ~O "fa du capital de la Sofitex. Un projet d'apPUi aux organisations professionnelles 
agrîcol/"s, financ@ par l'Agençe française de développement, a permÎs aux unions départementale'l de 
rt"t".rut@r de$ çon:.eil lers pour la gestion df'li group"ments de producŒurs de ('oton (48 em 1999) et 
d'organiser de nombrf'usl':s fCirrnations à l'intention des responsable,> de ces group@ments. Dans ce 
wntexte, il s'agit de fairè évolu@r les organi5i.ltions paysann/"s de l'intérieur, li!n leur offrant des appuis 
POUf mieux 'le fôrmer et 'j'inform@rj @t poyr réfléchir à la diverSification de I@ur" ~divlh~$ (nogodation 
âV@C Ili!s p.utenaÎres, développement de servies!> au)(. rnembres, promotion df" l'agrit".ulture ... t 

AiMi, en 1997.'998, la prQdul,;tion de cotM-graÎne il ütteint J80 000 tonm;!s. Cli/pendant, en 1998-1999, 
elle a plafônné il 185 000 tonnli!S. Pour la campagne 1999-2000, certaÎne5 prévisions annoncent .200000 

tonnes, mettant en évidence l'apparition d'une nouvelle crise grave de la filière cotonnière. En 1998-
1999, 70 % des sommes versées aux producteurs ont servi à couvrir les charges liées aux intrants et le 
chiffre de deux milliards de francs d'impayés est avancé. Certains groupements de producteurs de coton 
connaissent une crise grave (endettement, malversations ... ). 

Si des efforts doivent être faits dans le domaine de la professionnalisation de la gestion des groupements 
de product@urs de çoton, les raU5~S de leur dysfonctionnement doivent égal~ment être r@ch@rchéf;;s 
ailleur:>. L@s condition:. économiques, le~ risques climdtlque!i, la faiblesse de,; appuis techniques ont 
favorisé le dé'l/elopp@m~nt de pratiQues ext~n'iivt'-'I, ce qui !>Ii! tradl,lit par un rendement mrl'yen faibl@ 
(inférieur à 1 000 kg/ha) @t !>urlOl,l\ une très fone variabilité entre exploitlltion!i (dli/ 200 à 2 500 kg/ha; 
lENDRES, 19921. Les t'Ittaques d@ plyS en ulus Violentes dl's ravageurs (r@sistanc~ d'iil l-Iellmhi5 aux 
pyréthrinoldo5, apparition 1ignificativ@ d" la mouche blanche ... ) provoqu@nt loc:lhîlmlilnt des dégats 
çon!iidérablfJ5 el fragiliSf"nt les @xploitatiQns. En 1990-1991, 11\ cris/': phytOSâl1ltaire a accéléré le processu~ 
d'endettem/':nt d@s grol.lpements villageois; en 1998-1999, les rendements ont COMidérab'~ment chuté 
(moYfillnne de 600 kg/ha) à 111 suite d'I.ln@ forte pression de la mouche blanche et de He/iorhis. 

Devant 11'1 rentabilité variable de la culture cotonnière, d'une année à l'autre et entre exploitations, 
l'itinéraire recommandé par la recherche est adapté par de nombreux paysans pour répondre à la diversité 
des situations. Cet ajustem@nt n'e!it pa:. toujours optimal car, de façon isolée, les producleurs n'ol"lt p.ilS la 
PlJl7siblllté d'l'xplCirer toutes I@s voies d'une culture côtonnière rentâbl@, çompétitive et durabll'. 

Pour am~liorf"r li'! $itu.iltion, il e~t I.Irgent d'êlaborl'r avec les product~urs des itinéraires technll"lues tldapt@l) 
aux différent'; types d'lUplQÎtations et à l'~vôlution de l'!'!nvironnement, puis de les diffus@r largement à 
trav/"r~ des appuis de la Sofitex et une réelle dynamique paysanne. Ce travail ne peut être que le fruit 
d'une collaboration entre la Sofitex et les producteurs afin de prendre en compte une double logique: la 
logique paysanne, qui est d'augmenter les revenus en valorisant au mieux le travail et en réduisant les 
risques, et une logique commerciale fondée sur une diminution des coûts de production au sein de la 
filière et l'augmentation de la production par la diffusion d'un itinéraire technique intensif. C'est dans ce 
contexte que la Sofitex a décidé de mettre au point et de diffuser Une méthode de conseil à la conduite de 
la culture cotonnière en s'appuyant sur son personnel de terrain. 
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Les acquis en matière de conseil d'exploitation 
Une expérience de mise au point d'un conseil de gestion aux exploitations la été engagée en 1993 
(FAU RE et al., 1996), dans le cadre d'une collaboration avec la recherche et les structures de 
vulgarisation. Elle a débuté dans trois villages puis a été étendue, dès 1994, dans une trentaine et se 
poursuit actuellement dans quelques villages, en s'appuyant sur des dynamiques paysannes. L'objectif 
était d'élaborer une méthode de formation des paysans pour la gestion technico-économique des 
exploitations agricoles, qui réponde aux besoins spécifiques de différents types d'exploitations et renforce 
les capacités d'analyse et de décision des paysans. 

Dans un premier temps, ce type de conseil s'adresse à des individus volontaires, alphabétisés, qui 
constituent des groupes de la à 20 personnes et se rencontrent régulièrement, tous les 15 jours. Une 
attention particulière est portée à l'analyse du fonctionnement des exploitations. Chaque paysan 
volontaire remplit, lors des séances dans une salle du village, un cahier individuel permettant d'établir un 
diagnostic pour son exploitation. Ce carnet, rédigé en dioula et en français, aborde des questions relatives 
à la structure de l'exploitation, au suivi des productions végétales et animales, à l'analyse technico-
économique des résultats par culture ainsi que des résultats de l'exploitation en termes de productions ' 
alimentaires et de trésorerie. Le carnet débouche sur un plan de campagne prévisionnel. Un planning des 
séances de conseil de gestion prévoit de traiter l'ensemble de ces thèmes et de discuter un certain nombre 
d'actions concrètes sur une durée de 12 mois. 

Des échanges au sein du groupe à propos de certains cas concrets, des visites de terrain permettent 
d'élargir la réflexion. Le résultat de ces différents diagnostics conduit à des discussions sur l'amélioration 
des résultats techniques et financiers de l'exploitation. Cela débouche sur l'identification et la mise en 
place de plans de développement de quelques exploitations ou d'innovations techniques choisies parmi 
un panel d'innovations. 

Il reste nécessaire de toucher une plus large frange d'exploitations que celle des paysans en conseil 
d'exploitation. Un objectif d'environ 30 % des paysans du village a été affiché, en s'inspirant de travaux 
de recherche sur la vulgarisation (ROLlNG, 1988). Ainsi, plusieurs voies ont été prospectées, comme 
l'organisation de visites communes et de réunions villageoises ou l'identification de paysans animateurs. 

Le tableau l, établi à partir de données collectées par les services de vulgarisation, donne une estimation 
de certains résultats obtenus par les paysans dans le cadre d'opérations de conseil d'exploitation. 

Dans le cadre de cette recherche-action, des outils ont été mis au point (carnet de conseil de gestion, 
fiches techniques, guide de l'animateur, fiches de suivi-évaluation ... ) et des formations ont été dispensées 
aux conseillers, paysans-animateurs et cadres de la vulgarisation, par le biais de modules spécifiques. 

La méthode s'appuie sur des dynamiques de groupe dans le cadre d'une démarche participative, donne 
une place importante à la formation en salle et au champ, met l'accent sur des processus et des outils 
simples et maTtrisés par les paysans, associe la phase d'analyse à la phase de conseil, fait appel à des 
analyses technico-économiques (FAURE et al., 1998). La méthode permet également d'assurer une post
alphabétisation appréciée des producteurs et de faire émerger de futurs leaders paysans. 

Dans ce contexte, le profil et les compétences du conseiller sont déterminants. Les qualités demandées 
sont d'ordre technique, économique et surtout pédagogique. JI doit être capable d'écouter, de favoriser 
les échanges entre producteurs, d'apporter des informations utiles, de faire appel à des compétences plus 
spécialisées pour certains sujets ... Il s'agit certainement de la difficulté la plus importante à résoudre pour 
promouvoir de nouvelles approches de conseil de gestion. 

Le coût du conseil n'a pas été évalué dans le cadre de cette expérience. Cependant, si on estime qu'un 
conseiller peut suivre une douzaine de groupes composés d'environ 20 personnes, et que le salaire et les 
charges de fonctionnement du conseiller s'élèvent à 20 000 FF par an, le coût par paysan suivi est 
d'environ 85 FF. 

T le conseil de geSTion est une méThode Qui prend en compte l'ensemble de la SitUaTion d'une exploiTaTion eT cherche, en dialogue 
avec le paysan, un cheminement d'amélioraTion qui s'étend souvent sur plusieurs années (KlEENE el aL, 1989). 
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TableAu 1. bdimdlioll de~ n~11\JI[at5 techniques obt~nu') par dèS pay~,mll pl!rticip~nt ;\\,l t,;onsliilil de gestion 
(fAURE et :il 1 , 1996), 

1993 1994 

Nom!m~ d'il villages conŒrné~ 3 32 

NOMbre dl'! pdy~anl1 Pôlrticipant au con5eil d'exploitl!tÎon 4S 440 

Aménagement de'! exploitliltions 

PépiniNe îndividu@ll@ 8 32 
DéTricht" côntrôlél'! '1 5 
Cordon!i pierreux - 33 
Bande d'Andropogon ou de ligneux 8 24 
Haies vives impénétrables 12 55 
Plantation d'arbres (bosquets ... ) 2 22 

Intégration agriculture-tf:li'vage 

Stockage de résidus de récolt!" 36 250 
Sole de fourrage pérenne 7 36 
Sole de fourrage annuel 31 43 
Etables et fosses fumières 19 68 
Complémentation des bœufs de trait 19 30 

1 COMpl~mentation del1 vaches allaitante5 - 10 

f--

Intensification et diversification 

Travail du sol en sec 2 15 
Utilisation de fumier 3 60 
Utilisation d'un semoir mécanique - 5 
Sarclage au mono-bœuf (maïs, riz) 2 8 
Lune étagée ciblée sur cotonnier 30 150 
Riz ",Iuviill 20 115 
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La mise au point de la méthode et son test, sous la supervision de la recherche, ont été concluants 
(FAURE et al., 1996, 1998). Les producteurs ayant bénéficié d'un appui solide, dans la durée, sont 
convaincus de l'intérêt technique et économique du conseil d'exploitation. Cependant, quelques points 
faibles sont relevés (BEAUVAL, 1999) : 

- l'utilisation d'outils s'appuyant sur l'écrit et le calcul limite le public visé; 

- le conseil ne privilégie pas assez la résolution des problèmes immédiats des paysans, qui ne ressentent 
pas forcément le besoin de suivre l'ensemble du cycle de formation; 

- le conseil ne valorise pas assez les savoirs endogènes et ne fait pas suffisamment appel aux capacités 
d'expérimentation et d'innovation des paysans; 

- dans certaines situations, la méthode est lourde et manque de souplesse; quand les appuis extérieurs 
disparaissent, les actions s'arrêtent trop souvent. 

D'autre part, un pourcentage élevé des conseillers (environ les deux tiers), issus de la Dra et ayant 
expérimenté cette nouvelle approche, ont eu des difficultés pour faire évoluer leurs pratiques de 
vulgarisation (motivation insuffisante, changement de mentalité trop important, niveau de réflexion trop 
poussé .. J. 

Quels types de conseil agricole et quels dispositifs? 
Sur la base de l'expérience acquise et en tenant compte des remarques et des demandes des producteurs, 
une réflexion sur un dispositif de conseil agricole a été menée en relation avec l'Unpc-B. Afin de cerner 
au mieux le contexte et la demande, de nombreuses concertations ont eu lieu, depuis le début de l'année 
1998, dans un contexte de renforcement constant de l'Unpc-B : avec les responsables paysans à l'échelon 
national, provincial et départemental (treize unions départementales concernées) ainsi qu'avec les 
principaux partenaires des organisations professionnelles (Projet d'appui aux organisations 
professionnelles agricoles, Sofitex, Institut de "environnement et des recherches agricoles ... ). Elles ont 
donné lieu à de nombreux amendements. En septembre 1999, il était acquis que l'Unpc-B mettrait en 
œuvre rapidement les propositions présentées dans cette communication; début 2000, les négociations 
entre la Sofitex, l'Unpc-B et les bailleurs de fonds ont conduit à différer les décisions et d'attendre une 
consolidation de l'Unpc-B. 

De son côté, la Sofitex a élaboré son projet de conseil à la conduite de la culture cotonnière, à partir 
d'une réflexion interne menée en 1998-1999. De ce fait, les discussions ont concerné un nombre plus 
restreint de personnes. Les premières propositions reposent largement sur les concepts développés par la 
recherche sur le conseil de gestion aux exploitations. 

Les réflexions sur la mise en place d'un dispositif de conseil prennent en compte plusieurs éléments: le 
rôle et le profil des conseillers; le montage institutionnel; le financement du dispositif; la formation des 
conseillers, des responsablt"s pay~an§ @t des re~PQmables de la Sofitex ; Ifls complémentarités des objt"ctifs 
~t des action~ rnenée~ par le6 organisations pro(essionnt"lIt"s t':t par la 5ùfitex @n matière d@ çQnseil. Il en 
ressort que le cnang~mt':nt d'éd .. @lle pose de nouvelles questions qui n'avaient pas été abordées lors de la 
phase précédente. 

Dam le contexte de l'agriculture de l'ouest du Burkina, I@ conseil ne peul être que diversifié, en fonction 
des préoccupations très variées des paysans. Les organisations de producteurs ont mis l'accent sur la 
souplesse nécessaire du conseil, pour réellement répondre à la demande de leurs membres. La Sofitex, de 
son côté, veut stabiliser la production cotonnière. 

Aussi l'aide à la conduite de l'exploitation peut-elle être envisagée selon deux axes. D'une part, un 
conseil pour l'aide aux décisions d'ordre stratégique. 1\ concerne l'élaboration et la mise en œuvre de 
plans d'équipement, le choix des spéculations en fonction du contexte économique, la stabilisation des 
revenus, la gestion des modes de financement et de l'endettement, la gestion des stocks de vivriers, le 
choix du degré d'intensification en fonction des objectifs de l'agriculteur, la gestion de la fertilité des 
terre~. Il s'agit d'l,In çonseil de gestion à l'exploitation agricole. D'autre part, un cOn5t:'iI pour l'aide aux 
décisions d'ordre tacrique. Il s'agît d'ur'! conseil à la çonduite des productions en fonction de l'évolution 
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desl'onditiùr'l'li d@ mili",y "t du p~uplement végétal ou de l'état sanitaÎrE' d~~ Animaux. C'e~t dAM C@ éadr@ 
que li'in!icrit I@ constlil à la produ\';llon çotonnlère Que souhaite developper la SofÎte~L 

Pour i1tb~indr@ I@!i obj'l!çtif~ fi;.;é:., il est néŒssaire de disposer de" m~tkodes èt d'outils p@rm .. dhlnt d'@bblir 
uri dialogu@ av@c I@$ ~griçulteurs et favoriser les échanges d'e"xpt>ril"n("e~ entre produd@ur!i, d@ çoproouire, 
AVéé les produd@un; d~~ référen\,;es adaptées à chaque type d'~ploltatiùr'l, enfin d@ t@st@r, d'ad~pt",r et de 
diffu!i@r I@!> innovation:. endogènes ou provenant de" la retherëhe, 

Mise en plac~ d'un dispositif de çonseil d'exploitation au sein de 
l'Unpc-B 

Une plus grande relpot"ltabilisation des organisations profe§§Îonnellet 

Un département est une unité Admit'lj~trativ@ suffi~dmrnent petite (20 à 30 villaçes) pour pré"lentèr un@ 
relative homogénéité des problé:matiqu@s Agr iço le:.. Le:. d6cisions opérationnelles COncernant I@§ 
organisations pro1e"55ionnelles étant pri....,~ à l'éçhelle de l'union départeme"ntale, il elit appAru que le 
dépanement pourrait être l'èche''@ la plus propiçQ pour Iii gestion d'un dl'lpl"l"litif dt c.omeil agricol@. C@t 
@!<paçli! çOllçerne une oopulatiol'\ ~uffi'ilmillent nombr@uJ;Q pour ,<vpj;.loner une large partie du r:Oût du 
cons@il @t suffi"tlmment dècentralis(!e pnur pouvoir adapt@f I@ di~J;1o~itif au contexte agricole de chllqu~ 
d@part@rnent et aux besoins des producteur:>. Il a donc @té proposé Qu'un conseiller serait rêcnM et 
direçtemem ~éré par les union'l d~partémentAI@s volontaire:.. 

L'orientation et le '1uivi du di .. positif povrraient être assurés, pour chaque département, par un comité de 
r.onseil d'exploitAtion ~QU~ la responsabilité du bureau de l'union d@partementale. 

En 1999, il était prévu que cînl'l conseillers pourraitlnt ~tre recrutés. En 2000, l'Unpc-B a aHich@ un 
obieçlif de dix conselllp.r'l, et de vingt lm 2002. Cette prudence dans la croissance du dispmitif Iii'~t une 
nécessité, afin l'lue l'Unpc.B n'@chou,= pa5 dans la mise en place" d'LIn COnseil d'I!"xploibtion géré par les 
paysans. Le"5 ul'lionj d@partl!lmmt~!,;!5 volontaires, foncrionnelle"'1, ayé'mt défini clAir@m@nt IQurs priorités en 
matière de consëîl et llYimt @tabli un budget prévisionnel pourraie"l'\t r~ali,er les premi@r~ te~t~. 

Il est prévu qu'Ut'lt" cellule d'tlppui soit créée, réunissant un nombre limité de cadnl!!i (agrfJ"éçonomllitc et 
agronome), pour appuy@r I@s çon!;eillers d'exoloitation. tUe serait chArg@@ d@ mettre en place la ohase 
test d'élaborer les m@thod@~ et oUlil5, de développer unI" dt':mtuche pédagogiqu@, d"lIifiUrer la formation 
des con'leillers et des r@sponsable!; paysans, un suivi-€valuatiol'\, une capitalisation des résultats, de mener 
des études complémentaires. Cene cellule ~erajt plac@e SOU!i la tutelle de l'Unpc-B l'lui validerilit son 
programme de travaîl et évaluerait ~es r@\ultak 

De5 adaptations liées au'll demandet de5 producteurs et de l'Unp~.B 

Afin dt" r~pondr@ aux attentes de l'Unpc-B, le dispositif de cons@;1 dll'vrait êtlV organisé autour de deul< 
modult"s, dont la cornbÎnaÎ!;on permettrait d(~ tr1~iter la plup .. rt dtl~ probl~me~ renwntrés et d'appuyer tôllj 
It"s typ@s d@ produçtours. 

Le module conseil d'exploitatio", individuel 

Certain~ pny~ans .\ouhaitent disposer d'un conseil individueL Il s'agit, en général, de grosses exploitatioM, 
souvent performantes, qui veulent bénéficier de I;;onseils plus spécialisés pendant une pha~e de leur 
développement Ce type d'exploilàtion e5t largement représenté parmi le~ rèspomâbl@s paYlian5. 

Afil'\ que l~ démarçhe s'élabore à partir des prîncÎpllles préoccupations des paysan') volontaires, la 
méthode d'animation sera adaptée. De nombreux outils mis au point dans la phase précédente pourront 
être utilisés (fiches d@ suivi et d'analyse, fiche Technique .. .). La reltüion entr@ I@ prorh.lçteur et le conseiller 
5'insti"lurera sur la ba5e d'un problème précis éV0l'lué ~ar le prooudel,.lr ; çalcul des marges, autosuffisance 
alim",nt<\ire, gestion de la trt:\sorerie, InVejtis~@m@nt, gestion des éQuipements, conduite dt"s tUltures, etc. 
La démarche comprendra une coll@de d'informations par les producteurs, une restitutÎon individuelle, des 
bilans de groupe, d@5 visite~ au ç:hamp. Un contrat précisera les engagements de çhaçune des parties. 
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Le conseiller accompagne le producteur dans le diagnostic visant la résolution du problème identifié. A 
l'issue de ce diagnostic, le conseiller et le producteur élaborent des solutions qui peuvent ou non 
nécessiter un remaniement du système de production. Si elles ne requièrent pas un tel remaniement, le 
conseiller suivra de loin en loin l'agriculteur dans leur mise en œuvre. Le conseiller ,pourra proposer au 
producteur de s'engager dans un cycle de conseil et formation. 

Le module conseil technico-économique de groupe 

La démarche proposée s'inspire des expériences des centres d'expérimentation des techniques agricoles 
(Ceta), largement reprises dans le cadre des expériences antérieures sur le conseil d'exploitation au 
Burkina. 

L'intégration de ce module dans la méthode de conseil vise à élargir la population des producteurs 
pouvant bénéficier des innovations, notamment les producteurs non alphabétisés, et à renforcer la 
dynamique d'innovation existant au sein des groupes de producteurs. Ces objectifs seront atteints en 
renforçant les dynamiques d'échange existant au sein des réseaux sociaux. Il s'agit de partir des acquis 
techniques des producteurs en s'appuyant sur les paysans innovateurs ou les paysans ayant adopté avec 
succès une innovation externe. 

Chaque fois que les groupes et l'union départementale le jugeront nécessaire, il sera fait appel à des 
compétences extérieures pour des formations ou des appuis spécifiques. Ainsi, parmi les conseillers 
spécialisés qui pourront venir en appui aux producteurs, les agents de la Sofitex pourront intervenir sur 
des thèmes liés à la production cotonnière (protection phytosanitaire, adaptation de l'itinéraire 
technique ... ). 

Des expérimentations simples seront mises en place pour tester l'intérêt technique et économique des 
innovations. 

Complémentarité avec un conseil spécialisé dans la conduite de la culture cotonnière 

L'adaptation de l'itinéraire technique du cotonnier à la diversité des situations et des objectifs des 
producteurs est un problème concernant la plupart des exploitations. Aussi la Sofitex a-t-elle comme 
objectif de développer un conseil à la conduite de la culture cotonnière qui doit être mis en œuvre par 
son personnel de terrain. Il est possible de répondre à cette demande à partir des acquis obtenus par 
l'équipe Cirad/lnera. Il s'agit avant tout de favoriser une démarche participative qui s'appuie sur des 
acquisitions de références par les producteurs, des échanges d'expériences entre paysans, des visites au 
champ, la fourn iture de nouvelles informations techniques par le conseiller ... Des adaptations sont 
cependant nécessaires (outils spécifiques de suivi de la culture cotonnière). 

Le conseil devrait être axé sur la conduite de la culture cotonnière: installation de la culture, fertilisation, 
lutte phytosanitaire, contrôle de l'enherbement mais aussi commande d'intrants, contrôle de 
l'endettement... Dans le contexte actuel (acquisition de résistance par Heliothis et développement des 
populations de mouches blanches ... ), la priorité devrait être donnée au conseil à la protection 
phytosanitaire. Pour traiter convenablement de ces questions, il faut élargir le champ de la réflexion 
(utilisation des équipements de traction animale, production de fumier, lutte anti-érosive ... ) tout en 
gardant l'analyse de la production cotonnière comme une approche du système de production. 

La démarche est nouvelle pour la Sofitex. Elle nécessite un accompagnement dans la durée. Il ne s'agit pas 
seulement de transférer une méthode et des outils déjà mis au point ailleurs, mais d'opérer un 
changement de mentalité chez les conseillers. Ces derniers doivent d'abord écouter les paysans puis faire 
émerger des solutions en partant de leurs propositions et en confrontant ces propositions aux résultats de 
la recherche. 

Des rencontres entre la Sofitex et l'Unpc-B ont permis de mettre en évidence les complémentarités entre 
le conseil à la conduite de la culture cotonnière que veut développer la Sofitex et le conseil d'exploitation 
que veut pron1ouvoir l'lInpc-B. Le premier e~t centré ~ur la production cotonnière même s'il doit traiter 
de certaines questions relevanr de la conduite de l'exploitation. Le second a une voration plus générale 
(toutes productions, ge!ition d@ la trésorerie, ge~tion de~ ~tock.§ de vivri@rs ... ) m@m@ s'il se doit égal@ment 

d'aborder la conduite de la culture cotonnière. 
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Lê profil du (;omseilhn d'exploitation 

Les qualités demandél":'i eu Conni!ill@r sont d'oror .... lec;hniQue, économique et sunout pédagogique_ Etant 
donné li"! difficult@ à trouver de:. tec;hnidens 5upérieurs de l'agriC'ulturf" (Il bec + 2 ,,) qui '!ioi@nt di~ponibll.illi 
et prêts à travaill@r av liein d'Qrg.mÎ5atlons paysannes, "unpC'-13 e SOUhilit@ r@crutEH d@ j"l.Ineli ruraux avec 
un niveav " bac; ", dont les candidature5 sont pré9e:nb~@s par I@s uniom départementales. 

Dans un lei contexte, il est indilipenlii!bl@ de nlQttre en place un solide volet de formarioli perm@ttant il c@§ 
jeunes ruraux d(I'lCqué~ir deli connai!iSançe~ 'iilt de!. liavoÎr-faire, ou de les étofft"r (tl't::hniqueli d@ production, 
analyses flconomiqut'1, pédasogi@ ... )_ Il \!lit également souhaitable de conC'e-voir des m@thod@s et ol,ltilli 
leur permettant de Iilobilili@r ou d'élabQrer OIvec les producteurs les référenŒli n@CI!~ssair@s <11.1 c;onseil, en 
allernant forml'ltion sur I@ t@rrAin et en salle. 

Des interrogl'ltloM dem@ur@nt. C'iilS c;Qnseillers se sentiront-il:'i weiment comm@ des employés des 
organisations professionnelles agricoles l Quelles relations f>tabliront.îI .. avec les producteurs? Auront-ils 
un@ bonne çapac;ité d'animation et d'analy<;e ? 

Prise en (;har8~ du dispositif: la participation deI producteurs et des organiçatiôn5 
professiOnnelles 

Après de nombreuses discussions au sein de l'Unpc-B, le montant du salaire du conseiller a été arrêté 
(environ 1 200 FF par mois). Le salaire du conseiller et les charges de fonctionnement reviennent à 
environ 20000 FF par an. Il a été décidé que la prise en charge des conseillers serait répartie entre les 
producteurs participant au module de conseil individuel, les groupements de producteurs de coton 
adhérents au module de conseil de groupe, les unions départementales et provinciales, et pourrait être 
complétée par une subvention publique ou privée (projet, filière ... ). Cette subvention devrait être fort@ la 
premÎ@r@ année (80 "/,,) pour diminuer progresliiv@n1@nt, Le~ responsables paysaM ont e:'itimt? qu'il était 
d'aborrj néŒs5aire de valider It" tràvail des çons-eillers et l'intérêt de:'i produtteur!ii, .1Ivan\ de participer plus 
flJrtemunt au finanC't"l'Ylent. D'autn;' part, la formation reste un bien public qu'il @!it diffiçile de vouloir 
flnllncer uniQuement sur le'! réssourou d@s b.)nétlc;iilires directs (Ics participent:. au conli@il d'@xploitatiQn) 
ou rnême des paysan'let dl" leur:'> organisations. 

Le dispositif propo5f repose à l'évidence sur la capacité des producteurs et des organisation5 
profeSSiol'lnelles à mobiliSer des financements. Le rythme d@ développement du conseil indiViduel 
dépendra larg@ment de ce facteur. Pour 1t"5 ôrganÎ:>ations prof@HÎonnelles, l'avenir semble plus sèrein - il! 
partir de la campagne 1998-1999, les organisations professionnelles agricoles cotonnières devraient 
bénéficier de ressources financières, Sur la base de 750 FCFA par tonne de coton-grAine, qui seront 
vli'rséelt aux organisation5 professÎonn@II@§ <\dhérentes au dispositif dl" conseil d@ l'Unpc-B. Cette somme 
~era répartie de façon égale au !i@În du département et de la province @t à l'échelQn national. Il reste à 
vérifier que C'ette m@sure devienne effective, quI" le dynamÎqu@ d'lil'nOettement n'englouti5se pM ces 
'lomme:'i et que lA filière c;Qtonnière retrouve durablem@nt Unli' bonne santé. 

Quelle diffusion des résultab et quels impacts? 

Des estimations reposant sur des expériences menées dans d'autres pays et sur des réflexions engagées 
avec les producteurs montrent qu'un conseiller peut suivre 70 paysans individuels ou une douzaine de 
groupes de 15 à 25 personnes, 'loÎt au maximum 300 personnes. Dans la pratique, un équilibre devrait 
être trouvé entre les deux options. 

Il est donc nécessaire de réfléthir d@s maintenant à l'impact de la méThode Sur les .1Iutr@s produc;teuf5 dans 
Ifls villages. Un ComÎt@ de Ituivi du conseil d'exploitation, mis li'n place au sein des union:'i 
départémental@s, doit ~tre le cadre retenu pour l'Ylener o .. U@ rMI@xion ; planific;ation et suivi du trllvail du 
COns@ill@r, diffusion d'informations Ciblées, organi!iation d'une formation sur un problème précis, mis@ @n 
place de tests de démonstration, organisation d@ visites au champ ... 

D'autre part, si le modul@ de conseil technico-économique de groupe se développe et si le nombre de 
groupes devient supérieur à ce que peut gérer un conseiller, il sera possible de faire intervenir des 
paysans-animateurs Qui pourront démultiplier son açtion. Des expériences très intéressantes ont été 
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menées par le projet Afgp, qui a pu appuyer l'émergence d'une dizaine de ces paysans dans différents 
villages. Après le retrait du projet, certains paysans-animateurs ont poursuivi les activités de conseil 
d'exploitation malgré une absence de compensation financière ou matérielle. 

L'impact du dispositif de conseil d'exploitation doit aussi se mesurer à travers l'évolution des systèmes de 
production, en termes d'amélioration des rendements, d'augmentation de la valeur ajoutée, de meilleure 
autosuffisance alimentaire, de maîtrise de l'endettement. Des modifications importantes peuvent aussi 
concerner les capacités de l'adhérent au conseil: meilleure maîtrise du fonctionnement de l'exploitation, 
amélioration des relations au sein de la famille, meilleure connaissance de l'environnement de 
l'exploitation, maîtrise de la lecture et du calcul. .. L'impact du conseil d'exploitation ne peut être alors 
évalué que sur le moyen terme. 

Enfin, les modifications induites ne touchent pas seulement les exploitations engagées dans une opération 
de conseil de gestion, elles concernent les exploitations qui sont insérées dans des réseaux d'information 
(diffusion d'informations et de techniques par le bouche à oreille, les visites entre voisins ... ). Les 
représentations des acteurs individuels et collectifs concernant leur environnement (renforcement des 
compétences des leaders paysans, diffusion d'informations ... ) et la capacité des organisations paysannes à 
discuter ou négocier avec leurs partenaires peuvent également être modifiées. 

Conclusion: un nouvel enjeu pour le développement et de nouvelles 
questions de recherche 
La mise en place d'un dispositif de conseil d'exploitation au sein de l'Unpc-B et d'un conseil à la gestion 
de la production cotonnière au sein de la Sofitex permettrait de renouveler les approches en matière de 
conseil agricole en Afrique. Cette expérience constitue une alternative à la vulgarisation agricole proposée 
par les services de l'Etat. L'enjeu est donc de taille car il s'agit de s'assurer que la Sofitex pourra 
réellement faire évoluer ses pratiques en matière de conseil et que les organisations paysannes pourront 
maîtriser un nouveau dispositif (définition des besoins par les producteurs, maîtrise du travail des salariés, 
financement du dispositif) et fournir des services qui répondent réellement aux attentes et besoins des 
producteurs. 

A l'heure actuelle, il n'est pas sûr que l'Etat ou la Sofitex considèrent que les organisations de producteurs 
soient réellement prête5 à assumer ces nouvelles responsabilités. D'autre part, il est nécessaire que les 
évolutions se déroulent au rythme des rNlexions des producteur~ pour assurer une appropriation des 
méthodes et des mécanismes de fonctionnement. Il e.~t certain que II" rl"SpN~t des mécanismes de 
financement de,> conseilll"rs d'exploitation, tels qu'ils ont été discuté5 avec les organisations 
professionnelles, sera un gage de l'intérêt des paysan,> pour 11"5 sl"rvicl"s proposés. 

Parallèlement, la mise en place du dispositif de conseil d'exploitation pose la question du changement 
d'échelle. L'intervention, de quelques villages pilotes à plusieurs départements, suscite de nombreuses 
questions qui sont loin d'être résolues. Des travaux de recherche-action devraient permettre d'apporter 
des éléments de réponse aux questions suivantes: 

- Comment se caractérise l'interface entre les producteurs et le consei 11er (confrontation entre les savoir~ 
du techniëi@n @t du paysan, relatiOns conseiller-paysans.,,) ? 

- Comment diffuser le~ informations et les techniques (identification des paysans expérimentateurs, des 
nœuds des réseaux d'information, dl"s l''xdus des échangéS d'information ... ) et comment toucher une 
large fraction des paysans quand les expériences de conseil d'exploitation en concernent une modeste 
partie? 

- Comment favoriser le changement d'échelle et passer d'expériences ponctuelles à une diffusion large de 
méthodes, d'informations et de techniques (outils spécifiques à élaborer pour chacun des acteurs 
individuels et collectifs, coordination entre acteurs à promouvoir, montage institutionnel à proposer, 
mode de financement à imaginer .. .) ? 

- Comment évaluer l'impact d'un dispositif de conseil (définition des méthodes et des indicateurs de 
mesure, évolution des représentations des acteurs, modification des 5y5tème5 de production ... ) ? 
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L'appui au passage de la culture manuelle à la 
culture attelée: une application de la méthode 
du consei 1 de gestion aux exploitations 
agricoles en partenariat avec l'association 
Tin Tua (Burkina) 
PAUL KlEENE 

Cirad-tera, TA 60/15, 73 av. J.-F. Breton, 34398 Montpellier cedex 5, France. 

Résumé. L'appui au passage de la culture manuelle à la culture attelée: une application de la méthode du 
conseil de gestion aux exploitations agricole5 en partenariat avec l'as5ociation Tin Tua (Burkina). l'adoption 
de la culture attelée est difficile dans les régions dépourvues d'une culture de rente garantissant le 
remboursement du crédit d'équipement. Pour relever ce défi, "association Tin Tua, qui intervient dans l'est du 
Burkina, avec le soutien du Projet d'appui à la mécanisation agricole, a engagé en 1998 un programme 
d'appui-conseil aux exploitations souhaitant passer de la culture manuelle à la culture attelée ou améliorer leur 
équipement et leurs pratiques dans ce domaine. la méthode proposée et mise au polnt par ces structures de 
développement rl'Ièvê d'une démarch.,. d@ nilchf!fo;;hQ-action et s'inspire dl' la mtrhnde du ('()n~eil dill g@!itlon 
mÎ!;e au point en zone Cotonnière .<lU Burkin ... A partir d'un diagnostic du fonctionneMent de l'illxploit<ltion 
réalisé aVec l'appui du cnn~l':iller, le pil)'san peut bénéficier d'un crédit d'éqUipeMent el d@!i m@§ur@s 
d'açcompagnement perml"ttant une bonm! r@lltabilité de ces équipements l':t dl"~ aniMllux de tr .. it : formation 
technique, approvisionnement en Întrants et en semences améliorées, etc. A partir des résultats de la phase 
pilote, l'association Tin Tua a prévu d'équiper près de 1 000 exploitations en 1999. 

Mots-dés : culture attelée, conseil de gestion, exploitation agricole, innovation technique, formation, 
vulgarisation, pays gounnantché, Burkina. 

1 ntroduction 
Le Projet d'appui à la méçanisation agricole (Pama1) mène, depuis le début de l'année 1998, une 
opération de recherche-action-formation intitulée Il Appui au passage de la culture manuelle à la culture 
attelée "1 en partenariat avec Ilassociation Tin Tua, une Ong burkinabé intervenant dans Ilest du Burkina. 
Cette opération repose sur le constat suivant: dans les pays du Sahel, où la culture manuelle domine 

1 le Pama est un projet d'appui institutionnel de la Direction de la production des végétaux \DPV) du ministère de l'agriculture du 
Burkina. Il bénéfide d'un appui financier et technique de la Coopération néerlandaise. 
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I.-ncnr~ larg~l'I"le ... t lei lyst@m@s d@ prOOl,lçljon, le problème de l'introduction de la culture affl'-Iée nI'- peut 
pas êtri': résnlu pi'lr le lÎmpl@ trAmf@rt de (eçhniques. 

Otlm I@s zones où 1.1 culture anel!.'le est déjà pratiquêe par ulie bonn@ pArtÎ@ des @xploÎt~tiom;, comme en 
~one cotonnière (taux d'équipement de 30 li 50 '1-10), c@tt@ œçhnique est connue par bon nombre de 
paysans non équipés, qui l'appliqu@nt par le biais d'emprunts et de location de matériel et d'attelag@ 
(!<LUNE, 1997; SANOGO ~t al., 1967). En revanche, dang les Innes nù le taux d'équipement des 
exploitations @~t blls ou tr@s b~~ (0 à 20 6/Q comme dans 1'1'-5t du BurkiM), cette technique @d mtkonm,l"" de 
presque fnu,; les paysanli_ 

Pour diffuser avec guccè'l la tulture ilU@I@@, il fal,lt introduire simultan~ment, et dans un lApS de temps 
asHll. court, un ensemble de fâdeurl d@ production el de teçhniQues Qui permette dl'- rer.ti'l:bili'er les 
Înver.tissemems consent!'I, grl'tte à des gAins d@ prodl,.lctivité. Ces investissements, en animau~ de tri'lit et @n 
matériel agricnl~, 'IMt onén~ux par rdpport à la faiblesse des moyens tinantier'l dj~ponibl@l dAns la ph.lJ;lart 
des explnitatÎ{)I"I'l en culture nlanuelle. Cela suppose que les pay'lI'iM puissent assimiler rapidement les 
nOuv@Il@§ pratique" d'intensification des ,;y';tl"mes dé cu Iture ; la çulture ;attelée mais aussÎ l'uulisatinn dl'-~ 
Într;ants agricoills (engrais, nl"rbicideL)_ B@AUCOI,.lP d"" projetli de développeml'-nt ne pNçeivent pas il quel 
point les pratlque~ agriçoles I.:ll les systèmes de productinn Vnlit êh'@ modifiés par l'introduction de la 
cultuu.! ~tt@I4>Ii/. C'est pourquoi Il sera que.'!tinn de lA gestion du p.;lnage de la culture manuelle ~ la tulture 
ilU@I@@, notion ql,lÎ e!it elflfentÎelle dans la znr.e d'inlcrvention (l'@st du Burkin .. ). 

Ee pro~rümm@ m@n@ aVfi!ç l'apPuÎ du Pama S'!'!';t dnnné comrn!'" obj@ctif d'élaborvr et de tester une 
apprnthe d'accompflgn@mEmt d@!; produçteurs, faCilitant II" difficile piU!iilge d@ lA cultur@ manuelle à la 
culture l'Ittel~l'':_ Peur c@ faire, on a choisi d'introduire et d'adapter la m@thooe Il' çonr.eil de gestion aux 
exploitôtions i'lgricoles ", wlle Qu'elle a été mi>;e au point en zon@ çotonnière dans les années 1992-1995 
(FAURE et ~/., 1997 ; KlEENE,I997 ; REBUfFEl el il!., 1 S'SI(. ; VERBEEK Br al., 1986). L'intrndue:tion @t 
l'iildaptation du cong~iI de ge'ltion s@ sont f;.lile:; par le biais de la formatinn (en sall@ @t sur le terrOlinl. de la 
vulgarisatlnn de techniqu@s ~ de démonstrations au cnamp. 01"1 peut consid@rer que la mise .lU point de la 
m~hc"Jde et d@s ol,.ltihi correspondants (planificatlM, t'r\odul@ d@ fopnation, démonstration .. .) constitue une 
opération d@ nilçherche-aLtion-formauon. Tnutefois, I@ PAma @t l'Ong Tin TUil, êtant des nrganisations 
d'appui au d@\!@loppement agricole, goUnaîtaient obtenir rApid@ment der. résultats concrets, avet eli 
particuli@r Un nombr~ çrOi!ilfant de paysans tnu~hé~ pôr ceU@ opération de çOllseil de gestion. 

Le: Pama a privilégié le partenariat av('r une Ong d'appui "ux organisations payganneg, cnmpte tenu du 
n'll@ grandi!t!tiililt Que ces struCfure>; Inu~nt lm matière de développement ruml_ El": thoix @n fav@l,lr de 
l'assodalion Tin Tua egt lié ft sa réputation d'effkacitè, à son Îmér~t pnur le~ ac:tivîtéli agrop"lilorahillf et 
lJour liil démarche propMéé, Ainsi qu'aux L.lractéristique3 de Sil zon@ d'intervention : faible nÎ"'l'au 
d'équipt'ml"nt, al@As climatiques, .ilbsence de filière orgâni§~.@ pour l'approvisionnement en jntrant$ et 
l'acnal de la produçtion. 

En effet, l'association Tin Tua, créée en 1989 et bien implantée dans teute la zone est du Burkina, di!lpose 
d'une golide eXpérience dans l'alph .. bétisatlon et la pnst-alphab@tisation fonçtlonnelle de ses m("mbre~. A 
partir de ~ette bas!!!, Tin Tua a introduit progressivl":l'I"lent de~ ad ions !;!n t"veur de l'éveil gocial et tulturel 
de ses adhérenh, rmilili aU5!iÎ en iilppui à leurs activités éconorniqu!;!~ ; çréation de banqul'-'I de ~ére1ilf!'s, 
tran,;tnrml'ltion de produits agricoles par tes femmes, etc A partir de 1998, l'association s'est fixé un 
nouvel objectif, l'appui i.I la production agrnpMtoral1" l'!t a !'açcomlJagnement du prn~essu~ d'auto
promotion @n port~f1t une attention particulière aux femmes et aux jeunes 11 (ASSDl"iatiM Tin T UiiI, 1997), 

Le programme de tnllabOriltion @ntre le Pama ct Tin Tua. a début@ dur"nlla campagm1 agricole 1998. En 
oClobre 1998, It"s d@u:x; p,utenaires ont dre!l'ié un bilan provisoire de cene première ra.mpagne ~l onl étilbli 
Un programme plus ambilÎeu~ tnu(:hant un plus grand nombrp. d'exploitations agricoles pour l'année: 
suivante. Nous abc"JrdE>rons ici les aspects d'organisation, d@ 'n+thodologie et de formatinn mis au poinl en 
1998_ A pArtir des c.lrnets d'explnitatinn d@ tOU$ le!i p .. ysans participants, ain~i qu@ d'~utrelf éléments, une 
base de donnees egt en cours de conslitution ; elle permettra ultérieurement une éVilluation plus détaillée 
et quantÎlarive du programme, 
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le cadre d'intervention 

la zone d'intervention de Tin Tua 

La zone d'intervention de Tin Tua est celle du Gulmu ou pays gourmantché, qui s'étend sur cinq 
provinces, la Gnagna, le Gourma, la Komondjari, la Kompienga et la Tapoa (fig. 1). Cette zone représente 
environ 18 % de la superficie totale du pays et 9 % de la population, ce qui correspond à une densité de 
population relativement faible (19,5 habitants au kilomètre carré). La répartition de la population rurale au 
sein de cet espace n'est toutefois pas homogène. De vastes parties de la zone sont occupées par des forêts 
classées et des réserves de chasse, ainsi que par des terres incultes, de faible valeur pastorale. Les zones 
agricoles sont très localisées et sont caractérisées par des densités de population assez fortes (plus de 50 
habitants au kilomètre carré). Il s'agit notamment du nord de la Gnagna et des parties de la province de la 
Tapoa qui ne sont pas occupées par des parcs nationaux et des réserves de chasse. 

a liw..... - k'QMPiE!N~A 
x ViÂlJlô" RvS:': 

~JEpAIl..J.'~ )( 

~pANb EN I!lBS 

\0'0' k .. 
1--------

BENiN 
Figure 1. Zone d'intervention de 
l'association Tintua 

Dans ces zones, les terres sont souvent surexploitées, les jachères sont devenues rares, le niveau de 
fertilisation est faible et les signes de dégradation des sols sont manifestes. Le couvert végétal des parcours, 
notamment dans le nord et l'est de la zone d'intervention, est souvent dégradé ou très dégradé, l'érosion 
hydrique forte; on assiste à une forte extension des terres dénudées, compactées en surface et sans 
aucune végétation, appelées au Burkina zippe lé. 
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L'a~!iodation compte 300 grOupemlmti d@ base, ril!>!>emblant de~ nômml's ~t de'!i f~mm@~. l~~ di~ma 
constituent 11''1 uniorH d@i groupements Tin Tua à l'écnl'll"ln de clulqul:\! département et jouent un r .... 11' 

e'lsl'ntil'I dam I@ di~po~itif d'ilnimation. Cnaque dié:ma @'!it n .. présenté pilr un président, un Sl'crétair~ ~t a 
@mbauché un gilrdien-magasinier. TOU$ I~s dj~ma disposent d'infrastructures en dur, s€cr@LuÎat, mag;,uin, 
silile de réunion ou dl' fl"lrrnation. L'I féd(lration des groupements est animé@ p'H un ~eçrétilire exécutif et 
une cellule d'appui techniqUl". 

Hormis les fonds rnobili:oé!! pAr §,@§. membres, par la ventl' d~ docum@nb i!!t I@s preHôltions de service, 
l'ôlssodation Tin Tua bé-t'Iéficie d@ fin'lnO!rnent~ dans le cadre de partenariat:. OlV@C des Ong du Nord, 
notôlmmenr des Pays-BIl'l (Navib) et d@ III Sui!iW. 

le taux d'équipement 

Les~tati'ltiqut"$ relativ@s à la culture attelée et à la traction ilnim~le concernent l'ancien décl"lupag@ 
administratif @n tr~nte provinces. La zanI' d'it'lterv@ntion de Tin T ua correspond au:.: at'Ic:ienn@§, province~ 
de li! Gnagnil, du Courma et dl' la T ilpOi! (tilb!. 1), On pourra comparer .... 1''1 dOnnée!! i!UX moyennes 
nlltion.ill@$ et aux statistiques dl' la province d@ la Kossi (oueST du Burkinll)1 province Iii ml@ux équipée en 
cultur@ .ilttBléli' YU pays et située dans une Lon@ @cologiqul;iI comparable. 

Tableau L Indic<lt~un du niveau drfquip~ment proportion de ménages possédat'lt au mOln§; un 
équipement (lm 'Ys du total), 

Province Un bœuf D@ux bçeufs Un ~ne Un r1nimi!1 Aveç animal Sans animal 
de tri!i t de trait de trait sans outil $ans outil 

Gnagna 4,6 4,0 16,3 18,5 2,4 BO,4 
Gourma 9,8 6,8 1610 21,4 2,7 77,4 
Tapoa 5,9 5,6 8,4 13,7 1,9 84,6 
Burkinil , 6,2 15,3 21,7 31,1 6,4 66,2 
Kossi 45(4 40,7 31,7 56,9 9,6 39,2 

Province UnI' Un outil Une charrue Une charrue Une houe Un triangle 
charrette aratoire asine (CH6) bovine manga* sarcleur'" 

(CH9) 

Gnagna 12,2 17,2 15,3 512 0,3 5,6 
Gourma 5,4 19,& 14,7 7,2 0,1 l

f
6 

Tapoa 5,8 13,5 7,1 6,8 0,2 , ,8 

Burkina 17,9 17,4 9,8 l1,B , 0,7 3,8 
Kmsi 37,7 51) 6,5 43,8 n,1 4,$1 

'" Outils à dents utilisés prlllC;Jpalement pour II' sarc:lag@ méçilniQue des cultures 'Il'rY'u"I'$ @n ligne. 

Sources: Fao-Dsap ; Ensa, 1996; données 1993-1994 de l'enquête nationale de statistique agricole. 

"-

Le renforcement de l'appui aux activité5 agropaslorales 

A partir d'un fort ancrage dôlns des activités d'alphabétisi!tion, de formôltion, d'éveil culturel, l'ilssociation 
Tin Tua il mt@gré progressivemel1t d'autres types dfi!ctivité~, notamment la mise en plaLe et la g@stion de 
banques de çéréales, le crédit rural, la protection de l'envirol1nement, l'amélioration du revenu des 
femmes et la santé. 
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La quasi-totalité des membres de l'association étant des paysans, et du fait que les services agricoles sont 
peu opérationnels dans la zone, l'extension des activités dans le domaine de l'appui à la production 
agropastorale est devenue une priorité. Ainsi, le nouveau Plan d'action (1998-2001) de l'association 
accorde une place importante au diagnostic des contraintes auxquelles est confrontée cette production et 
au renforcement de la cellule d'appui technique, dont les compétences dans le domaine agricole sont 
encore assez faibles. Devant cette situation, le programme de recherche-action-formation du Pama est 
venu au bon moment, et coïncide avec les deux premières années d'exécution du nouveau Plan d'action 
de Tin Tua. 

Le deuxième changement prévu semble également d'une importance capitale pour le développement 
rural de la zone. L'émergence d'organisations paysannes autonomes, bien structurées et fortes, est un 
facteur favorable, car il permet la prise en main par les paysans eux-mêmes des actions de développement. 
La cellule d'appui technique est devenue autonome et se transforme petit à petit en centre de prestations 
de service pouvant intervenir sur des questions spécifiques à la demande des groupements et des diéma. 
Elle pourra également jouer le rôle d'intermédiaire entre les groupements et d'autres prestataires. De 
même, les organisations paysannes pourront développer leurs propres projets et s'engager dans des 
partenariats avec d'autres prestataires et structures d'appui. 

La constitution d'équipes 

Le programme pilote engagé en 1998 par l'association Tin Tua s'est limité à l'animation de neuf groupes, 
regroupant 88 participants, qui concernent neuf villages répartis dans trois diéma situés dans trois 
provinces (le Gourma, la Kompiènga et la Tapoa). En moyenne, on comptait donc dix participants par 
groupe dont deux paysans-animateurs. Dans ces villages, les activités étaient coordonnées par les trois 
animateurs de diéma concernés (des salariés), avec 18 animateurs d'alphabétisation (paysans bénévoles). 

A partir de novembre 1998, et pendant toute l'année 1999, le programme est passé à une phase 
d'application et d'extension aux 14 diéma, situés dans cinq provinces. Cela a été rendu possible par la 
sélection, parmi les membres de l'association, de 45 animateurs-formateurs paysans (dont les trois anciens 
salariés), dont sept femmes, qui interviennent en tant que prestataires de service. Chaque animateur 
s'occupe généralement de deux groupes de participants volontaires. Au total, 86 groupes ont été créés, 
totalisant 946 p;articipant5, tous membres des groupements Tin Tua. 

La coordination de l'ensemble du programme « conseil de gestion" a été assurée par seulement deux 
personnes salariées de l'association. Ce n'est qu'à partir d'avril 1999 que cette équipe de coordination a 
été renforcée par deux personnes supplémentaires affectées dans les chefs-lieux de province. 

A l'échelon du Pama, le programme de formation, de démonstrations et de missions d'appui sur le terrain 
a été réalisé par un machiniste et un socio-économiste avec l'appui de quatre agents techniques. 

Objeçtifs, stratégie et méthodologie du programme 

Objectifs 

Le principal objectif du programme de recherchê-2lction-formation était de meUre au point et de tester une 
approche adaptée aux besoins de l'association Tin Tua, qui facilite, pour ses membres, le passage de la 
culture manuelle à la culture attelée. Les résultats du programme sont publiés en français et en 
gourmanchéma, sous forme de rapports, de supports pédagogiques et de fiches techniques. Ils pourront 
ainsi bénéfiCier li d'autrèli On8, organi~ations prof1355ionnelles agricoles ou projets engagés dan .. des 
domaines similaires. 

A l'origine de ce programme, il yale constat que le sous-équipement des exploitations agricoles constitue 
une des principale5 contraintes à leur développement. La levée de cette rontrainte leur ~rmettra de 
s'engager daM un proce~~us d'augm@ntation de la productivité, çonduis<lnt à un degré d'autosuffisance 
alimentaire durable et à des revenus monétaires en progression. On distingue, d'une part, des 
exploitations non équipées et, d'autre part, des exploitations mal ou insuffisamment équipées. Dans les 

Actes de l'atelier, 1er septembre 1999, Montpellier, France 125 



deux cas, on part du prinl"ipe i'!u@ I@s inv@stÎHementli programmés en matière d'~.,ulpèment d@vront êtrt::! 
rentable,:;, l"'est-à-dir@ qu'il~ çloiwnt être supportés par des gain~ d@ productivité obtenu5 Mr~ce ~ ces 
Invl"sti~~emenh;. C@I .. implique que les équipement'! acheté~ devront être opérationnels dès la première 
l"i'lMpagn@ d'utilisation, ou, en d'autres termes, êtrè utili'i@s povr ~ffeo;;;tuer un ensemble d'opémtÎon~ 
culturales o;;;onduisam à une augmentation lJ~!nsibl@ d@~ r~lil.l't<ilt5 économiques dl' toutes lè1 exploit:ntions 
çonçernées. 

Sachant qut" 11'1 modèrni~mtion d!'!!> @xploitationll ne peut eut" qu'évolutive, il s'Agit d@ prQçéder .:. des 
investissements par ~tapt", dont I@ P:illi~~8@ ~Ii;l il.llitifie par des résultllt'l d't")(ploihltion bi@n référ",nçé5 et des 
lieuils de rentabilité prévisionn@lh" c .. lçvhk 

StratégÎê 

les systèmes dt" production de la zone d'intervention St" caral"térisent p~r unI\! çomblnaÎsun de système'! dt" 
culturt" l't de syst@mes d'élevage, peu intégrés. l'élèvilg@ occupe I.lne place relativement importante et n@ 
joue PliS s@~llement un role d'accumlliatiol'l de cll.pitll.l, voire de garantie antirisque'l, m!li~ comlitu!~ <JussÎ 
une sovrce importante de revenus. lt"'s <;yst@m@s de cl.llture sunt eUK restés t"S'It"ntièllem€nt orÎ@ntéli vers la 
cuuvl;'rture des besoins allmentairè,; et Iii iubildanclJ d ... 5 familles. les prl'ltique~ étant ext@J1siv@s @\ p{;'u 
méCAnis@es, le niveau de prodUCtiVité t'lt faibhi! @t tr~ v",riable en fonction dl'sl'llél'l1 climiltiqu@s. 

En cond!qUl~nCIJ, lors des années à mI'lUVi'J!:iE pluviumétri@, I@s f;unill\?s manQuent dt" nourriture.. Une 
panle du cheptel est vendue, ~ouvent il des priX trt'! belli @t "u détrimynt de l'évolution des troupeaux. 
POU( sortir d@ çe cerde vicieux, il est lmporhmt d' .. méliorer d'abord la stabilité dt" l'Hutosuffis;;tnce 
l'IlîmenLaire par la mécanisation et l'Il'Itt"MificiltÎun d@s systèmes de cullUre. 

Même si la VOCatiOn régÎonale pour les production'! animiililiu esliustifiée, leur dévelopl'emèl'lt e'it 
tOl"lditionn@ p<:tr une amélioration de la productivité des systèmes de culture. Par aillèurs, du fait dv la 
d@sradation des parcours Mturels dans b@~vçovp de diema, la pll'lct" qU'Oêcup@nt I@~ sOY!i-produit5 des 
çultures (tiges, fanes, 'Ion) dans l',,lim@nt<\tion du cheptel devient dt": plus en plU') impvrtame, d'où l'inréret 
d'intensifier leur production. 

Méthodôlogie 

Sur It"' plan m@thodvlogÎque, le programme fi èon'i@il d@ gestlvn, passage à la culture ilttelée » proposé il 
Tin Tua comprend: 

une méthode pour apprécier la situation de départ d'une exploitation, qui permet de formuler un conseil 
d'équipement, incluant souvent un volet çrédit fondé sur une prévision réAliste çle~ résultaIS économiques 
de l'exploitation; 

un ensemble de propo~itions d@ tedllliques, Qui tient compt ... du niveau d'@qlJipement des eKplOitation., 
el de leurs mOyl'ns disponibl@s, notamment en actifs et en '1upt":rfièie ; 

- un programme dl' formatiOn, d@ dgrnQn!itrarÎon et de suivi-i'lccompi!gm;om@nt P9rrneUant aux animatt"ur'l 
et, à travers eux, !lux producl@urs d'"o;;;quérir la maTtri~e de'l i'ltleli'l/'jli!!i, d@s r9slages des éqUipements et dè~ 
techniques cultural@s ; 

- l'acc@'i à un 5ystème de crédit pour l'ilpprovisiQnnement en équipements, en semences <lméliarées et en 
engrais; 

un système d@ suivi-évaluation des résultat'i. 

l'approçhe suivie en matière de formation e5t e55entiellement participative : le~ formateurs jouent le rôle 
de facllitateur et le'l animateurs-paysans P<i\rticipent eux-mt'me5 il l'élaboration de!i IiUpports pédagogiques. 
Ceux-ci sont propOS@!i @t expliques au tableau par les format@urs, pui!i traduits et commt"ntés par I@s 
animntt"ur'l-paysam avant de trouver leur forme définitiv@. Par e,;emple, le carnet d'e)(ploitatïon @n 
gourrnanch@ma est le résultat d'une première sèmaine d@ formation en février 1998. Il a été am@lior@, 
corrig@ pl"ndant un Mage de formation en novembfii;' 1996 pl.lis en février 1999. En procédant ainsi, le!i 
animatel.lrs de l'association Tin Tua $,," sont r@@II@ment appropriés ce carnet qu'ils ont en partit;! él",boré et 
adapté au contexte de leur j'one d'intervention. 

126 Rêférences et con~eil aux exploitations agricole., 

mailto:m@C.i)nis8eS


J 

Le processus d'élaboration de la méthode d'intervention s'apparente à la recherche-action, dans la mesure 
où il n'existait pas au départ un plan précis d'actions à mener, ni de méthodes élaborées a priori. la 
première année a servi à mieux cerner ces deux aspects et à élaborer et tester les principaux supports 
pédagogiques ainsi que les méthodes d'intervention. Toutefois, l'accroissement rapide du nombre de 
paysans concernés en deuxième année a été un véritable test du dispositif, qui permettra de clarifier 
l'organisation, la programmation et la logistique. 

Bien que cette période de deux années semble courte, les résultats attendus permettront à l'association de 
disposer d'un ensemble d'éléments méthodologiques fiables et de poursuivre l'extension du programme 
d'appui à la culture attelée. 

La mise en œuvre du programme 

Choix des villages et des participants 

Compte tenu du fait qu'on disposait de peu de temps de préparation et donc de peu de connaissances sur 
les systèmes de production de la zone, le programme de première année était obligatoirement un 
programme pilote. le choix en faveur d'une méthodologie participative avait en outre l'avantage de 
mobiliser progressivement les connaissances des participants concernant leurs exploitations agricoles et 
leurs pratiques. Cela était favorisé par l'utilisation permanente de la langue locale - le gourmanchéma à 
l'oral comme à l'écrit. 

Pour éviter les conséquences néfastes d'une éventuelle mauvaise pluviométrie, le programme pilote a été 
limité aux provinces les plus méridionales et donc les plus pluvÎeuses : la Tapoa, la Kompienga et le 
Gourma. Dans chaque province, un diéma a été retenu et dans chaque diéma deux à quatre villages ont 
été choisis selon les critères suivants: 

disposer d'un groupe d'au moins 10 membres de l'association alphabétisés, volontaires, pour participer 
à l'action; 

dans ce groupe, au moins trois ou quatre paysans doivent posséder un équipement de cultura attalée ; 

- disposer d'un animateur-alphabétiseur dynamique, pouvant coordonner les actions. 

le critère d'alphabétisation n'a pas ",té appliqué strid~ment. Le cntère d'accessibilité au village aurait dû 
@trl!! imposé. Deux grovpes étaient complètement isolés pendant la saison des pluies. Toutefois, le critère 
d'accessibilité est très difficile à appliquer, car, même si le village est au bord d'une route praticable, le'! 
champs SOnt souvent éloignés ct d'un accè'! tré'! difficil~ en saison d~s plui~s. Un autre critère a ét@ omis, 
le dynamisme de l'animateur de diéma. 

Formation des formateurs 

Au total, 86 personnes/ faisant partie de neuf groupes, ont participé- aux actiM'! technique'!, de formatiM 
et de démon'ltration. Les sl!!ssions df:!! formation ont concerné di!';-huit animateur&- alphabétiseurs, trois 
anim;Jteurs de diéma et cinq agents de la cellule d'appui de l'a,)'1ociation. Pour diver'le'l raisons, sur un 
total de vingt-six animateurs formés en 1;l;l8, sevlement six occupent des postes de respomabilité dans le 
cadre des a,tions menées en 1999. 

L'équipement des exploitations agricole; participant au programme 
Le fait de former dl's groupes ~ompùrhmt au moin~ trois exploitations équipées en culture attelée a eu 
comme effet que les taux d'équipement des groupes sont en général plus élevés quI" la moyenne de la 
zone. Un tiers des participants étaient non équipés, presque deux tiers 'lous-équipés et seulement trois 
bien équlp~s. En excluant çes derniers, près la moitié des exploitations sous-équipées ne possédaient pas 
de sarcleur (tabL Il). Les données du carnet d'exploitation ont révélé que la plupart de') participants 
n'utilisent la L:ulturl!! att@I@@ qu@ pour I@ labour @t souv~nt svr des 5-uperfiçies limitées. çev!'; qvi n~ 
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possèdt'nt t'lu/un âne et un@! P@!tit@! çharrue aliÎne (modèle CH6) peuvent labourer au plu5 2 ha par an 
lrab!. IIIL La plupart de .. p.iilrtlcÎplilnh ignorai~nt l'intérêt du sardo,binage mécanisé et du travail aux d~nt~ 
en g~ntl:raL 

T nblllilU Il. Niv@3U d'équipement initiai des pnrtkipnnu i':t nombn" de crédit. d'l!quip@m~nt Olr;r;vrd~ en 
1998. 

Provinçe Pa"j~i- Non- T50U.oqU;~'.' Bien équipés"""'" SaI'\'! 
pant~ 

@qI,Üpéli- sardeur 

(parmi les 

équipé'Jl 

1 
1 T raçtion Traction r Traction Traction 

i 
1 illiino Bovine asir'le bOVÎll1l 

Gourma 19 II .U 7 w 2 15 
" "0-1---Tapoa lB 15 11 1 1 . 7 1 

i -
1 Pama 11 6 4 19 . . 3 

Iota 1 88 31 17 17 1 2 24 

% 100% 
1

35 % 42 % 19 ~/o 4% 44 0/1} i 
Nombre de crMibaccord@!i pour 

Un premÎer 19 

ti:qulpt:ment : le (63 %) . - . 
1 MultÎCulteur l'Iliin 

pour l'açhat 
16 

d'un outil (66%) 
• compl@mli.i'ntaire ; 

J Ile sarcleur 
i 

1 1 
0-0 

*Non.@qUlpés. lm,;lut ceux qui ont un matériël'!iiiln!i animal !je tr.lit ou l'inverse. 

• "SQUfl-éQuipés : inclut ceux qUi n'ont qu'un ~~\JI ~ne ou une seule paire d~ bœuh., QI,l une charrue sans 
soudeur. 

.... "'Bien équip@s : deu)(; :lnes ou deux paires de bœufs, charn.lll! et flarcleur (à étendre aux c"arrette~), 

La stratégie en matière de conseil d'équipement rl'tenue aVli.i'ç l'association est fondée sur la sét:Juenc@ 
~uivante (tabl. IV) : 

- acquisition en priorité d'un sarclel,lr {aveç ou sans bUHeurj ~ un multiculteur asin en çafl de premier 
éqUipement, une houe mang<l au c;as où le participant possède. déjà une charrl,le ; 

- augmentation du nombre d'anirnaux de trait et de leur lItilisntion pour <tssurer le plein emplOI du 
matériel; pour les Pilrtidpants possédant déjà un âne, acquisition d'un deuxième âne, dressage de'l paire~ 
d'ane!> ilfin d'augmenter la force de traction pour le tr<lvail du 501 et le transport; pour les participants 
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possédant déjà une paire de bœufs, acquisition d'un troisième bœuf (ou d'une nouvelle paire) et dressage 
en mono-bœuf pour disposer de deux unités de sarclo-binage ; 

- acquisition de matériel complémentaire pour les exploitations ayant déjà atteint les niveaux 1 et 2 : 
charrette, semoir 

Tableau III. Seuils de rentabilité en nombre d'actifs et en superficie cultivée. 

Type de situation Minimum d'actifs Superficie cultivée Superficie totale 
disponibles par actif cultivée 

A: Manuel 1 0,5 à 1 ha 0,5 à 1 ha 

BIC: 1 âne + (1 multiculteur 2 1 à 1,25 ha 2 à 2,5 ha 
ou 1 CH6 + 1 HM) 

o : 2 ânes + (1 multiculteur 3à4 1,25 à 1,5 ha 3,75 à 6 ha 
ou 1 CH6 + 1 HM) 

E : 1 paire de bœufs + 1 CH9 3à4 l,5à1,75ha 4,5 à 6 ha 
+lHM 

CH6: charrue asine 6 pouces; CH9 : charrue bovine 9 pouces; HM : houe manga. 

Tableau IV. Schéma d'équipement évolutif. 

Type de situation Equipement disponible au Conseil d'équipement Modalités 
sein de l'exploitation correspondant à 

l'acquisition de : 

A Néant 1 âne Fonds propres 

B 1 âne 1 multiculteur asin (avec 
ou ~an!i butb~ur) 

C 1 ane et 1 charrue asine 1 hou~ manga 

0 2 ânes et 1 charrue asine 1 houe manga ou Fonds propres ou 
multiculteur asin (avec ou crédit Tin Tua 
sans butteur) 

E 1 paire de bœufs et 1 charrue 1 houe manga 
bovine 

L~ procédure suivie en matière de conseil d'éqUipement a con$i!ité il identifier, ~ p~rtÎr des carnels 
d'exploitation, les participants qui pouvaient acquérir un premier équipement et ceux qui pouvaient 
compléter leur équipement existant, notamment par l'acquisition d'un !i.ardeur. Le crédit d'équipement 
fourni par Tin Tua obéit aux principes !iuivants ; 

- l'animal de trait (ou les animaux de trait) doit être acheté par le paysan avec ses propres moyens 
provenant des revenus de son exploitation ou d'autres sources de revenu; 

- l'équipement doit se faire progressivement, en fonction de la structure d'exploitation au départ puis en 
fonction de l'évolution du nombre d'actifs, de la superficie cultivée et des résultats économiques obtenus 
(revenus agricoles j ustifi ant l'i nvestissement). 

L'attribution du crédit est conditionnée par les çrit~res suivants; 

- disposer de suffisamment d'actif~ pour la conduit@ des attel~ges Habl. III) ; 

- exploiter une superficie qui correspond au niveau d'équipement et au nombre d'actifs; 
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avoir anCint l'auto~uffl'janl''(: alimentAire en 19% et lm 1997 (ou pni!lliqu@) ; 

disposer des moyen5 pour payer ['acomptt" de 10 "10 pour l'ach.at du matériel fourni à çrédit et d'un ou 
pl u~ieur'j animau:-,( de trait (si n@c@ssain,') ; 

avoir Libtt"nu UI1 l:ertain niv@.au d@ production qui permet d'espérer Que le marérÎel acquis à crédit sera 
réeliemEmt utilîs@ ; 

- dispo~@r d'une autre source de revenus ou d~ biens ml1tériel~ (chept@I, v~lor rtwt:!nI,J~ extra-agrkQles) 
p@rm~tant de rembourser le crédit, en CM de cMtre-temp' majeur (m.al~di@, s!lioch@rIi'W;;!, inondation). 

Le partjçjpant doit être reconnu par I~ groupe ("l"lmllie quelqu'un d'ouvt:!rt aux çOn!,elh, techniques et bon 
payeur (expérience positivl" de remboursement d'autres çrédits accordés par l'association). Normalement, 
l'annuÎté à payer nt" devra pas excéder plus d@ 25 °4 d8 la marge brute prévisionnelle de l'exploitation. Le 
çrédit, d'une durée de tr(')ls ans, ~I1I1S année dO' mon'lloir@, fdîl l'objet d'un contrat écrit et d'une décision 
du conseil d'adminlstrMI(')n de l'Msociation Tin Tl,la, 

En 1999, l'association " @ntr(l!lJri~ de~ pourparlers avec la Caisse nationale de ("l'édit lIgricolt:! (Cn<,;i;\' pour 
lui confi@r lA gestion des nouveaux crédits. Aprè.'l un Accord verbal pour d@s crlliodit~ individuels, garantis 
pl1r 1'''!isoci~tiQn, la Cnça 8lit revenUE! sur sa parole et a l':-,(Ig~ un dépôt d@ g~rantie çorrespondant à 100 % 
de lil valeur des nédits. A ces conditions, l'Msoci.ation a préféré gérer olle-même les 254 nouveaux crMlts 
d'équipement. bans l'avenir, elle l:ompte pass@r tout d@ même pilr la CnŒ, en appliquant la forMul~ de 
çaution solidaire, l'autre option prl"lpo:.ée par 1 .. Cnça, mais pour laquelle Il n'y ri avait plus M'le.! d~ temps 
en 1999 pour l'(')rgaf'liser. 

Le carnet d'exploitation 

L@ JUpport pédagogique introduit pour l'appui-t:on3@ÎI @n éql,lipement, suivi ou non d'une demande 
d'attribution d'équipement fi crédit, est I@ carn el d'exploitation. Ce carnet se présentl': l:Omm@ un 
ensemble de tablt"1\ux dan~ l@squ@l~ le~ prinr,;iJ;lales données sur l'exploitatiM sont em@gislr@@s ; 

les éaradéristiqu@§. dl:! 1" ~truçture d'exploitation et dr-s 'jystêmès de cultur@ prAtiquéj; ; 

- le:. réJultat .. tl:!çhnj(.Q-ér,;onomique obtenus; 

- l'a~~olement préviSionnel pour la campagne agricol@ ~ venir; 

les propOSitiOns d'équipement du producteur ave~ le détail des calculs prévi~iMnel~ de ~urL1lC@ cultivée 
et de revenus, aiMi que le monhmt du cr@dit d'éqUipement et les annuités corrt"'IpOlidi:lnte:.. 

En 1999, le carnet à été compl@t@ p<lr un tilbleau pour le conseil d'équipement (ann@x@ l' 4ilt un tableôlu 
récapitulatif. te carnet d'@xploibtion a été rédigé en gourmanrchémA et en français lors de Iii première 
Set;SiM de formation. Il 5>'v~t inlipiré d'un carnet établi l'n diLiu!à pour la ~one çotonnière du Burkina 
(FAURE @t ~J., 1996) et il élê <.ldamé aUl{ beSOins ~pé(:ifique .. di'! 1'~ppuÎ ~l,J pas5age de la culture manuelle 
il l.a culture illtelée. Le carnet sert également de iupport pédagogique pour l'introduction et le suivi de 
techniques culturales d'intensification qui devront aller de pair avec les actions sur l'équipement. Pour les 
raisons déjà indiquées, l'élevage n'occupe pas une place importante dans le carnet et plus globalement 
dans la démarche. Avec l'évolution des interventions de l'association Tin Tua, il sera certainement 
sOl,lhaitable d'étendre le programme à des actions d'intensification de la production animale, comme 
l'embouche ovine, porcine et bovine. Le carnet pourra alors être complété pour servir de support à Ces 
actions. 

Afin de pouvoir @xamin~r la ~ituation d'une exploitation dans le but d'un .appui-con!;eil en équipement, il 
faut valoriser le~ données recueillies en pré~ent2ll'\t aux ch@fs d'exploitation ses résultats tecnnico
Ikonomiques (rendements ef marges) par campagn@ agncole, type de culture, etc. 

Les différentes étapei du programme d'appui 

Une seule semaine était if'lsuffisante pour former les animateurs à l'utilisation du carnet. Une formation 
compléme!"ltaire de trois Jours a été organisée. A la suite de ce CLimplément de formation, les groupes de 
paysans se sont mis au travail, et fin avril 1998 les carnets remplis des 88 participants étaient disponibles 
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pour analyse lors d'une séance de formation/animation. Un dépouillement rapide a été fait sur place, ce 
qui a permis d'examiner tous les dossiers de demande de crédit. Ce travail a été effectué par des 
commissions composées de trois membres de diéma différents. Au total, 19 demandes de multiculteurs 
asins et 16 demandes de houes manga ont été retenues (tabl. II). 

Lors de cette même séance, le programme des actions techniques de la campagne 1998 a été défini. Il 
comportait plusieurs volets; 

- formation aux techniques de culture attelée; 

- réalisation de champs de confirmation pour lesquels les techniques culturales sont appliquées dans leur 
ensemble (notion d'itinéraire technique) ; 

- mise en place et application des intrants pour les champs de confirmation (semences, engrais) ; 

multiplication de semences de deux variétés de maïs (KPB et SR22) et d'une variété d'arachide (TB) ; 

- évaluation des résultats, estimations des rendements, récupération des crédits. 

Les formations sur les techniques culturales ont été réalisées en mai et juin au cours de deux passages 
d'une demi-journée chacun dans les sept villages retenus. L'application des techniques s'apprend en 
premier lieu au champ de confirmation, qui correspond au dispositif et aux principes de gestion suivants: 

le champ doit appartenir à l'un des participants (il ne s'agit pas d'un champ collectif ou de 
groupement) ; 

- sa superficie est assez grande pour être significative (0,25 ha pour le maïs, 0,10 ha pour l'arachide) ; 

les participants s'engagent, sur ces superficies limitées, à appliquer l'ensemble des techniques culturales 
et des intrants préconisés. 

Pour ce dernier critère, il s'agit des éléments suivants: travail du sol, sarclo-binages, buttage; semences 
améliorées, densité de semis et écartements (les semences seront remboursées en nature, en double 
quantité) ; fumure organique sur maïs, engrais minéral fourni sur crédit de campagne (remboursable en 
espèces ou en nature sous forme de semences) ; évaluation des résultats (calendrier culturat quantités 
d'intrants utilisées, rendement). 

Outre leur rôle dans la formation technique et la démonstration, les champs de confirmation ont servi à 
multipliN les semence'l certifiées, diffk:iles ft acquérir, pour con'itituer des stocb dt! a ~l!'!ml!mcI!'!S maison ", 
non çertifiée~ mai~ obtenu~s dans des conditions de production assez favorables. Ce stock, constitué en 
1998, a permis à l'association de satisfaire les demandes en semences améliorées de maïs des 45 groupes 
participant au programme de conseil en 1999. 

Fabrication locale et artisanale des équipements 

Les vingt multiculteurs asins ont été fabriqués par deux artisans-forgerons de la zone, sous la supervision 
du Pama. Pour des raisons de calendrier, les vingt houes manga ont été achetées chez des artisans de 
OuagadQl.Igol.I. En 1999, cette expérience a été reconduite et a concerné 254 mdtériels de culture attelée 
fabriqués par sept anisans de la l'one. La ~uperviiiôli li été assur@@ par le projet « arti~an~ bvrkinabé .. ql.li 
dispose d'une antenne à Fada N'Courma. Malgré une taxation de la matière première de moitié plU'j 
élevée que pour l'usine de j'Etat, les artisan$ parviennent à fabriquer d",s produits de même qualité, à des 
prix plus bas (pRIMO, 1998). 

L'évaluation de la première année d'intervention 

. Lors des missions d'appui-suivi réalisées par le Pama pendant la campagne agricole 1998, on a pu 
constater que les formations en techniques culturales ont été très utiles, mais insuffisantes, notamment en 
l'absence de formation sur le dressage des animaux de trait. Le dispositif des champs de confirmation s'est 
avéré un succès et mériterait d'être renforcé et maintenu pendant plusieurs années. L'évaluation des 
résultats a l'té partielle, notamment fi clluse du retard dans l'introductiôn d'une méthôde ul"lifôrme 
d'évaluation de::. rendements des culturos Bt la mise en place de fiches l( calendrier agricole Il bien 
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adaptéF.s. L@ f@mbour!i@mt:nt de~ çrédits d'êQujpement et d'intrant'! i"Igricole'l s'est bien passé grâc!! .iJ 
l'@xp@rÎtmo!' :mt@rieure de l'<ils~oçj,iltion Tin Tua dan,q ce domaine. Il en l''st de même pour' l'achat de mars 
et d'arachidt: ~QUS forme de semences maison. La cl"lmmandê de ml!!ho!ri@1 par l'assQçiation auprès des 
"rtisans de leur zone d'Intervention cOMtitUii! Iri!!morç~ d'l.me çOQPération locale intéressante, surtout si 
dans ,'avenir on pOUVi"lît y i'l$$OCi@f Il!! Cnq, qui çQmmence à s'intéresser à la produdion l'lrti~anal@ 
d'équipeml'nt'l dé ~llltur@ l!!tt@I@@. 

La poursuite du programme en 1999 et les premiers enseignements 
Après les premiCfs ré'iultàts obtenu .. @n 1996, l'<Ulliodallon Tin Tua 11 voulu rapidement éwndre le 
programme à l't''.n$èmbl@ des 45 d;éma. Pour ce faire, 1"111" a mi5 en plac@, d@"l septembre 1998, une 
proCédurt". l'lê sél@ction, parmi self membres, de 45 PAYSlHîj-animl!!t@urs, r$sid.mt d'lns les diéma où ils 
interviendront comm@ prfill>tiltliires de serviee. La plupart des p!!r!ionn@s rt:tenueli, dont sept femme'!, ont 
déjà o~cup@ des fondions au sein de l'association dans I@ cadre du programme d'alpnabétisatiM Ou dans 
le'i orgl!!m!~ dirÎge.mtli. Elles :;ont toute'! solidement in!ihtll@@s d.mli leur milIeu et pour la plUpArt $ont ch@!f 
d'exploitl!!tion ou "çtif prÎnclpal au sein de l'exploitation dl'! lio!l,Ir~ parents. Elles reçoivent unI:' indemnit@ 
~Orr@3pond"nt à sept mois de travail par an {six mQi~ en 511ison sèche et un moi'l en ~aison d~~ pluÎes}. 
Elle!> sont encouragées à pour~uivrl'! I@urs ;açtivitéli aQricoles comme 11:'5 années ant@ri@ur@s. 

En 1998-1999, la priorité a été donnée à la formation de ces 45 paysans-animateur!; à la méthode" conseil 
de gestion" mais aussi sur les teçhniques agricoles et l'animation de groupe. Les deux premiers aspects 
étant couverts par le Pama, durant 10 semaines de formation et 6 semaines de missions d'appui-suivi. 

La mj~e en œuvrtj! de çe programme a perrflis d'apportt .. r un çertain nombre d'améliorl'lti(ms aux supports 
pédagogiqu@s @I~borés en 1993. Les prOt"édure'i h;!sl@@s t:Jn 1998 ont été améliorées et mieux formalisée~ 
ên 1999.frQis tableaux de suivi-éVl'lluàtion dlPl~ çhamp5 de confirmation ont été @Iaboré~ et mis en place 
dans les délais. 

En multipliant pl!!r n@l.!f le nQmbre de paysan~ pl'lrtîcipAnt ~u fJrogramme, de nouvrau)( probl@m@§ ~ont 
apparus itU cours de la campagne agricole 1999, notamment pour la mille en place des intrant5 et des 
cr~dits d'éQuipement. le'i Mimateurs ont passé beaucoup de temps ên formittion, çe qui a limité le temps 
Çf;msacré à l'appUi-cMseil il leurs çollègues paysans. Malgré ces dérauts, les réalisations de 1999 sont 
prometteuses et constituent une base méthodologique et de références techniques qui devra être 
consolidée dans les années à venir. Compte tenu de la faible expérience d@ l'équipe de coordination et 
des paysans-animateurs, l'association Tin Tua aura encore beSoin d'appuis extérieurs pour mener à bien 
ce programme, l'amélior@r et l'évaluer. La mise en place d'une base de données sur le Tondionn@m@nt des 
exploitatiom agriçole~ çonc;ernées par II" programme en 1999 permettra un 5uivl.évaluittion pluriannuel 
c']ui pourrtlit çonstiluer un Înstrument int~r@lilitlnt pour la validation dl" la méthodli! « cQnseH de gestion aux 
IilxplQitatiuns agricoll''i., dM!i un contexte OlQro-économique lt priOrI Pil!1,I favorable aux cnangeml:'nts. Lit 
culture attelée e~t un acqvÎs dans les zones de production cotonnière. Maintenant, l'e1fort doit porter sur 
la mé~Misation de l'agriculture dans le:;. r@gions QÙ il n'existe pas flctuell@mt:nt de services 
d'approvisionnemem en intrants êt en équipement et de crédit agri~olê. 
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Annexe 1. An!O~VIPAMA (13) (Conse i 1 d 'éqLJi pem ent el de créoiO 

o Koadaano (Ch et d'exp Icitation) : _____________ _ 

Oaali: Porovensi : Diema; Sonne n" ---------- --------- ---------
Tundiko.a : _______ Dogu : _______ __ 

(Date~ 'Pro .... i ncel (Zone. (Animateur) (Vi liage) 

1. CONSEIL D'EQUIPEMENT. Cri1ères; actif~ champs: __ Superficie t<Jtale: ha ____ _ Superiicie j .actif: ha __ _ 

iTRACTION ASINE Type actlle' 1 TRACTION BOVIN E --rT)iJ'e èctllel l 

i observatio Il oœ~rvatioo 
Type Anes -CH-«> :Sard eUl 1 8 ulteu r Tombereau IT)ofJ€ BœlJÎ5 (H·9 Sarcleur - Butteur Ch.art-e 

1 [) 10 0 [{) !o 7 0 1 0 0 [} 
! 1 

2 0 11 [} () () S. 2' 1 1 0 10 
3 Il l 1 0 

1
0 9 2 1 1 1 i{) 

1 

4 
1 1 l 

1 1 l 0 Il{) 2 1 l 1 1 T 
i 

5 1 1 Il 1 l [) [Il 
1

4 l l Il [1 

1 

! 
6 2 - J 1 1 

\1 1 
1 1 1 1 

Proposition du participant: _______________________________________________ _ 

Nouvelle proposition :, ___________________________________________________________ _ 

2. CONSflL DE FINANCEMENT 1 CREVIT. 

Critère au tomffisance alimen ta ire, couverture 1'9971'98 : Bon n e J Moyenne! Ma uv ajse Couverture 19~8r99 : Bonne r Moyenne f I\tauvaise 

Réf. Tablea u 11 : Ressources disponibles: k ____ (100 %) Crédit d'équipemeni RB5:S.Ources anendue~: k: ___ ,1100 %~ 

Achat au comptanl "'le : ~ (%) A nnuilé à paye r or., : k: ___ 1_9:, ~ 

Solde ~ ----- Solde Ic ___ _ 

Con sei Il é; décon ~ej Il é Imoliis) : (cnseÎ lié) décon:'ieilré : ------------------------ ----------------------------
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Résumé. Réflexions sur la notion de système local de connaissance à partir de projets de recherche, 
fonnation et développement en Amérique latine. Cette communication s'interroge sur le sens et l'utilité de la 
notion de système local de connaissance dans le cadre d'une action de développement ou de conseil 
technique, à partir de recherches menées dans des exploitations agricoles familiales en Amazonie et dans la 
pampa argentine. Il s'agit de montrer l'existence d'un espace socio-technique local en Amazonie et 
l'importance de sa prise en compte dans toute intervention de développement, de valider cette approche dans 
un espace très différencié socialement et très relié aux marchés et à la ville (cas de la pampa!, enfin de débattre 
sur la nécessité d'élargir la notion de système local de connaissance au-delà d'une vision ruraliste, " localiste. 
et immédiate de l'activité agricole. 

Mots-dés: localité, connaissance, développement local, savoirs locaux, Argentine, Amazonie. 

Introduction 

De nombreuses recherches menées par les organismes de recherche et de développement agricole visent 
à dépasser les méthodes d'innovation en agriculture élaborées dans le sillage de la révolution verte, dont 
le constat d'échec auprès des «agriculteurs familiaux ,,1 (SIMMONDS, 1984) Cl été établi. Ces recherches, 
dénommées Farming Systems Research and Development ou recherches systèmes en agriculture, 
s'appuient sur l'étude du fonctionnement des systèmes de culture ou de production en conditions réelles 
et concernent généralement les agriculteurs exclus du processus de modernisation impulsé par les 
appareils officiels de recherche et de développement (CHAMBERS et JIGGINS, 1987). Progressivement, on 
~'e5t rendu compte que la connaissance est une activité sociale (ROll NG, 1992) et Que la dimension 
sociale de l'adivitê agricole apparaït à l'éçhelon loçal. Cela a conduit à des travaux visant la participation 
des agriculteurs dans le processus même de recherche (FARRINGTON et MARTINS, 1990). Il n'est plus 
possible de proposer des innovations ou d'établir des références techniques sans se référer non seulement 
à des conditions réelles de production, maÎs aussi aux systèmes locaux de connaissance qui sont censés 
les évaluer, les adapter et finalement les adopter (RICHARDS, 1985; WARREN, 1991). 

1 Ces agriculteurs définis par la négative reçoivent diverses dénominations: petits agriculteurs, agriculteurs familiaux, agriculteurs 
pauvres, resource-poor far mers, sma/J-scaJe (armers, etc. 
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LA qU~jtiôri d~,; ';yjtè:Ii'I~'; lol"AUX de l"l'lnMÎs,>al"ll"e agricole est donr née de l'histoire des difficulté'l et des 
représentations des a~pareils de recherche et de développement avant d'~m' une réalité sur le tNraln. 
Quelle est l'utilib': de ct'"ttt'" t'lotior. l Et d'Abord quelle eit iA réalité, nOti'lIY'lM~nt :sur d!'::s tef~Aini qlJi ne '101"lt 
pas empreints d'une longue histoire agriçole et QUI seri.uenl protégés dans leur .. localïsme Il par un faible 
çontaçt avec leli tendances de la .. globalisi1tion " r 
Les e'>pares ruraux de l' Ami'lZônie brésilient'i~ ~t de là pàmpa argentine apparaissent d'emblée çomme de, 
dMi!! il l'hypoth@§1!!! d'un syst@m@ local d@ çonnai':':ançl,il en ~8riç\.llture. En effet, même ~i çes terrains 1I0nt 
tohll@mlimt diff@r@nts ql,l;;int al) milie", n~tYrli/lli/t biÇlÇlimOltiQue et quant ~ l'hisLoire du peuplement humain 
ainSI que I@!> type!; d'exploitationll, le milieu ~oçjo-~çonomiQue et politique, etc., ce sont des zones de 
çolonisation réçente (moim; d'un siècle dans la pampa à quelques année~ ~eulement pour beaucoup de 
loqli~~~ d'AmOlzonie dont la \,;olonisation est en tours),. De plus, Il s'agît d'espaces Îonement rolîé'l aux 
villes et parfois mOme, depuis leur ~olonisation, à ùes marchés lointains comme ce fut le cas pour la 
pampiil. Enfin, la ditrérencimion sociale dans l'agriculture fait coel<Îster, dans des relntions souvent 
conflictuelles mal'ltoUjour'l plus êtroites qU'elles ne parai'l'li':nt à premièrt'" vue, de,; txploitations familiales 
diverses aW';r-. de grMd'l dômâines dfélévlIl'je ou dfagricultur@ dont I@s iilir~s d'infll,lf;lnçf;l dépi\nent 
largement le étldre de III localit!!. 

Sur ce~ dev;l'; terrain~ nou~ ii1VOmi dirigé des recherches sur la dimension locale des processus de 
çhangernent affectant l'activité agricole (Cln ADINI,1993; SILI, 1996; SAN10S DE ASSISf 1998; 
ALSALAOEJO et TULET,199B). Ces travaux se sont annck~s à d~r-.r!re, 6utour de l'i'Jttivité ttgricolef les 
pratiques sociales localisées et à re~érer les différentes àrèlit"'s sociales (OLIVIER DE SARDAN, 1 995) dan~ 
les<luelles Intervienl"lel"lt 11':5 Agric:ulteurs lorsqu'iI3 ont il produire d@s chiilng@m@nts d"n!i I@urs activités. 
Aveç lOI dimension locale, nous sommes en général dans le domlline du quotidien et non dans celui des 
stratégies d'organisation. Les lieM sor-.iaux (qui 'le r-.~l"nt en J'làrtie dilns I@s int@radiom quotidiennes) ne 
sont donr-. pa'l Î'l'lU'; d'Abord d'un Ci~lcul con!iCi@nt d@s olgent!> ~Qçii\u;Jf,. Celte po~ition théurique a des 
r@p@rcus!!ion~ direçte~ ~ur le reçueil des données en entretien: nous n'attendions en effet nullement que 
les personnes interviewées aient une quelconque tkMrie sur leul"t éChAngé!! soci.llux, ni qu'@II@s soient 'lm 

mesure dfen élaborer une au Coun d@ l'@ntr@ti@n. A l'oppo!>é, nOl)fi ne çonsidéron!, pa!i que ŒS liens 
rt':.\ultent d@ 1 .. s@ul@ mk~sité de çÇlÇlpérer, i;ll,ltrement dit nous ne cherchons pas à décrire ces liens 
comm@ @tant i!iSYI de ~olidiilrités diilm; l'urgence ou de nécessités dues à une simple proximit~ quotidienne. 
Cela n'interdit en rien que le lien social puisse être vu comme faisant partie de ~tratégÎes socialesf mais 
alors au sens de Bourdieu et non de Crozier. 

La. formation d'espaces socio~techniques locaux 
Lorsqu'on travaille sur III dimension loc.lll@ d@~ relations fioçjales, on fait immédiatement face à une 
multitude de repr@!!@nbtions social@,: qu'il faut à la foÎs enregh;trer et comprendre, maÎs surtout dépasser 'li 
l'on n@ V@lut pas en re!iler à de!; Îmiilglil5 peu cohérentes entre elles et elolgnées parfoi~ de la réi'lJit~ dl"j 
pratiques (!ivrtout lor!ique çes représemations portenl sur les pratiques des nutr~s .. J. En AlY'lài':Onie, ce sont 
d'iAbord les représentations du cherckeur qui tentent de 'l'împ05l':r car celui-ci n@ peut I@s çonlenir iU 

cours de l'immersÎon (ne serait-r-.e ~U'UI"l sil'r'lJ'll!': contact) dam unI!!' r~aIÎt@ agraire (;Ivi d tendam;e !I !ie 
mettre en SCène, fnre è lun ~tranger, mise en scèn@ qui tient autant à la façon d!Jnt les ruraux se présentent 
à un r-.itadin qu'aux imag@~ que Illl ch@rch@ur attend implidlement de ..:;ette réalité. Celle-ci se présente 
souv~nt ComMe une vie cilmpagnardl'! @t villag@ois@, relativement i!i!Jlée du monde et de la ville, soumiSf~ 
tiu rythme d@ la natl,lPlil , parfois aussi sous la forme d'existences isolées ou même à l'abandon lorsqu'elles 
sont en appan;mc;e privées de ce Il liBn socialloc81 ". 

Par Billeur'lf I~ milieu syndical @t celui du d@vli!!loppement di~po!ienl d'une série de reprélientiiltions de la 
vie SOCiale loc.alli! dont une Piilrtie lie uist<lllise autour de la notion de comunidade. Celle-Ci e~t issue de~ 
comunidades ec/esiasricas de base de l'Eglise catkolique et elle a fil"li par prendre un sens plus général de 
11 communauté rurale" tant dAns Its disCôU~3 de5 5yndicalistes (souv@nt l!nci@m; I@itd@rs d@ comunid<fd~) '1t 
dl!~ agrirulteurs ~ut dàlis ceux des agenh de développ@m@nt @t des ch@rch@urs. On relève également le 
terme de IOCiilidiid@ (localité) qui est employé par les: çhercheurs et leli tedmidens de fiilçun plus large que 
celu; de comunidade et qui <1 tendance à réifier le niveau local d}organisation des familles agricoles. 
Pourtant, la plus grande confusion r/'tgne lor5Qu'j/ nous faut préCiser Cê§ notiOl'\§ §ur le terrain: lorgqu'on 
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ne parle pas strictement d'une" communauté l> approuvée officiellement par l'Eglise catholique, on ne sait 
plus très bien Ce qu'est une comunidade, où elle s'arrête, qui en fait partie ou non, et surtout en quoi elle 
consiste, en termes de pratiques sociales, au.delà des aspects religieux Là encore, avec le développement 
des confessions protestantes, une grande confusion existe, les mêmes familles pouvant appartenir à 
différentes Eglises ... Un cliché voudrait toutefois que ces liens locaux, forts au moment de l'installation 
initiale sur des terres vierges et lors des luttes agraires, se distendent ensuite, aboutissant à la fragmentation 
puis à l'éclatement de la comunidade et enfin à l'irrémédiable arrivée des grands fazendeiros rachetant les 
terres aux exploitants familiaux à vil prix. Qu'en est-il exactement? 

En S'attachant à l'observation minutieuse, dans quatre « localités» (fig. 1), des relations qui sont sollicitées 
pour la mise en œuvre des activités agricoles, nos travaux ont cependant bien mis en évidence l'existence 
de réseaux très denses entre familles d'agriculteurs, fondés sur des relations intenses et structurées autour 
de l'activité agricole. Ces relations sont intenses car elles sont globalement fréquentes et souvent 
essentielles dans la réalisation des travaux agricoles, elles sont structurées également car, loin d'être 
nouées au hasard des rencontres ou des proximités spatiales et/ou sociales, elles construisent un espace 
socio-technique local dans lequel prennent sens des comportements, des opportunités, des marges de 
manœuvre et donc des stratégies. Dans cet espace socio-technique local, une autre catégorie d'acteurs 
joue un rôle, celle des agriculteurs qu'on ne peut pas considérer Comme «familiaux ", à savoir les 
« fazendeiros » et les {I. agricultores remediados» (agriculteurs aisés; VELHO, 1981). Ils offrent du travail 
salarié à certains exploitants ou à leurs fils, ils mettent du bétail en pension, ils sont des intermédiaires 
avec certaines instances politiques, etc. 

Figure 1. Emplacement des sites de recherche dans la région de Maraba. 
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Le tableAu 1 donn!": un l'Jp~rçu de:. type. de relôtÎoru qui ~ont .bbli~ ~!Iltrli! Awicult@un; (pour Qn Zlvoir unli' 
idée plus prêci59, on se reportera aux travaUK dt': L Vt"'iga ou dt W. Santo'i de Anili'. CI!! !jont I@!. r@l .. tion~ 
rmmtionnèe5 par les ckefs dt:: famillt': (dt::~ hôrr'lI"nè.s d,ln" la majorit@ dl!!" ça~) qui ont été relevée~; il 
manque donc l'eMt':mblt:: d~~ rtlation:. dont pourr:.tÎ@nt faire p<\rt I~I femmlols. Elles ferom l'objet de 
prockaint"'l rt"'l'hl'r(':ht~ qui, '1!!lon nos ob~ervatÎom. éparses diilf15 C9 domaine, devraient confirmer la 
cohérence loci'll@ d@!i prl!tiq .... 1:l!'5 ~ççiales. 

lAblU;JU 1. L9~ fQrmes d'échange de travail nôn pAy~t:i diln~ le~ locl1lith de SUio Novo III VfIlU Cru:z 
(AmîlZonie ori@nt ... I@). SourCil: 1. V"lg>l vi C, Alb.dadeio. 

,. Troœ de {JiAdJl 

L;il uoça de diâria eSI un arran~I":Mtl"lt dt' pcrmnn~ il p!!rsonn!!, oÔ on &Q mc:t d'aççord puur échanger un Jour de 
~@rulc@ aVQC une ;ilutre personne. Lo credor invite, un certain temps il l'ilvilnC!!, lfi! d@i@dor à rr,lmboumn ~a. diaria en 
faisanl un cerlllin trôvilil I@I prm·.hain jour, Si le dovedor 051 pris ce jour-la {la bien.~t'anéc demande qUI!! c@la soit 
JUStifié dl": façon cMvainCllnlel, il filUt ~@ fT1@ttnl! d':lccon;l ~l.Ir une autre date, Il serait trè~ mal vu quI" le é(t~dor \oit trop 
iTl~istam da.m; son effon dc 'l~ faire rI":MbÙllr~er. En revi!lnch@, il @sl d@ bon Lon do l;il part du devedor de sc monlr~r 
désireux cl", pily@r sa d@ltI'l. 

Mut/rOc.' 

Lg IQrlTI@ fT1vtÎr:lo dé5ililne en géMral un w~vail il plu~ieur~ selon diff~rl'!Ilt@" ITIoddlitQ5 . 

.. MutirAo POur III collectivité 

Il s'.ilgit d'un grcJI,lP9 d'agriçulmurs QUi se réunit pour r~i\IBf'r un trovilil qUfi!lconqu@ pour Id collqçtivité, çomme par 
exempl .. ri:pnrer lA rout@ OU condruirg uTlfi! çhapelle. Sa fréQUenCe n'~5t pa33al"l~ rapport avec I@ d .. gr@ d'or8;mi~.1tlon 
du groulle, Ils ~ont b .... auéOUp plm fréquenb i Silio Novo qy'à Vera Cruz (a Vera crUi', ta routt:: a élé répi.lré~ 
fi!xclusivemem Dar la famillE' du 1"10 29/. A 5îtio Nova, Œ type dQ mutirlo est mis au poim le dimanche après le :;erulc.!:' 
rI;;lligieux • 

• Mutirâo pour les malades 

Le group@ 10c<4.1 ~ rgunh pOUl <lider QUoiQu'un Qui ('~t malade. Cela peul avoir un carAd@re d'l,Irgençe, çumme par 
exemple: tramporter un ITIAlll.d@ gravl.!mt"!flt ;'\tteint. QU e\re deStiné l'l faire aVl\I"l~èl' les trllvilUX cl ... I~ roça du m.1l.1dG. 
L'Q~t I)fl type ùe mUlirilo t'lui foru::tionne généralement bien, ITI4mg l,miro groupo~ dilÏér!.lntli Ipar exemple, 11"3 g~nj de 
5ftil'l Novo qui jont illI,/!s l!id!!r pour la rop du n";/9 ou du n° IlB), C~ genre de mutirâo ne gén~11!! pA~ d'oblig;:nion 
dg rQmbour&li!mem, 

- MutirM féstif 

C'e~t le mutirlio ii stridermml pArI~r. Un ilgriçulteur aul veui faire aVt\nCl'r un travilil qu@lconqu@ orgi'lnise un bon 
repas {avec de la vll'Il"Ide bovine et d@ Iii c;ochaça) gl invltlJ les autres à effectuer une taché donné!:'. NormAI@ITI@nt, il ne 
çréI;J pas d'obligatiOn dr. fr.mbOUl'5ement d@ 1'0rgAnÎsat@ur li!nvers çhaçun des parUcipant~, mai~ Simplement lIn@ 

obligation à p:lrtiçiper à des mUliroes de m~MI": type orgilnÎs.h par ",ux. Il y a des variantes, comme Ir. rouhO 
Uittërllle:rnent, le vol, du travail à n~"liser s'entend ... l organist' pnr les BilÎHllm, dam l@qu!!1 li'! C:lraçt~rli/ de fête \ilSI 
a{;U~ntué. 

C\iI genre de MutlrAo n'e'lt pH'l orgilnis@ tr@~ !.ouvl!ml !a la Cleb;il ~, C'esl sunout la fl'lmillt:'! du nO 19 il Veril Cruz qui 1" 
pri'ltiqu!!. 

- Murjrâo~lroca de dÎI!~ 

On invite un groupe d'a~riculte:u(s à pilrticiper à lin'" t.khg, Il fayt un bon repas, mals pas forcl'mel"lt un rep'u de fiU@, 
la caçhô!ç<l eH bienvenue, mais pas f'lé~t'5sllire (en toul CAS p;;u @n W:lndg qu~nlhé). Ce mutlrao n'a l'la~ un ~ar.'1dère de 
Œlf." el I@s iournéQ~ de travail fournies sont comptabilis~è5, c'e~I.ia-dire qu'il @sl çrM une dette claire do l'organisatcur 
enver~ chAcun des partidpô!lllS. Le remboursement est négôtié de la façon décrit@ pour la troca de diaria. 

III semble êtrO! en fait une dvolution du mutirâo fr.stif ver5 une version plLJ~ " praglTIdtiquQ ", Apparemment, le mutir!\o
: tro~tJ de diilj A lA ITI1I1111!!' signification Que l'adjunto, mot dt"~ Marllf'lhèn:;c~" Souvenir lej agricult .. ur~ compnmnuflt ou 

utilisent le ml'lt rnutiriio comme synonyme de mutirào-troca de dias. C'est unI' forme d'échange de travail très utilisée 
i à SîtÎo Novo, et apparemment aUHi à Vera Cruz, 5urtout dans la famille du nI) 29. 
'----..-... ....... ._---
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Sur la frontière agraire amazonienne, il est impossible de s'installer dans les conditions initiales que 
connaissent la plupart des agriculteurs familiaux sans mobiliser l'aide des voisins pour défricher, 
construire sa maison, effectuer certaines récoltes, se procurer des semences, etc. Mais ces relations se 
poursuivent et se diversifient avec l'ancienneté de la colonisation. VEIGA (1999) a décrit l'enjeu que 
constitue cet espace de relations, même après la période de l'installation, pour la conduite de 
l'exploitation, certes, mais aussi pour des stratégies d'accumulation et de différenciation sociale. Répétons
le, il ne s'agit pas de « stratégies d'organisation» conscientes ou susceptibles de le devenir en les révélant. 
Elles sont au contraire un jeu social qui s'ignore en tant que tel et qui, pour le rester, doit procéder à un 
constant travail d'euphémisation des rapports sociaux dans ce qu'ils ont d'inégaux ou de contraints 
(BOURDIEU, 1980). 

Cette euphémisation passe notamment par le langage de la parenté ainsi que l'ont brillamment montré 
SCHIAVONI et ARAUJO (1997) dans l'une des localités d'étude, Sitio Novo, dont l'ensemble de la 
cohésion sociale va de pair avec une pratique et une rhétorique de la parenté. Ces auteurs ont d'ailleurs 
montré, dans le cas de cette localité de quinze ans seulement d'ancienneté, que ce n'est pas la parenté qui 
fonde le lien social local, comme nous le croyions, mais bien l'inverse (dont les mariages ne sont qu'un 
élément parmi d'autres, avec notamment le choix des parrains et de façon générale les réinventions 
locales des pratiques de la parenté ainsi que des discours sur celle-ci), Enfin, cette euphémisation passe 
également par le langage de l'honneur, de la dette, de la confiance, etc. 

Nous avons ainsi montré (ALBALADEJO et VEIGA, 1997) qu'il existe une grammaire locale des relations 
sociales et que celle-ci est issue à la fois de l'histoire (et donc des habitus) conjuguée des groupes sociaux 
et des individus qui se rencontrent dans ces localités agraires mais aussi d'une morphologie des échanges 
dans l'espace social local. La figure 2 montre la forme des réseaux de coopération technique (échanges de 
travail, d'outils, de terres et d'animaux) dans deux localidades voisines en Amazonie: Sftio Novo et Vera 
Cruz. Les formes des réseaux sont très différentes dans ces deux localités. On y observe d'abord ce que 
nous avions appelé, dans un travail portant sur une autre frontière agraire (en Argentine, à Misiones ; 
ALBALADEjO, 1994), des unités socio-spatiales également appelées groupes de parenté directe dans le 
travail avec 1. Veiga. Les unités socio-spatiafes sont des groupes d'exploitations qui présentent trois 
caractéristiques. Elles ont à la fois des liens de parenté (généralement pére-fils ou gendre ou entre frères), 
elles ont de fréquents et intenses échanges de travail non payé et enfin leurs lots de colonisation forment 
un ensembre spatial disposé de façon stratégique par rapport aux lieux de sociabilité de la petite localité 
où ils se trouvent (proches des voies d'accès principales, de l'école ou de l'église, ou d'un atelier de 
transformation de la canne ou du manioc). Leurs échanges de travail obéissent plus à une économie 
domestique qu'à une économie du don (ALBALADEJO, 1994). 

En fait, tous les groupes de parenté directe ne sont pas des unités sodo-spatiales. Comme le montrent les 
figures la et 2b, seuls les groupes de parenté directe de Lico, Lino, Nona à Sitio Novo et celui de Clem à 
Vera Cruz fonctionnent en interne çomme des collectifs de travail et ont une position çentrale dans les 
réseaux locau;l:; ils peuvent donc être con'lidérés ~omme des unités socio-spatiales, Celles-ci ont 
l'avantage de la quantité de main-d'ceuvr@ familiale diliponible globalement et d'une position spatiale non 
excentrée dans 11"5 ré5éaux d@ ch@mins et les lieux de la sociabilité locale.2. Elles ont une véritable fonction 
d'R animation» de la vie sociale et technique locale en ce sens qu'elles 5evles liont en mesure d'organiser 
de Hrands chantiers de travail en commun pour avancer les travaux de tel ou tel ellploitaJ'\t mais aussi au 
service de la communauté (monopolisant en cela le') symboles de Le Cjue doit être I,;;ette localité, tant dans 
ses limites ou sa composition sôCial@ que dans la réalité des réalisations commune~). NÔU5 avons pu 
montrer qu ... Ces unités socio-spatiales, parce qu't'lIe5 sont les plu5 â même de participer aux échanges de 
çoopération technique entre e'){ploitatîons, ne sont pas en reste quant à leur capaCité il mettre il profil leli 
re5S0lJrce~ en travail disponible!> Irx.:alement ... 

2 C~S positions géogrllphiqu@s nJ,1 ~()nt cl'ailleur. pas une donnt:e de 1/1 nature, mais IW grand@ p"rti@, quoiquJ,1 m;m <'/Ko;Ju~ivemQnt, 
une çQnmuction sociale dé ces groupe~: l'@col@ !!st par exemple sur (e lot du patriarche de œ~ familles (c'est le cas 11 Sftio Novu 
pnur I@ 101 d", Lieu "II à Vera Cruz pour le lot de Cleml et les chemins princip&ux y pa&Eent. 1\ wrait ingénu d'y voir un hasard de la 
g .. ographie ... bien qU!! nous ayons çon~1.iIté de. positions spatiales peu a\lélnt.ageuSl"s d'un point d@vu@ physique pour çertaifle~ de 
œ~ IJnitO~ SOC!o-fipatiales il MisÎones, en Argentin"" @! qu'@lIes en ;lIent été flOnOe~ dilm leurs snil!éllies sociales IOta les. 
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FiSlJn~ ~b. Cam,! d9~ IQ~ de Srtlo NOVO et Vera Crui" 

On ne pt"ut réduire II!! compurh~rm;ml sQçlal dlJ!i \.mitéli socio-spiltiales il des 'ltrat~gÎe'l d'.-:xplôitàtion dl!' la 
Tlm:e dt" travail h)Call!:!. Ll1s reo;,;herçheli de VEIGA (1999), 'l'jnt~re3~;ant natôn'ln'lënt .i ht r@lation de 
moradia

J
- pour laquelle il est plus difficile d'euphémiser le contenu réel de la relation que dans le cas où 

il existe un lien de parenté ou une" dette sociale» générée dans l'espace social local -, montrent combien 
il est important pour certains exploitants familiaux, dans un but d'accumulation, de s'attacher une force de 
travail à leur profit. L'avantage de générer une dette sociale (un «capital social .. selon l'expression de 
Bourdieu) est de pouvoir diminuer l'incertitude sur la capacité à captl!:!r de 1 .. foro;,;e de travail, en tout cas 
aux moments cléS du cycle agricole et de la vie d@ l'exploitation . 

. 1 La moracJ!iII @SI unI!' /'@Iation où un I?xploitanl (amillal oçÇ\JPimt ou propriétaire d'un lot de CùlùniSi'ltion autori!le lin exploitant §~ns 
terrI! !l conStrl.lÎr0 .01 maison sur son lot et li en tultiver une piutie en échange de ~erviC!·!. C'l"st 1" strat@I:IÎ@ à .'Htio Novo dg Nona qUI, 
n'ayant pliS d'enfilnt ni de frère, n'" ~lIIh.,. d'ilutll! choix. 
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Ugende: 

relations symétriquH fr~uentrs (troca df didria. a.djulIIo . .. ) 

Groupes de parenl.ê dire.:l" 

C GrOUDt:~ domuLiQuei 

figurl: lb. Carte des relauons d~ t':Mpér:iltion @C;OflQmÎQUe fréquentes entre familles 
(extrait de 1. Veîga, thés~ èn cours). 

Au-delà du fait que les familles de Sftio Nova sont originaires du MaranhâO et celles de Vera Cruz de la 
Bahia, les morphologies des relations locales induisent des grammaires des échanges différentes à 
l'échelle locale. A Vera Cruz, peu de relations de cooPération technique et économique se nouent en 
dehors d'une relation avec l'unité socio-spatiale de Clem. C'est diff~rent à Sîtio Novo où les échanges 
oççd5ionnels ont plus de pO'lsibilité de diversifiçation du fait de l'exi5tence de plusieurs unités socio
spatialet et d'échanges réguliers dépassant largemênt les unités. Un «coup de main Hf un chantier 
occa.sionn@1 n'aura pas la même signification. L Veiga montre que Its modes d@ sollicitation de l'aide sont 
fort différents. Il ya ainsi des ambiances particulières qui peuvent varier considérablement selon la plac@ 
d'une famille dans les réseaux socio-technique5 loca.ux; plus encore, il existe des fragments stabilisés de 
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réseaux (pour reprêl'ldre une expression d@ DODIER, 1 995) di~pmant d@ Il styl@~ li p:;lrtiçuner!; d\kh>lnBe~ 
au nlv~au local. Ce~ fr'àgmenb ne sont pali forc@m~mt des sysl'!;'m@!i., dans 1<'1 me~\.Ire QÙ leurli objeçtif6 et 
leurs Ilmlteg n~ "ont pM clairi, mai.ci illi conlititufmt c@ qu@ nou~ avr;mli .. p~lé de" espaçe6 soda-techniQues 
locaux. 

On .cil'! rtii!lld compt@ que toyte intervention de développement, toute innovation dan~ ces ê~pacês sOl"iau)( 
locaux d@mAod@ d'êtni! en çohérence avec l'histoire des Crou~~5 sociau'll' et de; indÎvidu~ qUI It:!~ 
constitulimt @t .1IV@C l'équilibre des rapports sociaux établiS et dt"5 straté:gii':~, même et !iurtout .. i on vis@, p~r 
l"l"ttl" intervention, à h!!s trânsform'i'L., On r;;onçolt élilalemem Que, plus laret"ml'ntr la cOI'IMis:'Jilnce ne p@ut 
mm envlsag~t" dt" façcli dé:iÎoc;unée, !ltl.n!l I@ contti!xt@ social où elle elit mllie en œuvre et prend 5l'n'I. SM 
sens n'est pas seulement techl'liquè, il est sociâL Unf:! référem,;e techniQue n'est jamais neutre, 'Ion 'Iens et 
ses e"Jeux lui sont dono@!i d.an~ ÇIf:! jeu h;,JÇill. 

Une part importAnte deli reçherches effectuêes en Argentine et en AI'l'H1l"CI'lie il porl@ sur la çaradéri1iation 
d@§ savÇlÎr1i loçauK des ôI~riculteur') et l'analyse de Il"ur dl'dance ou proximité aver,; h~1i représentations et les 
pr$<;;onlsations des agf'nts de ~~vl"lcppement et d@f!i ch@rçheurli. Ce n'est pas l'objet de cene 
communication d'en re.ndre èompbil. SiBn~IÇlns toutefois Qu'une autre part, égalf'ment impcrtalite, de C@!i 
recherches ~Ol1l'ljt - à l'imllge dl' c@ qui vÎ@nt d'~lnil dit pour lefi relallons socIales I(,,)l'ale~, t'iu-délil d'une 
r;;aractérlsation standard des différence .. @ntr@ I@§ r@p~@sQnlatiÇlnli des. ilsriçulteurs (vus de taç'M gél'lériqud 
et t;;elles pus techniciens 'Iur II" l"t'iractère loCtl.l d@§ connai~~1iI.nçe!l de t;;\ilS OIlilriculteurs, 

Nol,I~ .. VQnli pu meure en é!vidl"nce (VEIGA et ALBALADI::JO, 1991) deI' '.iifférencefi importantf''l dans 1l'5 
re!)r~lil.mtatlons du temps et de l'e5patl" l''l'Itre leli i1griculhwrli d@ la région de Marabâ et celles issue'! de Id 
liçienŒ agronomique. Nt"ltamment, dàns la g@§t!on d" I"ur~ lot!;, les agriculteurs ne conçnivenf pas de~ 
catégorie'l d'espaces préd@coup!ilJe~; illi opèrent un ajustement entre le'! re'l'!curce~ di~ponibl@li l un 
mom~nt dcnné et l'état du t@rrain, <'Iveç l'avam;;ée des cnuntims de défrichl" l''t de mise @n cultur@, c@ qui 
fait de la parcelle agronomique une notion peu pertinente pour dialogu@r av@c les agrkulteurs. Ce qu'ils 
~!lor@nt, c'@st 1 .. fQrçe de triilvail dom Ils di'lpo'lent êt l'Ion l't'!spaoiiL L'@!ip;;lçe du lot représentll pour eux du 
t@mps (de traviilil invBsti ou à inve5tir, dei mom@nbi cI@§ de réalisation de tâches, ou des mémcires 
d'opérations antérieure')}, Leur5 repètes principaux !i@ liiluent d .. n~ le temps el ('est pourqUOi li' Int Agricole 
!';l!Ir<'lit mieux représenté pour ~Ul</ par Un Cillendri@r qu@ par une çane. CON DOMINAS (1974J mCl'lfr'ail 
d@jÀ commli;!nl les. av.mcém; sur la forl':t fourniSSllient ÉlUX tlgricult@urs dg!: h~Yl~ plilteilux du Vietnam de5 
rep';:r@s t@mporli'lt: pour I!i!urs actions. 

les travaux d@ L V'llÎga vont plus loin et montrent qu'il eXI~te de!î VilrÎânteli teçhniQues local1:15 dans les 
Savoirli de!i agriculteurs, et plus enl'orl" des liylit@me5 de mi~e en valeur du milieu différent5 qui ~c"t @n fin 
de compte différents système$ loçau;o'; de c;onnaissance. Même dans le èas d@ d@ux loçalité!; voisines 
comme Sitio Novo Il!t V@r;J Cryz, il met en évidence de'l différf'nc':~s, qui sont bien pluJ qUe des varÎ.uHŒi, 
quant au rôle d"'li çultures de bas-fond, portant ,!ur l'importano. relativ", des çuhures dè riz et de harîl'ot f't 

fÎn;;tl@ment deuK rilPPons radicalemel'lt différenbi au mih@u ~ traver1i notamment les temps d~ rotl'lfiùn des 
cultur@!l, I@!; mQde:. de controle des adVt"ntirts (fréquenc@ d@s Int~rventions. et outils, etc.). Bien enrt"ndu, 
C'@!i diff@rençe!i ne som pas étrangfr~'l au fait qu@ Ii!!!l agriçulteyrli de Sitia Novo sont originaires du 
Maranh::lQ et çeux de Vera Cruz dt" la 8ahill, m.PlÎs L VliiIlga rflQntre Que ces savoirs sont ~n gral'lde partie 
d@§ adaptation:.;: locales faiteS de m~moÎr(' parli!""e @t d'@m!)runt:.;: ~élect;fs sur place. 

Deli innovations techniqul"~ COmm@ un cahier de:. çharges pour une explOitlltiOl'l rlltionn@lI@ de la forêt à 
Sitio Nova, une nouvelle culture commerciale à Lastância (l'urucum, une plante produisant un colorant 
alimentaire) et des ruches à Mogna montrent l'intensité des réseaux de dialogue entre agriculteurs. Elles 
confirment, dans le sillage des travaux de DARRE (1985), que ces systèmes de connaissance sont en partie 
des réinventions sociales locales permanentes; toute innovation qu'une action de développement 
cherchera à apporter au système de production de "un de ces agriculteurs fera l'objet d'intenseli ér;;hanges 
et négociations visant ;li sa tran:.forrnatian afin de la m~nr~ 1":1'1 cohérenc@ iolV@C un ~y~tème loç.d de 
connais~ance et avec une @volutlon de l'espace 50cio-tecnnique local. 
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Des systèmes de connaissance qui s'entrecroisent au niveau local? 
1\ existe ainsi un niveau local de mise en œuvre, de production et de reproduction des savoirs agricoles. 
Cela n'est pas propre à l'Amazonie. On le trouve sous une autre forme dans les espaces ruraux de la 
pampa dont les agriculteurs ont pourtant peu de choses en commun avec les producteurs familiaux de 
l'Amazonie Dans la province de Buenos Aires, les agriculteurs familiaux peuvent exploiter entre 100 et 
600 ha, intercalés souvent entre des exploitations plus grandes encore (estancias), alors qu'à Maraba les 
petites exploitations (entre 50 et 100 ha) ont tendance à se rassembler en " agrégats .. de 50 à 300 familles, 
séparés entre eux par des fazendas ou de la forêt inexploitée. L'usage constant de la voiture et de la 
camionnette renforce le fait que les exploitants familiaux pampéens n'ont pas les mêmes occasions 
physiques de rencontres que dans les localités amazoniennes: il est parfois plus facile de rencontrer son 
voisin en ville ... Un grand nombre d'exploitants familiaux ne vivent plus sur leur exploitation, mais en 
ville ou au village. 

Par ailleurs, on ne trouve pas une différenciation sociale si polarisée qu'en Amazonie encore qu'elle ne 
soit qu'une illusion: les lavradores4 d'un côté et les fazendeiros de l'autre. Elle est tout aussi importante, 
mais elle donne lieu à une grande diversité de catégories intermédiaires qui semblent autant de métiers 
différents pouvant tous coexister dans une même localité: le petit propriétaire, le fermier, le métayer, le 
gérant d'une exploitation, l'agriculteur-entrepreneur de travaux agricoles, etc. Il ne s'agit pas seulement de 
statuts fonders différents, mais de rapports différents à l'outil de production (aux investissements, au 
temps, aux types de production, à la responsabilité) et surtout d'identités particulières (les gens se 
présentent comme étant des productores différents). Les agriculteurs dits familiaux sont loin d'être une 
catégorie homogène et en tout cas qui se considère comme homogène. Dans ce contexte, que signifie le 
concept de système local de connaissance? Faut-il considérer ces catégories comme pertinentes pour 
produire des références techniques et des méthodes de développement différenciées? 

La notion même de localité est différente de celle de l'Amazonie. Dans nos travaux, nous repérons 
différents niveaux d'organisation (qui se superposent mais qui ne sont pas simplement emboîtés à la façon 
de poupées russes) en fonction des lieux de sociabilité des agriculteurs: le paraje, le village, la villes. 
CITTADINI (1993), dans ses recherches menées dans le partido6 de Chascomus, en particulier sur le 
village de Lezama dans le bassin du Salado, à 150 km au sud de la ville de Buenos Aires, distingue 
nettement les agriculteurs ne vivant pas dans la localité, ou les grands producteurs extensifs de bovins 
(viande), et Ips exploitants vivant sur leurs exploitations ou à Lezama. Plus tard, SILI (1996) proposera un 
mQYt'n plus efficace de distinction e>n cei'ltrl'lnt son an.llIY~e )ur les lieux de sociabilité: les il producteurs de 
la ville Ilmnt pour lui d~s producteurs que ceux-ci vivent ou non 'lur leurs èxploitatiQm. au villaie ou il 
la ville qui centrent leurs relations sociales sur I@ milieu urbain. Ces deux catégories (producteurs de la 
ville, pour reprendre cette @xprlll$sion paradoxale mais efficace, ct les autres) particip@nt, sllllon 
R. Cittadini, d@ deux ltystèmes de connaissance diTférent'l, av@c d@ll référlllnts tlolchnÎques et sociaux 
différents quoiQue en interrelation. II~ particip"!Ilt de deux espaces sOCÎo-redmiques différents, pour 
reprendre la notion illustrée par I@ cas de /'Ama"onie ; ce que confirme leur diTférl'neïàtion global!'! en 
fonction d~ leurs c:i!pitaux ~yrnboliques (économique, 'iocial et culturel). 

les agriculteurs centrant leUrs r@labon~ ~ur Le"ama ou les paraies sont en revancne tOU'l inclus dan~ de~ 
réseaux denSIll~ de dialogue technique, de coopération technique et économique et même dans des 
réseaux de parenté qui dépas$ent çeli différences (figures 3a et 3b). les cati'gories d'èxploitants distinguées 

Utt<>I;\lern..,nt des· laboureurs. pM opposition aux 1:U:!"nd@Îros qui 'Ont de grands eleveurs exteMif~. (';>st une dènomÎmllion lr@, 
utilisol. .. dans 1 ... mono\.' 'l'ndi\;al Qui est Darri~lIem/'l'It abandon nt!! .. lor.qu!l! I@~ comunidildlil~ Ont une ancienneté suffisante pOUf qUé le 
climat social créé pilr l'installation initble \,lI la Ivlte CDmmune dans 11'5 conflits agraires n'arriv .. plu, à çadlli'r la difMrenciiltÎon emre 
/;lVr"donK On voit illQfS 'lDparaftre d'autre5 termes comrnli! awlcultor, pequ(1IlQ ;.t8fi<,;ultor, peQuerw fllz;>"dtiro. 

) l .. parai .. ·m un Ii"'u-di( rogrQupant parfOiS NI ~ùn centre une école, un comm!l!rç@ sén~r .lliÇlG m qu",lquo~ maisons i Il est un centre 
dG soçlabillté de la Caml'li'lgné. le village esl un.- ifBBlormkll,on d(1 mQÎnlt de 2 000-3 000 habitants, rl'ntrée sur le, i'Idivihh Ii,*,s 11 
l'agricultur@ @t à 1'~le\lilglJ, La ville (plUE de 2 000 hl\biM.nt~1l dispmf' dl'! pli!ti"~s usiml~ ou d'i1!"1ivM~ tllrriairc6 non liées directement ft 
l'adivité nfJriçol .. 

• Unité f.\dmînistraIive la plU~ pl'tite /'n Argentin!!, colllpllr.llbl .. ,<u ml,1n;çlpÎQ ill.! Brésil. CI'une eH{ension coml'larllble Il un département 
tr;mç;ji~, 

•........ --_ .. _- ._~ .... _----.. -- ... _----~--------------
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locliII8mliOrd n@ UI !>ont p~~ ~V9r~, peninenteli pour retrouver des DIBIICS de J'llus grand ... dl"n'li'f> dl" 
rellltiollli dlilni '@li r@!tl!!;;!Ux. JI al.,lr~it d€;m.;; été erroné de segmemer IJaaiun de cunseil en fonction de ces 
Cilt@goril!!~. D'ailh:.lyrt;, au .;;ourli d'une carrière ou dJune génération à l'aurrl'', la n'lobJIÎt~ iôè:ialli!l n'l!!st p;i~ 
rAre; vn agri.;;ulteur J;1roJ;1rl~[aire peur avoir des fils ml"dtef{}~ d'un AUtre propriétilir@, @tc. En rev«nçh", la 
différenciation sociale en têrn'll"S de ~apital symboliqu@ @xi~tOlnt entre leli agriculteurs a de nenes 
r~pl:lrcus!aons sur l'Ufili~MiM et lA production locall!!ls de çonnainiilnq~li te~hniques (différents systèmes de 
penSée co"'~I'Itl"nr pour de mêml'!s ~ctivité~ teçhniql.lefi comme la gestion de la sole fourragère). le rapport 
Il la cnnnai55An~1.': téchnique, et ft 1 .. liociabilit@ qui I~ ~rodyit el reJ;1rodl.llI, nJest pas le même pour chacun 
en fonction dl" 'les rl':~aôurceli liymboliqUl!!'!t propre!>. Cel .. lilfilliUrtQUt visible en ce qUi conceme 11"'1 lil':n~ du 

réseau de dialogue tl':ëhniqu@ l!lV@C 1' .. @xtéri~l,Ir ", .utrement dit les non-agriculteurs, parmi le$queh le!> 
agents de déVeloJ'lJ'lên'll"nr bï~r'l :iûr, mtti§ l!lUliliÎ IIi!IS v@t@rinaim\;, Ig~ lTl;tquÎgmmli, les commercant:l dê 
produit~ :lBrkolelt', '11\';;. 

\ 
, 

f 1 
1- , 

1 
\ 

1 , , 
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• Ch.wquc nunulrQ u:IJrhtnlc un qricul!.ur Inqutl~, 

Fi8ur~ 'a. Cafte des VOI/:'5, rourl'~ et pttraie.J, il L@zamil, provincg dQ SUenIJ5 Aires, en 1991 (ClllADlNI, 1993), 

T lor~qu'on pl<rll! dl!!! lieŒ dQ dialogu91eçhniQue Ifun aKri~ulteur avec un commerçant loclIl, Il ne s'aB!1 pas çirnplement (j'aller lui 
adlQIQr un ~;Jç dt;! semem.:es, mais au minimum de rdiltiom de dilllogu .... ng<l8@anl II;! SQru; dl'ls actjvil"~ (jes deux loeu!eurs, 
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Comme on pouvait s'y attendre, les agriculteurs réalisant le même type de gestion de leur sole fourragère 
(question qui, à l'époque, faisait l'objet d'âpres discussions entre agriculteurs et dans laquelle les services 
de recherche et de développement cherchaient à s'introduire) se retrouvent dans les mêmes groupes de 
dialogue. Là encore, dans le sillage des avancées du GERDAL (1986), il ne s'agit pas de préconiser une 
animation cloisonnant ces groupes, mais, en s'appuyant sur la pratique et l'histoire de ces groupes 
informels, de faciliter les croisements entre les systèmes de pensée des différents groupes présents dans la 
localité (cf. le travail sur la force des liens faibles; GRANOVETTfR, 1973). La parenté semble d'ailleurs 
jouer un rôle dans la mise en relation de portions éloignées des réseaux de dialogue technique ou de 
coopération technico-économique et, à l'inverse cette fois du rôle qu'elle joue dans les travaux de 
M. Granovetter, elle a une fonction (à côté bien entendu de celle de consolidation de certains liens forts) 
de lien faible dans l'ensemble du <1 système de connaissance de Lezama li. Enfin, R. Cittadini note que la 
bipolarisation des systèmes de pensée technique a un fort recoupement avec une polarisation entre le 
village de Lezama et les parajes. Au village, on retrouve d'ailleurs plus particulièrement des agriculteurs 
liés aux groupes Crea (équivalents des Ceta) et ceux représentés par la Société rurale locale et dans les 
parajes des agriculteurs moins productivistes et moins bien placés dans les relations à l'extérieur, 
notamment avec les agents de développement de l'Etat et de l'industrie laitière. 

, 

/ 
1 

/ 
1 

Figure 3b. Réseau dl" diftlngue tetêhnique il Leurm., provirl';;. ... de Buenos Aires, en 1991 (CITTADINL 19'BL 
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" ~;r;i~t401 dom; delt eltpat;Qlt ltodlJ-technit;lues locaux dans Iii!.!, localité5 i!graires dt! li! pi!mpa, même si leur 
configuration sodale et spatiale est plus complexe que dans une localité agraire fi dassiqu~" avl'!~ dl'!'i 
trontièr~~ ~implt"~ t"t Îi~e~. Nos (@ch@rch@s (ALBALADEJO ~t TULET, 1996) portant 5ur un çertain nombre 
d@ lOCAlités dl,l 5udooQu9ltt (fig, 4) de li! provÎm;e de Buenos Aires ont montré "importance de la dimension 
locale dans la dynamique des systèmes productifs agricoles. En effet, la pampa n'~~t pa~ c~tte plaîn~ 
homogène (et triste) qu'un di~hé ~nace voudri'lit y voir; elle e~;t une mosaïque d@ IOCidit@s iilyant chacunI!!~ 
une façon differente de prl'ltiquN l'aericulture. Biert el"ltèl'ldu( HU moin:; dan:; le sud-ouest d@ liii provinC!!!, 
t;ette mOSi!ït;lue est à mettre en relatiOn l'IVt':C le pro(,~sslls qui a fait ~'iMti'lller dl':$ colonies de diffénmtes 
Orl{i;imll'ii ijuif!i( AIIMmandi> d@ la Volg.jl, Holl"nd • .dli, DanoÎli, Fri!nçals da l'Aveyron, Ital ions, Boliviens, etc.}, 
Cependllr"lt, rio:; tmvaux dans dMli localit.h qUI n'ont p""s l,Inl1 origine Il eLhniQuu" çomma celle de 
Algarrobo C'ônflrment l'e)li~tl':iiée de modes locaux quant A li! priltiqw!! d@ l'agriculture. A t91 j;.loint Que, 
dans un m~me parr/dô, cOeXi!ltél"lt des localitPs où dl!!s I!!xploitations familî~l~s de 100 à 1 SO ha trouvent le 
moyen d'inVl':nter d@s mod@!! d@ vi~ Iiilt de produt;tion Qui leur permenent de résister à la crise et se 
développer @t d'ilutr@§ localit~s où mOm9 d9s propriétaires disposant de 1 CCC à 2. 000 ha font faillite ôu 
ltont (;ln difficulté. Les services de développement de ce parr/dô Mt mêMé établi comme rf;lp@r@ pour le 
conseil qu'aucune exploitation l'Igricôll'' u l'le peut êtr@ viiilbl@ @n d@ssOlu d@ 550 h", " ... ltans qu'il ltoit 
spécifié où, de qui on parle et pour faire quoi. 

Plus encore, nowi l'IVôM ob'it"rvé qù'il éxi'itait des modes locaux d@ vivre c@ qu'on dpp@lI~ 1:fI Il çri!>e .. (;ln 
Argentine (le plan Cavallo depUi'l1991l et de~ répM'l1':5 IOëàle'i varii-e'i 0: inventées" @n continuit@ AV@Ç 11:'$ 

PASS@S et l'.o!!> !>"voirli, LUIi localités Qui ne réu5'1issent pa~ à ~e réinvel"lte:r un mode d'existenc@ @t dl!!' 
produdion (ainsi qu'un(;l histoire et un rerrÎtoÎre en cohérence av~ ce mod!"') en contil'luité av8C CI!!' 

qU'(;llles étai9nt sont celles qui présentent jU5t~ment le plu~ de diffiéult@s @conomiqu8s (bi Il itl!i'K, dettes, 
ett;,i, On convolt alors l'importance, pour le1 métjer~ d'accompagn@m@nt d@~ innov~tionlt, de ltavoir 
repérer et 'l'Insérer da.ns CI"l traj@ctoire, d~ transformation, en articulation avec des capacités locales 
d'action, @t dom:: av~ç le~ lIavoirlt et représentations locaux. 

Des systèmes locaux de connaissance éclatés 
Les localiré~ étudi~~s sont :ildu@ll@m@nt s,oumise~ à de profonds mouvements de transformation (que 
Œ'rtains appelleront la globall'il'ltior'tJ qui peuvl"nt conduir@ à 'ii'int8rro8@r sur le devenir de t;ene dimension 
locale de l'actÎvité agricole. Là au~~i Mus devons f;Jir@ fl!ç@ à une foule de prénotions, de clichés, 
d'images tôute'l faîtes. Nous e!iSiily@romi dt'! montr~r que 1 .. dimenliion locale ne disparan pas; elle ~e 
rransfôrme, rev@t d'autres forme$ et une autre nature. C'est un peu la m~me chMe lôrsque la littératurl!! 
reprend lrop fréQuemment et rapidement le terme jnUrnalistique dlil! " retrait d@ l'Etat D, çat;hanl par cet 
usage une réalité cômplex~ qUi dt":Mand@ à @tre déçrîte dans ltelt nuances et analysée, En effet, l'Etat et 5e~ 
agt"IUS, iiohlmmt'!nt 'ii((!S ~gentlt de terrain, doivent réinventer l'action publique, c"t la rééherch@ peut les y 
aid@r. Pour çela, elle peut difficilement en rC'iter à des catégories trop hug@'lj @t d@s analyseli troj;.l globalelt. 
D@ m.me, il n'el<t guère utile de décréter (une fôis dt" plus) là fin du 1 oc iiI 1 fiilc@ il l'avanc@8 d'un j;.lrétl.mdu 
m;uchll! mondial et d'une soi-disant uniformi5l'ltion culturelle. Nou~ propO!ions plutôt d'l,Itililier 
l'obs@rvlltion d~ çhangemen15 en cours pour mieux rômprendrt" lé~ recompositions à l'œuvre, mais aussi 
c@ qu@ nol,J!. n'ôlvionl< pas su voir lorsque nous utili'iiôM Uril'! représentation du local ql,li POUVOIiL se 
cont@nt@r, parç~ qu'en dehors de ces moments de transformatÎôii, d'une ima{i;fO d'Epinal. 

C'.o!l< transformations nous obligf'nt à l'Ylt"nrt" en chiilntî@r I.m~ nouvelle vÎltion du local qui ne soit pœ; 
immédiate, lôcali'lte et ruralist@. PitS imm~diat", Ç.lf lelt hommes, les institulions, !es groupe'l et les lit":ux 
qui cOl'Ylpo)~nt çt!S IIYlitèmes locaux de connaissance ont tous de!! histoir@s longues t;luÎ expliquent les 
capadtés actuelles de tra.n'ifnrMation. PliS 'oc~li5teJ car lelt luçalités n'ont jamais été de'! enclaVè'l où des 
ôrgani'll1tiOn$, de'ii individus ou des ~avoirs exogènes n'interviendraif'nt que dt" fl1çon sporadique. PliS 
ru~aliste (j@ n@ parl@ mOmli/ pas deI< visions agricole'!), C'l'Ir la ville èst fortement pr@§@nt@ dans le 
fonctionnement @t I@s trllnsformation~ des eltpaces ruraux et inversement 
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Figur~ 4. Locali5HtJon d@~ @tudl!!s de CdS dans l<.l province de Buenos Aires. 
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Les exploitantç ruraml ne $('tnt pa. les feui, acteun de l'e~pa[;e socio-technique local 

D"n~ 1.. p<.lmpiiI, les maquignons (CO'Hgnl'l tI'I rio,) ~t 1,...., comm .... rçanb 10c,âuX ~ont de~ perlionnages 
importants. PICARD (1998) a r'l'lOntr@ II:' rôle eSlientiel des commerçants locaux dans la Siructuration des 
relation:; 'ioclal@li @l @conomiqu",~ ,,\.1 niveiilu loc:al. 115 sont des intermédiair~s qUll'li obligés qui profitent de 
leur 'Iituation pour conc@ntr@r du pO\.lvoir et de la richesse. Dans une relation paternaliste, et dent dlÔ' 
dépendanct;!, aveç les agriculteurs, le commerçanr est souvent lin parrAin r@Chlm:h@ pour les enfants et en 
tout CilYO un aillé important. NO\.l5 avon5 PU constater (AlBAlADEJO IÔ't BUSTOS CARA, 1998) qu'il @n @!;t 
de m~mt': dam les locillitéli d@ 1" pamp<l ; le çommerçam local n'a bien sor pM la m~me taille économlqu@ 
ni le mf.iml'. profil 'le(;iocultur@1 qu'@n Ama.zonll;i! orientale, miilis il maintient le ml'me type dt rélation 
personnelle 'WI'.(" If'l agriculhmrli. lui ~m~~i vend les IJroduits agricoles e[ les artl("les m~Mgèrs mai,j 
égall'.m~nt achète lit produdion. Il Viii même jusqu'à gmder l'argent de la vente dès c",n;\1jtl@s «juliqu'à çe 
que le~ ji!;@O!i @n aumt besoin D ; comme de toute façon ~e 'lt"ra probabl@rmmt pour açheter un iilrtide dans 
son milgasin (cuisinière, engrais, '1a("s dé ~~mençll!~, trilcteur, voiture ou gazole ... ), l'argent ne 'lertir1'l pM 
de son tiroîr-ci.lis~<". 

Avec les transformations qui ont lieu ~n Argenhn@ d@puJ~ 1991 (plan de convertibilité économique), c~s 
intermédiaires di'lpllral!l'lent Ou ,'!je tnmsform"mL lili/il ""lit de même pour la banque ~ on ne traite Plus avec 
le directeur de l'aeen(''e locale, avec qui on s'arranseOlit, les demandes d'octroi de pr~t trtuisitent 
mOlinteniilnI à Buenos Aires Où l'on ne connltft p@rsonng 'ilt les biilnQues n'hesimnt plu'l à mettré 
l'exploihdion .lUX gnçh9re!>. De morne, le'\ entrepri:>e:> d'ilbathlge du b@t.dl (friBorlfJcOli) passent 
diredement Ch@I les producteurs sans uri liser '!ystémtUîquèment '@s cm ign <i (M;Qli. Les acteurs sont 
milintemmt phyJjiql)~ment plus éloignés, mais tout 1'I1J'l'l1 préSénb l'lU mom@nt de~ çnoj;w; de vie et de nature 
h",(hnicQ .. ~çol1omiQue. 

En fait, c'est l'en'lt'''mblê d@s m@di~tions entre les acteurs locaux et le'l marché~ ou llils instit\.ltiom lointaines 
qui @st en mutation. Les coopératives fU'ljnnn~nt, les .. nci4il!n~ ç05ignatiA,;o5 n'ont plus les même'l criti'res 
d'açhat et les arran~~ments antérieurli n@ sont plvs posliibles (normalisation plm '1trictt': des stilnd"rds 
d'achat mais, en centrepartî@, p;oJi@ment ""5",ré à trente jours voire comptant), Ce,j modifications ~e 
répercutent !Iur l'l'n'lt'':mble de l'org.itnis,,tion de!> exploitations, des produits t":t dt"''1 'sàvoirs (chang@m@!I1t d@!; 
r.v:es, des âge'l à l'abattagé, de l'alim@ntation, Gtç.), LiiI façon, toujOurs contingentt":, dOnt ces médiations 
s\.ff""çt\.llimt localement et ~e tral"l'lforment, f1V@C 1'@l1sliPmble de!i iicteun; et des objers l'lUi If~ ce!ijtituent, 
font çom;rètement uanie de l'espa(''t'' SOclo-t@chniqu@ local. 

1. Veisa montre que l'ensl''mbll'' dl"j réseflux d@ çoopériiltion technique et économique ft même 1",,'1 r@'i"""V:J; 
de dialogue terkniqul'. sont orÎ@nbi!s s@lon 1 .. façl.m dom Srtio Nove ct Vera Cruz :;ont r@li@!i à des <lçteufl, 
exrérieurs influents <iusc@ptibles d'ilDPorter des ressour("l''1 au~ IOCalit"'s. Sftio Novo entretient des liens 
privilégiés aV\1C les syndicats li travNS la f.llmill@ de Li!;;!}, tandis que Clem à Vera Lruz a établi une relation 
dientéliste avl"C Un Com;@illll!r m",nidpal (vereJdor) local. Mais cette rel"tion aVll!ç \.In syndical paS5ilm par 
trois leild@rli p~ys"n~ membre5 de la famille dl' liCQ produit bi@n pll,.l~ d'effets Qu'une incertaine relation 
ëlient@list@ av@ç \.In politique Qui ne 'le rappelle jon h@n d@ pdrsnté "veç Clem Qu'un peu avant It':~ 
élediom; ",II@ cr@Q à Srtio Novo les condition'! d'un intérÊt dl'! d1.ilqUl,~ famille pour une certaine 
capitalisation symboliqUlil dan~ liii loçiillité car ce capital e'lt ~ri quelqu@ liort@ "çonvenible ~ en une 
influence e)(ttrne il cell@-ci (vi;t li;' $yndit;ilt), randis Qu'à Vp.:ra Out (~hllcun pr")f@r@ all"r lui-mome investir 
directement daM lJm~ r@I./l,\ion paternaliSte avec un flJ?endl"ÎN'J Ou un COmmll!rç"nt en ville plutôt que de 
paHl"r pnr la loç.dité, dum le rôle se rédUit à augmenter I@ pr@diglil p~r!lonnel de Clem san5 «ffet fn 
retour.,. 

D'"utres personnagl''l font p"uti@ de l'espace sodo·(Cchnique IO~ûl( ("i"ll'l'lrné I@l> I@~der~ religieux lm 
Am azorll IË!, II'J!~ imtîtuteurs en Argentine, Dans ~~rtaim; ca§, (e~ agents de développement f'ux-m~me~ 
finis!l\1nt par être des protagoni .. tes il part entière, C:OrTlrTle le montre SANTOS DE ASSIS (1998) à Mogno, 
où l'agent d~ la Commisliion pa~tQrale de la terre est de la famillt'" du (eadèr local (c@l" @xplique pO\.lrQuoi 
l'apiLultur~ y a ét@ introduite), Certaines réformes du métier d'agent de développement en Argentine 
indiqu@nt qu@ le~ institutions s'inQUiètent de' Lette familiarité (@t, ~u-d@là de cutte familiarité, d'une 
implic"tion) "v@ç 11i/~ ;arènus locales: les agent'l dl' déVeloppement sont alors regroupé!> d.ms des agences 
éloignée" du terrain, laissant dans le'l age/'lCèS local@!i I@urs ançiennes secrétaires entourées de piles de 
dépliants techniques ... 
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les réseaux des exploitants ruraux ne sont pas seulement locaux 

Il faut aller au-delà des apparences derrière lesquelles le local se met en scène. Ces agriculteurs 
amazoniens qu'on dirait rivés à leurs terres, pourquoi pouvait-on - comme nous le faisions avec 1. Veiga 
avant de nous rendre sur place pour des enquêtes - savoir s'ils étaient chez eux en demandant en ville 
(soit à plus de quatre heures de route de leur exploitation) ? Ainsi que l'explique dans un excellent travail 
GRANCHAMP FLORENTINO (1997), les familles rurales entretiennent des liens très forts avec la ville. 
Outre les contacts qu'Ils y cultivent, par exemple avec des commerçants, des membres de leur famille sont 
souvent installés en vi Ile (parfois des enfants); l'association vi lIe-exploitation est une composante 
essentielle de leurs modes de production et de commercialisation, voire de leurs stratégies d'ascension 
sociale. Même bien au-delà de la ville voisine, un exploitant agricole amazonien dispose de réseaux 
familiaux ou de connaissances à l'échelle du bassin amazonien, parfois du Brésil. Ces réseaux ne sont 
activés qu'au moment des migrations; c'est pourquoi ils n'apparaissent pas spontanément dans les 
entretiens, mais ils sont toujours présents dans les stratégies (avoir un frère chauffeur de taxi à Sao Paulo 
ne s'oublie pas quand on sait qu'on aura à migrer un jour). 

De même, les agriculteurs de la région pampéenne ont des relations très fortes avec les villes. Beaucoup 
d'entre eux y vivent, ou bien leurs familles y résident (pour permettre une scolarisation des enfants dans 
les meilleures écoles) et ils font tous les jours deux fois 50 voire 70 km pour se rendre sur leurs 
exploitations ... Inutile de dire que ces exploitants ont des réseaux de relations et des références qui 
dépassent largement les frontières du paraje ou du village (sans pour autant se couper de la localité 
comme ces agriculteurs des villes dont parle M. Sili). 

Il ne faudrait toutefois pas oublier les réseaux des conjoints: ceux-ci ne sont pas forcément des aides 
familiaux. Certaines épouses d'agriculteurs sont secrétaires, techniciennes, enseignantes à la faculté 
d'agronomie ... Ce fut une surprise pour cet agent de développement de découvrir, dans une localité qu'il 
aurait volontiers qualifiée d'attardée, que son propre professeur y est une protagoniste active ... J'ai été 
personnellement surpris de constater que nombre d'agriculteurs familiaux pampéens qui affirmaient ne 
pas savoir grand-chose des organismes officiels de développement agricole (de recherche n'en parlons 
pas) pouvaient citer les départements de l'université et les noms de certains professeurs ... plusieurs de 
leurs enfants ayant fréquenté l'université, ou au moins l'ayant tenté. 

Les exploitants ruraux ne Ilont pas que des agrÎ\:ulteurs 

C'@st tout le drame de la profession d'agent de d@v@loppement et de chercheur dans un organi'lme de 
recherche agricole: 'li l'on veut éçouler un discours agricole, les agriculteurs en produisent un sans peine 
et 'lurtout sans qu'on le leur demande. On peut donc repartir d'un entretien avec un agriculteur sans s'être 
rendu compTe qu'il avait un temps tenu un petit çommerce ou exercé un autre métier en vill@8. Cela n'est 
pas rare en Arg~ntine, çela peut arriver en Amazonie, et lorsqu@ c'e~t le ças il s'agit d'une information 
essentielle pour comprendre ce qu'est ce ~ystème local de connaissance. 1. Veiga a montré le rôle 
essentiel du pMsé d@ vendeur de livres pieux d'un exploitant de Lastâllcia dans le développement de la 
çulture de l'urucum qui est en train d@ devenir une alternative Technique pour beaucoup, ~t un@ nouvelle 
production comm@rçiali~ée par la coopéraTive Coocat. 

De même, lors d'une r~cherché effectuée Jvec R. Bust05 eT J.-c. Tul~t 'lur la dimension locale des 
dynamiques des systèmes produCTifs du sud-ouest de la provinc~ dl'! Buellos Aire:., nous nous sommes 
rendu compte de l'importance des activit~5 passÉes des agriculteurs, voire de leurs parents, l't de I~ur 
conjoint, au moment où ils doivent apporter un changement dans leur activité. Tel exploitant ayanl pJr 
exemple imaginé de produire de la farine de qualité pour un réseJu de boulangeries aurait-il pu concevoir 
et imaginer ce changement si lui-même n'avait pas été commerçant autrefois, ~i son père n'avait pas eu un 
moulin et si sa femme n'avait pa~ été éomptable? L'espace socio-technique local e'lt en fait un fai~çeau 

u Sans in~i~ter ~LJr II': fait qu'il peul "mivI!!r à d!!. çherçheur~ de ne découvrir qu'au ~l':cMd entrdien qUI!! la moili@ d@s I!xplQhants d'un 
village travaille a temps plein dans une fabrique voisin", qui a spécialement aménagé ses horaires pour permettre la double ilctivit,L. 
C: .. n'@" pas pour I",ur jeter la pÎerre, mais pour montrer à Clutl point nous ~ommes conditionnés pour entendre et &usçiter un 
diseours agricoll':. 
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d'e):'périi"nc':es individuelles .. t de groupe, qui, }t!IQn I..,~ çirçonstiilm;e~. mobiliJent de:i iilçQuis panés et les 
mettent en perspective. Ces acquis sont aussi une mémoire collectÎve locall' ~ cet exploitant dont nOU5 
parlions n'aurait pu monter 'ion opération nVl'.r sa seule prCldut"tiM de blé; grâce à son pil~sé: de 
commerçant local, il a pu mettre à profit snn capital ~l'lt"lill Il'lctll et III c':onfianu'l accord@@ p:ilr !ii@!ii proch@$ 
pour acheter unI': panit" de leur productÎèm. 

Conclusion 

Le conseil tel'hniqul': et l'at":tiOr'l de développ@m@nt m~ !'i'@ff@ctu@nt pas r,:I,m~ dli11l Ii1spaces vidol< de sens et 
d'enjeux. Il existe un ordre local de 18 technique @n :ilgriculture en fQnçtion duquel le changement doit 
lI:tre adl'lpté, liégoci@, réinventé pOl.lf être mi!; en cohérence avec l'histoire des eroupes SOl'iaul( l':t de') 
individus cono!!rné~, en tenant compte des équilibres qu'ils avaient réu':l'lÎ li ~tahlir el'ltre eux et avec les 
çhos~ qu'ils utilisent, consomment et prodUisent. Le~ référence~ h;ochniqu@s produite$ n, ~ont dom;; pa" 
neutres; elles ne trouvent pM leur {enS en elles-m@m@!'i, mAis d~n$ le~ çontl;l;w;teli danl< lesquels el pour 
lesquels 1'111'5 snnt produites. Cette mise en çohérençe aVec des systèmes locaux de connaissance ne 
~i'Mble cependant itr@ pertinente qUI;iI si la notion de système local de COnMi5'1nn~e l':st ell ... -rni'me 
enrichi ... 

Enrichie llu-delil de la connaiss.Ilnce vue !;ou~ l,Jnlô' forme désim:;irnée. Les relaUons Cluotidle-nnes auMur de 
l'aCtiVité agrieole fMt l'objet de ~!rat@gi@s viunt à ~'ll~~l.lrer l'aççèli ~ des ressources en travail, en matériel 
ou l':n inrClrrnations; maÎs @g:ill@m@nt à de~ re~sourçes 5ymboliuues Qui tom panie du Jeu créé dans t"e~ 
Interactions quotidiennes. L@s proceS$Ult de çréatlon et de diffusion de nouvelles ronnals~Mces ne 
Pèuv@llt @tre çompri~ Q\.Ie par rôlppon aux déplacement'l qu'ils impriml'nt dar\~ ("~s rji\pport~ ~oçiiau;,; 
locaux. Enrichie également au-dp.là d'ulil" définition localiste, ruriilliste et immédiate afin de mieux 
correspondre au clld~e réel d@!i actions ql.lotÎdil;ilnne~ deJ; agriculteurs, nommment celles impliquant un 
changeMl':nt et donc sortant dt'~ :;çnémas de la routine. 

Notr@ proj@t, @n Argentine et en Amazonie, est de proCéder à un repérage d'innovations :iln:illys@@s in ûtv 
avec I@! int@n;."ss@!; en vue diil tonstituer de5 matériaux de rechl':rchl' l't de fOrmation pour I@s Llgricult@urs @t 
les t@chnici@ns. L'idQI;! I;!~t d'utiliser l'ensemble des exploitatlnn"l COMMe un Il vivier d'innovations" Afin r,:I!i! 
mlidJ.r@ @n çli$çuli~ion los apports de la science agronomique et les recommand.lltiom. QI,! développement 
par r;;Jpport à ÇI1 Qui a bouge .. déjà chej" 11"'1 r'!g~iculteur')_ Ce ft filet il innovatlon!fi ", çemé rapporter des 
f!j!xpériençes intéressantes pour des stages de forrn"tiùn et pour la r!i!çh~n;;he, ril<Queriilit de tomber dans 
l'ingénuité sans une aMly~e critique dl!'1 !iy!it@mf!j!~ 101.;\;\1.1;0; de connaissance que nous proposons. Nnus 
avons en dfet déjà vu Cl!!!i çatialogueli de fermes montrées en exemple (vl'lir Cilmbios con Împiilçto du 
s@cr@t.ï\ri~t à l'agrh;:;ulture et à l'élevage d'Argentin ... ) qui restent sur I@s étagèr,s çar on ne fait que mettre en 
exergue des cas cert!"s bien réels m:ilis qui, triansposés sous une forme désincarnée dans d'autrt"'l cnntextes 
locnuxf ne peUVènt '1E.'rvir de r~férem;e à d'autre agriculteurs. 
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La plurifonctionnalité des réseaux de fermes 
de référence: de la production de connaissances 
à la création-diffusion d'innovations 
Compte-rend u des débats 

Les échanges ont été organisés autour de quatre questions: 

Quelles méthodes et quels dispositifs permettent de garantir une participation effective des agriculteurs? Quels 
sont les coOts et les avantages comparatifs des diverses méthodes? 

- Quelle place accorder aux producteurs dans le processus de création-diffusion des innovations? Comment 
s'assurer de leur représentativité? 

- Comment valider les résultats obtenus? 

- Comment passer de la technologie à l'innovation ? Comment étudier et accompagner les processus 
d'innovation? 

Un besoin réaffirmé de répondre aux attentes des producteurs 
Les producteurs mais aussi les différents acteurs des filières (industriels, commerçants) ont besoin d'informations, 
de nouvelles connaissances, d'innovations techniques mais aussi organisationnelles pour résoudre les problèmes 
qu'ils rencontrent. Les chercheurs ne peuvent pas se cantonner dans un rôle d'observateur, ils doivent 
nécessairement apporter des éléments de solution. L'association de solutions techniques et de mesures 
d'accompagnement nouvelles (crédit, dispositif de formation-vulgarisation ... ) reste, dans bien des situations, 
indispensable pour que la technologie dépasse le cap de l'invention pour devenir réellement une innovation 
adoptée, maîtrisée et parfois révisée par les paysans. Il faut aussi rappeler que les attentes des producteurs ne se 
limitent pas à un a~~rùi!!em@nt glob~1 dl::' la production, Le plus souvent, Ils recherchent une amélioration de la 
produçtivitQ du travail plutôt Qu'un accroi<;<;ement de'l rendement~ physiquéS. 

Sans nier l'importance des innovations endogènes, issues des idées et des tâtonnements des agriçulteurs, et donc 
de leurg expérimentations, les chercheurs et plus particulièrement ceux qui ont en charge d'accompagner des 
grovpe~ d'agriculteurs nB peuvent pas négliger la dimen~ion te~hl"lique dé lé urs int@rvention~. Les agriculteur!. 
sont preneurs d'idées nouvelle~, de technologies plus performantes tant en matière de génétique que 
d'équipements ou de combinaison des techniques. Quelle qUé soit l'origine de la technologie, il est nécessaire 
que ch~rçhftlurs et producte\Jrs procèdent ensemble à son t'valul'ltion (techniquê, éCOI"Iômïquftl et sociale), 
L'expérimentation avec lé~ payuns çonstit\.le la méthode la plus courante et privilégie le plus SOUVl'nt la 
teçhnologiB au détriment de<; mesures d'accompagnemt":t'tt qu'il est néçen~ire aussi de tefiter. 

les dispositifs de création-diffusion d'innovations 
Le<; méthodes et dispositifs de création-diffusÎon d'innovations ont fait l'objet de divers travaux de synthèse 
relativement anciens qu'il serait souhaitable de réactvaliser à partir des expériences récentes de recherche-action 
et de recherche-développement. On entend par recherche~action un processus de recherche reposant en grande 
partie sur des relations de collaboration avec les utilisateurs des résultats de cette recherche. Ainsi, ces 
utilisateurs interviennent dans l'identification de la question de recherche, la programmation et la réalisation des 
travaux de recherche, Cette approche se démarque de la recherche-développement, plutôt caractérisée par une 
relation étroite entre ChNcht'!urs t!t ag@nt! cl. dévelQPpftlment. 
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Lè~ agronome~ @t I@s Lootl!!chnici@ns !Iouhait@rllitmt dispo~l\!r df! méthode~ a~~oçjallt la rigueur ~çjentifique 

(compr@mmt I~s outil~ ~tati~tiques) et une participation effeuive des producteurs à l'expérimentation et au test 
des tec:hnologies retenues. Ces deux objectifs ne sont pas toujours compaTibll"L LI' choi~ d'ul'le méthod~ 
dépendra surtout dl's objl'ctif'i recherché .. et du cont@xl@ dans l~q1.lr:1 on intervient (variabilité du milieu 
physi<'jue, hétérog@néité d@.\ parc@lI@s ... ). Il f~l)t bien sOr utiliser les outils statistiques lorSQue cela est possible, 
mnis il filut ~avoir aussi s'@n affr;Am;hir lorsqu'on aççorde la priorité à l'évaluation des innovatÎons par Ics 
produchi!Uni aV@Ç 1~l)r~ propres çritères. Il est évident Que ceux-ci n'ont pas recours au'lo: outil'l 'Irbti~tiqUé .. mili .. 
1@l)rs méthod\!~ d'évaluation peuvent être aussi fiables et prendre en comptl' dl''I variables qualitlitives difficiles à 
apprécier par ailleurs. Le'l méthodes statistiqul's pl'.rn'letter.t dé valid@r un@ t@clmiqu@ par rapport à une pratique 
bien connue et des conditions phySiques et économiqu@s bilim pnkis@@s. M;ai!i elle~ ne peuvent POIS OIppréçier la 
manière dom les techniqul''J s'in!lèrel'lt daM un '1ystèm@ d@ produdion ou le5 réOlctions des paysans:' leur égard. 

Il faut rapp~IN éJu'on emploi@ à tort le terme d'innovation à la place de celui d'invf'ntion ou de proposition de la 
recherche. L@ ch@rch@ur ar par ~es çonnaÎssam;;es et ses capacités à valoriser des information'! d/ôrigin~ diverse, 
li'! posliibilitt!o d@ proposer au,w; pruducteurs des techniques, des méthodes de travail ou encore d@li liYlit@m@s 
d'organiliatÎon qu'ils ne connaissent pas a priOri. Ce'! prôpÔ'litions devienntmt ré@!I@m@nt d@!i innovation~ lor~que 
leli prÎm;!paux utilisateurs (les agriculteurs, les é.leveurs, lè~ tri'!nliformat@ur!i) I@!i inhiogr~nt total,",ment dans lour 
système de production, de transformation ôu de comm@rcia.lililltion. Si I@ çhlii'rçheur doit çonserver cette capacité 
de proposition, il dOit aU551 5'intére'lSN Au proc@liliuli d'innovation. 

Démarche ascendante ou descendante 

l@li int@rv@ntion~ de la reçherche agronomique ont été longtemps n'li"Irquééli pi!lr un prOC@!i!iU!i linéaire et 
d@sc@ndant. leli çhercheurs disposent des informatiôt'ls et dèj conniliuanc@s qui I@ur permettlilnt de raire des 
propositions aux paysans afin de résôudrl'. le~ probl@m@s identifié. dans une étt.\pe précédente. Cene démarche 
s'est enrichie prôgreuivèm@nt d@s informioltions fournies par les producteurs, en vue d'idl'ntlfier avec eux leurs 
be'loir'l1 (en tt!Chnologi@, ~n organisation, en formation) et les contraintes qu'iI'I rencontrent, @t liUrtOUt d@ I@~ 
aSSocier il l'éhlborlltion et à l'évaluation des solutions prop05~S. C'est bier. un prùcelisus combinant dém<lrçhe 
d@!ic@nd;mte et alit;endante Qui est généralemenT retenu daM lei opérations d@ r@ch@rçhe-développement. On 
notlo*ra Que les agriculteurs, dont le rôle dans le prÙcèSlôUli de cr@lltion-diffu~ion est renforcé, restent dans ce cas 
plutôt des utilt:'latE':Uri de~ produitli d@ I~ reçherçhe que des partenaires actifs des programml'5 de rech~rché. 

DAnS de nômbreux cas, I@ ch@rch8l,1r çonsidère l'exploitation agricole ('les parcelle'!, sôn troUpèilU) comm@ un 
ckan'lp d'exp@ri@nŒ 01,1 d'applicatiun. Il se situe alors comme un donneur d~ leçons qui Vil identifier le~ moyens 
pOl.lr diffulïer lion savoir, ses reCPtte5, les il bnnnei techniques ". D~ns d'tlutres t;as, il se limite à faÎre de 
l'expérimentation dans lE':s parcelles d@s pllySlln~ pour obtenir des références techniques, en prl'Ml'lt en cùrnpte 
la varîabilité du mili@1) (sol, adventiçes, etc.). Par rapport à un ob/I'ctif d'i"Icquiliition dl!! conn"i~~ançes, çe type 
d'expérimentation doit être encouragé car Il cOn'lplète les dispositifs cLassiql)es d'e,w;périmentation en station dont 
on connaît maintenant les atouts (précl'liM des donné@li obtenues) Io*t les limites (non-prise en compte de la 
diversité du milieu). 

Il'Itervenir iluprè5 des agriculteurs néce'l'lite donc, pour le cherchéur, d'lIcc@pter d~ çonfronter 5a logique et ses 
'.§avoirs avec çeux du paysan. Cela demande de Sil part un @!iprit d'ouverture, une remise en cause dl' ~5 
méthodes de tr_vail, laquelle permettra d'aC:Cr'oitre lil participation des agrÎl;;ulteurs, de la dynamiser ainsi que dl' 
valoriser Ipurs idées, leurs propôiitions et I@urs savoir-faire. Cela correspond 1'1 de nouveaux dispôsltif'l permèttant 
de développer li"I conc@rtatÎon aveç les différents acteurs pour exécuter, évaluer et Vi"Iloris@r @n commvn le~ 
travaux de reçherche. 

Paysans expérÎ mentateurs, paysans innovateurs 
l'idée que les paysans puissent @tn .. l4i!s moteurs du processus d'innovation r:omml'ncl' li ~tre r'eéonnu@ dilm 
certains mili@ux de la reçher{;he et du développement. Elle dépM5e le Constat qu@ I@li paY!ians ont ;aççumulé des 
connaissances depuis des générations, abôutiS'Iêlnt il un~avoir.f.aÎr@ qu'il est possible d'analyser lorsqu'on étudie 
finement leurs pratiques. les agriculteurs doiv@nt êtr4i! reçonnUIi çomme iolcteurs à part entière dans l'élaboration 
dl' l'innùvatiùn. Les autres opérateur~ (çhercheur, vulgarisateur, formateur) jouent aus'IÎ un rôle dans ce proce!i!iU$ 

156 Références technic:o-éc:onomiques et conseil aux @xploitations agricoles 



mais, dans certains cas, des innovations d'importance économique se sont diffusées sans que ces opérateurs 
soient intervenus. Le prem ier objectif du chercheur serait donc d'étudier les savoir-faire des paysans, leurs 
capacités à innover, et d'analyser les processus d'innovation les plus promoteurs, qui mériteraient d'être connus 
par d'autres paysans. Cette notion de " paysan innovateur " ou " paysan expérimentateur Il se heurte 
nécessairement à l'idée, bien établie, que ce sont les chercheurs qui élaborent les connaissances scientifiques. 

Le deuxième objectif serait de valoriser cette capacité d'innovation des agriculteurs ou plutôt de certains d'entre 
eux. Sans intervention extérieure, les savoirs paysans et les innovations se transmettent au sein d'un village, 
d'une petite région, voire d'un pays, par des réseaux d'échanges qu'on connaît mal. Faut-il chercher à mieux 
connaître ces réseaux et à s'appuyer sur eux pour accélérer les processus d'innovation? Une des fonctions du 
chercheur serait-elle d'accompagner ces processus en repérant par exemple des paysans expérimentateurs? 
Comment les repérer? De quelles catégories d'agriculteurs sont-ils représentatifs? Favoriser certains groupes 
d'agriculteurs correspond à des choix socio-économiques qu'il faut évaluer avant d'entreprendre un programme 
de recherche-action. 

Le troisième objectif du chercheur devrait être d'appuyer ces groupes de paysans expérimentateurs afin de 
renforcer les dynamiques endogènes et faire en sorte que leurs acquis puissent être connus ailleurs. Le passage 
de la technologie à l'innovation implique d'organiser des services d'appui dans les domaines technique et 
économique (approvisionnement, crédit, formation). Le groupe de paysans expérimentateurs doit offrir des 
références technico-économiques fiables afin d'asseoir une politique de développement des exploitations 
agricoles la plus large possible, mais aussi adaptée à la diversité des types d'exploitations agricoles. 

Enfin, le quatrième objectif du chercheur est de valoriser l'ensemble de ces résultats pour en tirer des 
enseignements et des règles génériques. Ce qui implique de travailler avec des dispositifs d'acquisition de 
données bien conçus, prenant en compte la diversité des situations agricoles d'une région pour ne pas se limiter 
à quelques cas qui ne seraient certainement pas représentatifs. 

Les connaissances ainsi acquises peuvent être publiées tout comme celles obtenues par des méthodes de 
recherche plus classiques, telle l'expérimentation en milieu contrôlé. 

En dernier lieu, la fonction du chercheur ne se limite pas à participer aux processus d'innovation et d'acquisition 
de connaissances. Le chercheur a aussi une fonction d'évaluation afin de s'assurer de la durabilité des 
innovations élaborées et de leur impact à moyen et long terme. 

L'idée de construire des activités de recherche-développement à partir d'une collaboration étroite avec des 
groupes de paysans innovateurs a été reconnue comme prometteuse par la majorité des participants il! l'atelier. 
Toutefois, des limitt"s à ct"ttt" approcht" ont été discutét"s, tt"lIt"s qut" la validation des résultats obtenus. Ne serait-il 
pas souhaitable de combiner des activités de recherche menées par ces groupes de pay~at"l~ el<périmentateurs 
avec des approches plus cI<lssÎqu@§ d'@xpérÎm@nt<ltion @n st<ltion ou @n p<lrc@lI@ p<lyS<lnne ? Comment générali:ser 
d@s r@sultttts obt@nus à p@tit@ @ch@lI@ @t par des agricult@urs qui peuvent n@ r@pr@§@nt@r qu'unI!!! partil!!! du monde 

paysan? 

Par ailleurs, on a pu constater que ces groupes de paysans traitaient principalement de l'innovation technique et 
abordaient rarement les problèmes collectifs d'organisation des marchés, de gestion des ressources naturelles. 
Ces domaines nécessitent aussi des innovations. N'est-il pas envisageable de s'appuyer sur des collectivités pour 
élaborer ces innovations en adoptant une démarche similaire à celle des paysans expérimentateurs? Il s'agirait 
alors de reconnaître et de valoriser la créativité collective. 

Intérêt et limites des réseaux de fermes de référence 
La fonction principale des réseaux de fermes de référence (créés en France à partir des années 70) était de fournir 
des informations fiables sur le fonctionnement et les résultats technico-économiques des exploitations agricoles. 
Ces réseaux ont été mis en place le plus souvent par des structures de développement agricole, en étroite relation 
avec les organisations professionnelles et la recherche. Les quelques expériences menées en zone tropicale, à 
partir du modèle français, se sont avérées riches d'enseignements mais trop coûteuses pour être prises en charge 
par des structures professionnelles ou publiques, à la suite de l'arrêt des financements extérieurs. Les dispositifs 
de recueil de l'information doivent nécessairement être adaptés aux ressources financières locales. Là encore, la 
partiçipation d'='li ~BrÎçl,llt!j!ur!i doit ~tr!j! !j!ff@div@ pour 1<1 coll@dl"' des données. Si Co"!tto"! option pNmt"t d(am~liorN 
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lil Qualité de'l donnée'! ét de rtf!dl1ir@ I@ ÇQOt de fom;;tionnemem du ré'll"au, l'Ile milr~imllis@ d@ fait les paYSilns non 
illphabêtÎsèg. 

les paniCipant5 à l'at@li@r Qnt reçonnu l'intérêt de di'lp05l"r d'informliltions fiable5 et réilctualigées sur I~s 
pl"riormanc:es d@~ @xploitations ilgrlcoles (référ~nce'i IOCill@s). M;;tis, diiln~ les ptlys du Sud, ces Informatlt"ln~ iont 
mal diffUJjI§l!!~ el peu viollorisées par le'l déCideurs. \1 ,'avère donc plus int~ressant dl:' vall"'lri~~r, l'lU moin~ dilns un 
premier tempSI les acqul'l du ~és@l'Iu f;lar lefi e~ploitiitions qui II:' cl"lmpos@nl. La villorisiltioll de ces acquis par 
d'autres i'lgrlCultèl1rs n@ vÎl!!ndra Que dans une ~tApl' ultérÎ@uŒ. Ainsi émerge l'idëe de plurlfonctlônr'lftlité d@!i 
réseaux ou groUp@!! d@ f@rJTles de référenœ, à Si'lvoir : 

acqu~rjr de!! COnnaili!!l'InCes ~ur le fonctionnemel'lt des exploitatÎon~ "sriçoles j 

~valuer des !iyst@m@s dfi/ produçtioll compll"~{l~s et ainsi cOmpl@k!r lfi/fi éVOlluations secroril"llcs Ou thématiqul!!!l 
pouvant ~rre réalÎsé@s dans les mOmes exploitatlol'l5 (5ur Une cultur@, Vil type d'élevage) ; 

- créer de l'innovation ~v~ç des groupes de pAY'Iai'lS. 

Comme pour l'Qrg.Anisiltion des groupl:'s de papiilnS lI:!,;périmemateurs, la questiOl'l du choix des expioitaIÎon5 
agricQil!!S POUVi1nt adhérer tlU régeitu d@ ft.:'rmeli de rëfërence restt" pOll@@. G~néri1lement, ces ré~eau'){ 50nt 
çonf.tÎtué5 sur la balle du volontillriat des chefs d'exploiti'ltion. Mi'lIS I@s agriçulteurs se portant volontaires liont-il5 
représentatif'! de la divl!!r~Îté des types d'explolratlM de Il'! IOnlij! d'intervention! La 'ltru~ture d@ r@ch@rçhe OU de 
dévelcppement qui ;:mime le r~seau peut-t":lIe ~lediorm@r (ou rli/jeter) des exploitatllwl l L'élaborl'!tion préalable 
de typclogiej d'exploit.a.tions agrkoles peut aidl"r il orient@r n! çhoi;w; et à dispost'r d'un échantillon plus 
représel'ltatif. Mais 1.iI @ncor@ ils'i1git d'une rypolngie rl-alisé@ par les çherçheurs et donc de leur représ@ntation du 
monde paysan. Est-il possibl(i! d'a~~oder les agriculteur'l à l'élaborliltion de ces typologle~ ? 

Dans le l"a~ de:i rés@;aux d~ fermes de référence, l'accent @st mi~ ~ur l'iolppui à la gestion de t'exploitation agriçole, 
domi'llne qui @lit plys rarement abordé avec le~ groupe~ de pi1ys.ms expérimentatl-U(S, plutôt Méli sur l'innovation 
h"chniqu~, Les recherches pC'lnant Sur la prislij! de dlkision des agril"ulteur .. pt"rm@lt.,nt de mieux comprendre le 
fondionnement des explolti'Hiôns iilgricoll!!s, Elles aboutissent à élabor@r <lVt.:'ç les i1griculteurs dl"s mod@I@§ 
d't1ction relatifs au TCl'II":bonn@ment global de l'explcitation ou à une de ses composantes. l@~ r@lation~ entre 
gestion é~ônorniqUi~ (inve"tlwamem, tré9nrl"rie:, niv@l'!u dJ~ndettement et risque: éConomique) el gestion 
technique (choix t@chnique, gestion du travaîl et d@, éQuipements) apparai'l'lf'nt ainsi ply~ clairement au 
tel"hnicit"n, au cherçheur mais aussi à l'agrièult~!Ur. Il demeure Que ces analy'les ont du mal à déboucher sur 
1'j!;laboMion d'ol.ltilli opérationnel'l d'aid~ il la 8@idiQI) de l'exploitation agricole ou d'un@ de ses çomposantes_ 

Le~ rés@<lux d@ fermes de rêf~r~nct" cOnstitu(i!nt dQl)ç un dispositif intérl:':"l~ant pour la n;;!l;;herçhe. le mal'lqul" de 
r'noylims d@s litructures publiques de rech@rch@ et d'i1Ppui au dévelCppement r@nd n9ces.saire l'insenlan dl' Les 
r@'i@âUX dan~ le secteur prOf1"5Sionnel sgriçole. Outre le fait d'as:'Iurer un@ çli!rtaine pérennité au ré,;eau, c@ typ@ 
dl!! mont",ge permet de mieux nl:.PÇlndre iilUX attentes des productli!l.Irs et tilvorise la diffu'lÎon d@s réf"rencwli 
techniques et économiqu@s. L@s fom.1ions dévolues aux ré'i@allX (;\çquÎliition de COnnai'l'!anceli, mis@ ~y point des 
innovations te:chniqu.,~ t'l org,misationnelle'!, appui ÎI la gestion) serol'lt ainSi Vnlori!i~S pi1r l'ensemble de'! 
ml"mbreli d@ l'organisiiltion profeSSionnelle ilgricollij! et ",ussi des non-membte~ dans ctrrtains CiolS. 

La confrQnti1tion des expéril'nce'i @t I@s éçhiilnges entre cherchèurs trâvaillam liur des terri'llns différenb, (i!n 
Afrique soud.mlenne et for~~tièrer @n Asi@, fi/n Amérique du Sud, dans It!'s Dom-Tom et en Frl'lnl"1", ôot montré 
l'importance des caractérisriques du mili.,1.1 plWsiQue et humain dam 1'@laboration des méthode'l et dèS dispositÎf~ 
d@ r@cherçhe. Mais, qU1"1 que soit I@ ~rraln, toutes les équipe:> tmgas.rtI!!S dans dus proct':ssu'l d'appui AU 
dév@IQppement rural cherrhl':nt il â!i!ioçier les ioliricultur~'l aux progrAmme!.> de recherche qu(elle~ ont @ngAg~s. 
rour i1méliorer ce'j écnMgt>s, il e~t liouhaiti1blc de mieux Corad@rislij!r le~ m~thodol{}gies dt': rl-cnerch@ @t de bien 
définir les con~ept~, I@s dispositifs et les terminôlcgies qu'on utilise pour COmm1Jnlquer êotn!' ch@rçheurs et avec 
les agril"ultl'lIrs. 
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L'organisation des services de consei 1 de gestion 

Comp~-rendudesdéb~s 

le débat s'est organisé autour de quatre préoccupations principales: 

- Quels sont les déterminants liés à la définition des dispositifs de conseil de gestion? Quels est en particulier la 
relation entre l'organisation du service de conseil et les caractéristiques de la société d'ensemble? 

- Quel est le rôle des organisations de producteurs dans la mise en place et la conduite des dispositifs de 
conseil? 

- Quels sont les conditions à réunir pour assurer une pérennité des dispositifs de conseill 

- le conseil de gestion est-il un facteur de cohésion ou de différenciation sociale et économique entre les 
agriculteurs? 

Une forte dépendance du dispositif de conseil de gestion vis à vis 
de l'environnement économique et social 
Un dispositif de conseil de gestion est un instrument visant à améliorer la situation économique des producteurs, 
compte tenu de leur environnement économique et social. Aussi la nature du dispositif de conseil est-elle 
fortement dépendante des caractéristiques de cet environnement. 

Cette dépendance s'exprime tout d'abord vis-à-vis du modèle de développement de la société d'ensemble et de 
la place dévolue à l'agriculture, éléments qui sont régis en partie par la politique agricole du territoire dans 
lequel se situe le producteur. les caractéristiques de la demande des consommateurs et des industries d'aval, 
couplées aux choix des pouvoirs publics en matière de commerce international et de modèle de production à 
soutenir eu égard aux types d'activités ainsi qu'à la nature et à l'importance des facteurs de production utilisés 
- conditionnent les caracréristiques des systèmes de production et la demande des producteurs en matière de 
conseil di" gestiôn. 

D@ f~çon plu~ ~p<II;lfiQue, cette dépendance 5'~"prim~ vj~-à-vi§ d@ l'@n\rironm!!ment éçonomiQue immédiat. 
L'insertion des exploitations dans des tilièrës structur@@s se traduit par une mnvergence d'intérêt des diff~renrs 
acteurs qui y pArti~ipent, pour appuyer le renforcement économique des producti"urs et l'inten~ifi~àtion d@ la 
production. Cela est particulièrement remarquable par exemple en Afrique de l'Ouest dans la filière cotonnière. 
Les entrepreneurs d'aval pewent participer directement à fa production di" services al,lpr.s de~ produo;.ieurs pour 
faciliter leur conversion techniquè. Dans d'autre cas, les entrepreneurs appuient des organisations 
prôtessionn@lIes afin Que celles-ci se chargent de la prestation dl" sel"\lj~e aupr@s ~s agriculteurs. 

De façôn plus général*l.!, l'influence du marché sur la demande de c.onseil est @vid@nt*l.!. La demande des 
agriculteurs est stlmul~e, même hors de filiè(es int@grét:os, dès lOfS que la sollicitation par les prix est assez fone 
pôur induir@ d!t'!} changements au sein de l'exploitation agricole. Cette InfluenCe du marché s'exprime égillement 
par une demande de conseil de la pan des Agri~ulteur!j qui vari@ s@Ion la nature de l'agriculture pratiquée : 
paysanne, familiale mnrchande ou èntrepr@narial@. Si cette demande est le plus souvent ténue dans le cas d'une 
agric.ulturè paySi!lnne, elle peut avoir une expression tout li fait remarquable dans le cas d'une agriçulture 
familiale marçhande, où elle peut constituer un facteur important de positionnement !}ur le man;;h~ pour 
l'exploitation agricole. Dans le ~M d'une ~griçulture entreprenariale, elle est évidemment très fortF: et dîvNsifiée. 

La définition des modalités de conseil dépend également de l'organi58tion de'l services publi~s ét dèS .alliançelî 
possibles entre le dispositif publiç de çréatÎon-diffusion d'innovations et le service de conseil de gestion. LenF: 
relation est très variable. D'un c6tê, il peut 'l'agir d'unê Îl'lt@gratiùn çomplète dani le diipositif officiel de 
dbeloppement agriçole. De l'autre, il y a disjonction totale soit en raison d'une volonté di" d~'1engagi"ment dê 
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l'Etat, 50it en raison de la faiblesse de!! ressources publique~ - r dans C@ CilS, I@ s@rviCII~ ~ ççHueil n'e,t finançé 
Que par des ressources d'origine priv~e ou liée'l A 1'(lÎd~ ÎnternationKll!!L Elit.il b@!!oin d@ ~ol,J1i8ner qu~ ç'est \;ene 
dernière configuration qui eOMtîtul' III tendàr!C@ d'évolution açtuelle l 

Enfin, la définition d@!! dispositifs dlil çonseil est également influencée par les earaetérfuiques culturelles d@ la 
~oçiété et plus spédfiQuement par le niveau de formation des agriculteurs (lllphi!lblootisâtion). 

Les organisations de producteurs: un rôle central dans la mise en place 
et le maÎntien des dispositifs de çonseil de gestion 
D.ms le context@ "dul!!l de déslilngtlQement de l'Etat, le rt)11' des nrgMÎsatiom de productel)f} (OP) est jugé 
@ss@ntill'I dans. la mise en place, la permanence et le" fnnctiMMm"mt d@s di~posjtjfs de çonseil de gestion. 

En tdnt qVI;I lieu de discussion et de n~goclatiM entre le, IIp;ricult@ur$. l'OP eH d'abord un espace privilégié 
d'identification de la demande dl' cMseil d@ Iii plilrt des produçteurs. Cependant, cene demande peut n'êtr~ que 
l'expr~S5inn d~ la fraction <lgÎssânt@ d",s ilsriçl.llteurs. \1 peUf etre nécessaire p(")U( lèS ad@urs @nB~8loos d .. n~ 1<\ 
d~rinition du dispositif d@ conu!il de préc;!ier, en panenarlat avec les agriculteur~, la nature d@ la demande et la 
diVI':r'lité de S@i compo!i~nte}. Ainsi, la demande est souvent un produit Construit qui ntk@slit" la çonJonction des 
eff6rb des m@mbrl!!s dl!! l'OP Iilt deI> teçhnh;ians extérieur,: à e~IIe-l'L 

la vocatiol'l deJ OP ;li offrir del ~ervices d'apPui Onformation, forml1tiôri, cOnli@il, ~pprovisÎonnement, 
comm~r~lalisation, etc.) il St!!S m@mbr@s ",~t naturelle. Ces activités renrorcent leur légitimit@. le cons@i! de 
gestion, d~ c~ pnint dé vue, n@ dlooro8@ P<lS à la règle. 

Des formes de conseil multiples et complémentaires 
SOU'l le terme cons@11 d@ 8~~tÎon sont regroupés des prodUits différl':nb. Bien qUI!! d~n~ tous les cali, le conseil 
relève d'un di~loBue @ntrQ le tedmicien et un ou plu5i~ur5 agr'iculteuri, III form@ I!!!t l'objet du dialogue peuvent 
varier énorm@m@nt ~Ion la nature des phénomène,: nbord~:'I. Il peut s'agir de çon~eil teç;.hniQuf! à la parcelle ou 
illJ troupeau, où I~ di.dogue vÎf;e ~ expliciter les règle'i de d~éÎJion d@ l'agricultV\.lr et son modèle d'actÎon. En ce 
ljlli concerne les producHom v@gét:<lles, les tlmeliorallons r~ch~r~l'Iéé~ Concernent "Înt@rv@ntion de l'ilRriçulteur 
sur la r~lation eau-:ml.plant@. Il peut s'agir encore de come il rechnico-i:c:onomiql.Jfl! 5et;;.torie/, où la discussion 
porb'! sur l'incid~nçv delr \;hoix tedmiQueg sur la formation du nilv@nu d'une produuion végétale où animal/! 
pitrticuli@r@, Il PIl'l.Il s'agir également d'un con5l'il rr"ct'll'1ico-Économique global où technicien et agricultl'ur 
çherchent ensemble à déterminer la M~ill@ur@ alloçation des ressources entre les aetivit~s prôductivf!!li l!griçole~ 
ou non agrîcoll's, pour iatiifair@ Il'!s objectifs éçonomlquHs et sociaux de la famille. Il peut ~nfin i'agir de conseil 
juridique et fin~nç;.i~r, dont l'objet est d'améliorer la gestion des flu .... financiers entre l'explOitation et I~s 
inl>titutions périphériques. 

Ces formes snn! plus compl@m@nbi~5 Que çoncurrentes. Une ml':me éxploitation (J@ut dvoir besoin de 
dîfférenres formes dé conil!!il, qu@ c@ soit de ftlçon synchroniqu~ nu dÎi'lChr'onÎqu@. C@ besoin diHérendé et 
évolutif dl' form~'i de com.@il pos@ bien évidemment un cmtain nombre dé problèml!!.Ii op@rl!tlonnlills pour 101 
définition du di'lpO~itif, ln compl!tibilité dli.!s .pproches, la formation dl'5 COMpétence", @t I@ contrôle de~ çoOtll de 
la foncrinn de CMse:il. 

la durabilité du service de conseil: une préoccupation récurrente 
L~ .er"i.,;;e de conseil n'a de véritable if'ltt:rêt pour 1@.Ii b@néfiçiôlires Que s'il est durable. Les cnndition'i dé éett@ 
dur.bilitê sont diffi~iles à établir'. l'implication dt's. organisations de producteurs l'n est une des çompo5ante!i. 
Pour que Cés OP pUI!>~ent illiliurer leur fonction, encore fauHI qu'~lIes pUÎss@nt b@néfiçier des moyens financiers 
indisp"'mililbl@s @t bénéfiçier d'une large auronomil' vis-à-vis de) pouvoir!; publiçs. Les formes contraclUelles li 
promouvoir entre leli OP} les pouvoirs publics, les el'\trepri~~s priv@@s @t I@s institl,.ltiom financières constituent 
souv@nt un des çhantiers prioritaires pour les partf'naire'l engagés dan!! l'organisation de la fonction de conseil . 
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Ainsi, dans de nombreuses situations où les financements publics sont décroissants et/ou marqués par une offre 
erratique, il est reconnu que les organisations de producteurs doivent avoir un rôle de plus en plus actif dans la 
mobilisation, la pérennisation et la gestion des moyens nécessaires à la mise en place et au fonctionnement des 
services de conseil de gestion. Cette dotation en moyens financiers est toujours le résultat d'un processus de 
négociation entre les OP et les institutions financières, lequel nécessite des compétences spécifiques et une forte 
détermination. Cette dotation peut parfois prendre l'aspect d'une allocation négociée avec les industries d'aval. 
Tel est le cas dans la zone cotonnière au Burkina Faso, où les organisations de producteurs détiennent 
maintenant le tiers du capital de la compagnie cotonnière (Sofitex). La recherche d'un équilibre financier peut 
passer également par la mise en place de systèmes de cotisations généralisées au sein d'une filière ou d'une zone 
ou de cotisations ciblées aux seuls utilisateurs du service. La mobilisation de ces financements est par 
conséquent extrêmement dépendante des conditions économiques locales, que se soit à l'échelon des filières ou 
des exploitations agricoles. 

Pour les institutions partenaires des OP dans la définition et la mise en place du service de conseil, le 
renforcement des capacités de négociation et de gestion du service constitue un enjeu majeur. Il est reconnu que 
la durabilité du service dépend de façon étroite: 

de la bonne compréhension par les OP des objectifs, des instruments et des méthodes du conseil de gestion; 

des techniques de négociation avec les institutions financières, politiques et économiques liées à l'activité 
des OP; 

des pratiques de gestion comptable et sociale de l'organisation. 

Ce processus de formation des membres des OP est lent; il demande un travail systématique et continu de la 
part des institutions d'appui et doit être raisonné sur le long terme. 

Conseil de gestion et équité, une relation questionnée 
L'une des interrogations sur les effets du conseil de gestion porte sur la différenciation des exploitations. Il est 
bien certain que les bénéficiaires d'un tel service sont en priorité les agriculteurs les plus actifs, le plus souvent 
engagés dans des filières porteuses et parfois insérés dans des réseaux socio-techniques. Limiter autant que faire 
se peut la marginalisation de certaines exploitations peut être un objectif poursuivi par l'équipe en charge du 
conseil; cela peut passer par différentes mesures: l'appui à la démocratisation des organisations des producteurs 
par le renforcement du dialogue interne; la mise en évidence des réseaux socio-techniques et leur utilisation 
dans le processus de discussion des innovations; l'élaboration de références locales diversifiées et adaptées aux 
différents types d'exploi[a[ion. 

En résumé, les dispositifs de cons~ÎI d@ g@lltion doivlimt êlrl::! r~i~onné~ de filçon différenciée en tenant compte de 
différenb param@tr@~ portant ôtu~~i bien ~ur l'organisation économique et sodale nationale que sur les 
çaraçtéri5tiQue~ culturelles, techniques et sodales locales. Dans le mouvement domÎnMt actuel dl" 
désengagemem de l'Etat, le'! acteurs locaw voler'lt leUf!i f@~ponsabilité~ rl::!Jlforçée~ en miltière de mise en place et 
de Bl::!stion de5 5ervices d'appui aux agriculteurs. la prise en compte de ces organL'latiMs et le renfor(:~m~r'lt d@ 
leurs capacités de ge~tion et d'intervention con~titul::!nt des comp05ilnte5 de plus en plus importantes des projels 
vi5ilnt ;à promouvoir le conseil de gestion. 



Synthèse de l'atelier' 

Le processus d'innovation: le rôle des différents acteurs 
LI'! déVl'!loppemel'll agricol@, hml en Europe que dans les pay'l du Sud, ~ étr!: 16I'Igh!mpli marqué par le modèle 
diffu~iMl'ljsh! du progr~5 et des innovations/ l'innovation éMnt iiSUé de, çonnaÎ55isnçe5 et des travaux des 
ch'i!rçheurs et des technicien'l. CI'! modèle s'@§t appuyé ~I)r les outils Que sont l'înlormation, I~ ~eMibilisation @i: 

10l VUI~iuiliation. AUjourd'hui, d~'1 outils dt'! pr@s.(imbtlon proçhes du marketing commfr~Îal '1Mt lJtîlisés auprès 
d@s. dgricl.lltlilurli européens. Il ne Taut pM nier I@s r@uuite~ obtenueli PiU ce modèle dans ce!1alr.s types 
d'agricultur@ Cdr;'1Çt9risés par le niveau éll'!vé de formation d@s ch@h; d'liIxploitOltlon, l'ill.:;d:s à l'Information, df'l 
tircuits d'approvisionnement et de commerciall!:!atlon effÎ!":âc@§. @t d@s. politlQulilS d'aide et de subvention pour la 
diffu!iion d@!i ÎnnovOltiom,. Par ailleurs, ce modèle litiéaire !i@ pr@t~ bien il çertalnes innovatÎons dont la mi'le en 
œuvr@ @s.t rtjll"Uvement simple. Par e)(emple, III mise au poinl IIIt la diffusion d'un vaccin en santé ~l"Iim~l~ pl!!ut !i@ 
~atî~f.lire de ce type de modèle. L'éleveur n'inbnviendril pas dans la mise au point du vaccin mais. tou~ le~ 
éleveurs om intér~t à va~tll"ler leurs b@t@§ @t l'vtill~ation des vaccins dépendra 'IU!1oul dl'! 1,!Ur rl'!venu monétaire. 

Ce n'est pM le CMaèt@rti! lin@~ir~ de ce modble qui est g~nant mliü I@ fait que le:; produ~1eurs ne participent à 
llUtUn mOmenl au proc@ssv~ de mise ioIU poim et d~ diffu~ion d@ I·innov~tion. IIli sont considérés comme de 
51Mple5 utililiatt!Urs. dti! "innQvation, ce QuÎ peut avoir dé:'; COIl!i€qUl!!nc@J. n@f<llites en termes d'efficaCité techl"lÎco
éeonoMfque lonque l'innovdtlon propo~éa est complfHe. Ail'i:'iÎ, certain@!i @quip@~ d", çherçheurs mals aussi de!:! 
techniCiens du développt'!mti!nt lr.availlent à l'élaboration d'un mOdel1'" COnslructivîs.h~ de l'innovation. La fonction 
de recherche e~t partllgée @nlr@ I@~ çherçheurs proprement dit~ ~t le:'i utiliut@urs. d(i!§ r@!;ult"u de o;;es recherches, 
en particulier 1~'1 produ<:teun. C@ modèllil reçonnah implicitement quI'" les paylians. di§po~ent de ç(,mnaissances et 
som capable~ d'iMOv@r. l~ proçessus d'innovation l'!~t dol'lc port~ par différents acteurs : produl1eur'l, 
utilisateuni d(i! la produo;;tion, chercheurs, pOUvoir" publics, çOIl:;ommataurs. C'est daM ce ~adrl'" t'lOuv@au ql,.ltjl 1111 

rôl~ du çhercheur doit s'inscrire. la pli!lc~ ~ççordée aux: producleurs dans r:ê modèl~ va différer selon le type 
d'innovatiOn' techniqu@ liimple, teçhnologie de pOinte, êMèmbl@ ou ~ystème technique ... Par Billeur'l, tou~ le!i 
pay~i'1ns. n'ont p;;u la çilpaché d'innover et It PI'OC(i!.!iliUS d'innoviltion doll faire Intervenir en priorité I(i!§ payunt; 
qui peuv@nt apPQrter Quelque chose. C~la revi@nt il dévllliopper dos travau)( en 'Iociologi@ d@ l'innovation de 
façon à d~eçter les paysans ou If5 ré'ltlllJx de produçteurs susçeptibles de collaborer avec 11'1 r@ch@rchli!. 

l'aide à la décisÎon 
l'élaboration d'outils d'aIde à la déti'liOt'l a @t@ le dey;v;ième point abordé duranl o"U@ journ@@. Avant de 
s'@ngager dans çe tYpe d'lnrerventiOl'l, il lif'mbll!! l'ouhaltable de bien identifier ên premier lieu le décideur (cher 
d'e;v;ploitation, groupe de: pi!ly!ian~, organisation proressÎonnl"lIe agricolti!), en sl:It;.;ond lieu le tylJe de déciSion ~ur 
leQuel on intêMt"-nt (d@cÎs.ion technique, Iechnîco-écoMmique, financière, lJolitiquij ... ). On devrait plutôt pArier 
d'aîde au~ déCideurs qu@ o'aide il la décision. 

Depuis un@ quinzaine d'années, la recher~hé ~'elit !iurtout int~res~ée aux mt1.rhode~ d'llide aux d@cid@urs. Il serait 
'IOUhllitàble @gal@ment de s'intéresser à la fOl"lction d@ con5eiller. Par QuÎ ces méthode'l d'aide à la dkit;ion 
dohfl":nt-ell@.!i t!!tre mi~es en œuvre ~ Le rôtI': du cons.@ilh.!r ~m çompleKe. Il doit ~tre il la fois proche de 
l'llgl'iculteur À conseiller (donc être en positiôn de confÎ.ançe) tQut en gardant .'luffL'Iammel'lt de dÎstllnn QI,J de 
recul pour pouvoir établir un diagM'ltic fiable. Il doit ram.lrer, conforter la per~onne qu'il cons.l!lilie tout en la 
d@lilabili!J~nt çar l'aide :t la d~ci'lion ~OMiJjte @n premier lieu a confronter I~'I poiliH d@ vu@ qui peuvent être 
divergents. 

Le conseiller ne pl"ur pali !i@ cont~nter d'appliquer une méthode d'.ud@ à 101 déçi!ilon. Cene métkode doit êlre 
l!nrithie de réf@r@nçes tet;.;hniques, économique'l, '!.ô<:iologiques fiilbles, réactualisées et v~lidéeJj toc~l@m@nt. D~ 
rnêm@, I@ di~positjf de conseil n'est pM établi un@ fOÎs. pour tQutes, il doit erre revu et 'l'adapt@r à l'évolution du 
contexte technico-économique. Par ex@mple, il est aujourd'hui nécessaire, en Françe, de revoir les méthodes de 
consl!iJ au'X exploitanh. ggricole~ ~n prenant en compte III plurifonctionnalité de l'agriculture. Du Tait de ses COûts 

1 A partir de!! conclu~ion§ d@ E. l;jndaÎ~ ot de. imcrventîon~ des participant!! dlmtnl la ~@ssi(Jn du çlQ[ure 
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de mise en œuvre, le conseil de gestion doit intervenir sur des points essentiels, tels que, en zone tropicale, la 
gestion de la trésorerie, la sécurité alimentaire du ménage ... 

Les institutions qui fournissent le conseil ou l'aide aux agriculteurs peuvent être diverses. En Europe, les 
institutions financières (Crédit agricole et autres banques), les agrofournisseurs, les organisations professionnelles 
et les structures en aval de la production (coopérative, agro-industrie) fournissent du conseil de nature diverse. 
Ces différentes formes de conseil sont utiles aux paysans mais aussi profitables à ces institutions, dans le sens où 
elles assurent la promotion de leurs produits. Comme pour le processus d'innovation, il semble souhaitable 
d'associer les producteurs (si possible toutes les catégories) à la définition et au contenu du conseil. Les 
méthodes de conseil ne sont pas simplement des produits de la recherche mais découlent d'une concertation 
avec les principaux bénéficiaires que sont les agriculteurs. 

La formation des chercheurs et les changements institutionnels 
Le développement de modèles constructivistes s'appuyant sur une participation accrue des producteurs implique 
de revoir la formation des agronomes et la composition des équipes de recherche. La place des sciences sociales 
et surtout des sCÎences de la communication devrait être renforcée. Mais les sociologues, les anthropologues ne 
doivent plus rester en position d'observateur et doivent participer tout comme les agronomes à l'élaboration et 
au test des outils et méthodes d'appui aux agriculteurs. 

L'élaboration d'un modèle constructiviste entraîne une remise en question des méthodes de travail du 
chercheur, habitué au modèle diffusionniste. le chercheur n'est plus seul à dispenser son savoir, ses 
connaissances. Il doit devenir un facilitateur, un catalyseur tout en continuant son travail spécifique de chercheur 
dans sa discipline d'origine. Si les comportements et les mentalités des chercheurs doivent évoluer, il en est de 
même pour les institutions de recherche qui devront s'adapter, évoluer, se rapprocher des organisations 
professionnelles agricoles, revoir leurs modes de recrutement et d'évaluation des chercheurs. Ces évolutions 
impliquent aussi de faire évoluer l'enseignement universitaire. 

Dans le but de faciliter ces évolutions, on peut s'interroger sur les mécanismes de financement de la recherche. 
Ces financements pourraient être orientés en fonction des demandes des acteurs de base : les groupes de 
paysans innovateurs, les équipes de chercheurs les plus motivées, les fondations et les Ong de recherche. les 
organisations professionnelles agricoles devraient être associées, avec les services publics et les bailleurs de 
fonds, à l'orientation de ces financements. 

Les acquis méthodologiques obtenus en France, concernant l'élaboration de références, la mise au point 
d'innovations et de méthodes de conseil associant les professionnels agricoles, sont riches d'enseignements. 
Toutefois, il n'est pas envisageable de transférer telles quelles ces méthodes. les agricultures des pays du Sud 
évoluent dans des contextes technico-économiques très différents de celui de l'agriculture européenne, 
caractérisé par une politique d'aide et de subvention et un souci de préservation de l'environnement. le Cirad et 
ses partenaires devraient cependant mieux valoriser les acquis de l'agriculture française et surtout des 
organisations professionnelles telles que les centres d'expérimentation technique agricole (Cetat les 
groupements de vulgarisation agricole, les groupements de développement agricole et les associations de 
développement loçal. 
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Le Cirad, Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement, 
est un organisme scientifique spécialisé en agriculture des régions tropicales et subtropicales. Sous 
la forme d'un établissement public, il est né en 1984 de la fusion d'instituts de recherche en sciences 
agronomigues, vétérinaires, forestières et agroal imentaires des régions chaudes. 

Sa mission: contribuer au développement de ces régions par des recherches, des réalisations expé
rimentales, la formation, l'information scientifique et technique. 

Il emploie 1 800 personnes, dont 900 cadres, qui interviennent dans une cinquantaine de pays. Son 
budget s'élève à 1 milliard de francs (152 millions d'euros), dont plus de la moitié provient de fonds 
publics. 

Le Cirad comprend sept départements de recherche: cultures annuelles (Ci rad-ca) ; cultures 
pérennes (Ci rad-cp) ; productions fruitières et horticoles (Cirad-flhor); élevage et médecine vété
rinaire (Cirad-emvt); forêts (Ci rad-forêt) ; territoires, environnement et acteurs (Cirad-tera); amé
lioration des méthodes pour l'innovation scientifique (Cirad-amis). Le Cirad travaille dans ses 
propres centres de recherche, au sein de structures nationales de recherche agronomique des pays 
partenaires, ou en appui à des opérations de développement. 

The Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (C/RAD) 
is a French scientific organization specializing in agricultural research for development for the tropics 
and subtropics. ft is a state-owned body, which was established in 1984 following the consolidation 
of French agricultural, veterinary, forestry, and food technology research organizations for the tropics 
and subtropics. 

C/RAD's mission is ta contribute ta the economic development of these regions through research, 
experiments, training, and dissemination of scientific and technical information. 

The Centre employs 1800 persans, inc/uding 900 senior staff, who work in more than 50 countries. 
fts budget amounts ta approximately French francs 1 billion (€152 million), more than half of which is 
derived from public funds. 

CIRAD is organized into seven departments: C/RAD-CA (annual crops), C/RAD-CP (tree crops), 
C/RAD-FLHOR (fruit and horticultural crops), C/RAD-EMVT (animal production and veterinary 
medicine), C/RAD-Forêt (forestry), C/RAD-TERA (territories, environment, and people), and C/RAD
AMIS (advanced methods for innovation in science). C/RAD opera tes through its own research 
centres, national agricultural research systems, or development projects. 



.... 
, Références technico-économiques et conseil aux exploitations agricoles 

L'élaboration de références technico-économiques avec les producteurs ainsi que le conseil de gestion fiUX exploitations agricoles 
constituent depuis une vingtaine d'années des axes forts des projets du Cirad dans les régions tropicales. Ces régions connaissent 
des évolutions importantes: privatisation des sociétés publiques de développement agricole, diversification 
des opérateurs, émergence de services d'appui à l'agriculture gérés par des organisations de producteurs. De telles évolutions 
amènent à reconsidérer les méthodes de recherche, de vulgarisation et de conseil, notamment celles qui reposent sur une 
collaboration étroite avec les agriculteurs et les structures d'appui au développement rural. Dans cette optique, un atelier 
d'échanges a été organisé par le Cirad-tera à Montpellier, le 1er septembre 1999, avec des chercheurs. et des représentants 
de structures de développement françaises. Il a permis de faire le point sur les méthodes de création-diffusion des innovations 
techniques dans le cadre de réseaux de fermes de référence, ainsi que sur le conseil de gestion aux exploitations agricoles, 
en s'appuyant sur les expériences passées mais surtout sur les travaux en cours en Afrique tropicale, en Amérique latine et 
dans les départements et territoires d'outre-mer. 

Technical and economic datasets and farm management advice 

ClRAD has 20 years' experience of working with farmers in tropical regions where projects focus particularly on the development 
of technical and economic datasets and farm management ad vice. Major changes are affecting tropical regions, 
for example the privatization of public agricultural development bodies, the diversification of research and development 
operators, and the emergence of agricultural support services run by farmer organizations. As a result of these changes, methods 
of research, extension and advice are being reviewed, particularly those involving close collaboration with farmers and rural 
development bodies. In the light of this, CIRAD-TERA organized a workshop in Montpellier (1 September 1999) so that scientists 
and representatives from French development bodies could discuss and exchange their experiences. The workshop provided 
the opportunity to improve the methods for providing farm management advice and for developing and diffusing new techniques 
using the networks of demonstration farms. Reference was made to past experience but, above ail, to work now underway in 
tropical Africa, Latin America and in French overseas departments and territories . 
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